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AF  I  S. 

La  plupart  des  jurifconfukes  noinmés  daiis  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  maBufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-oHavo. 

Au  tefte.  à  quelque  "'"^'"^^  ''^''^  ?""'"*  «'^«"'^"'^  '" 
delà,  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume ,  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
eUes  n'en  payeront  que  cinquante- fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  grans.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles  ,  eft  de 
4  Uv.  lo  fous:  on  publie très-exaftement  huit  volumes 
jjtn  année. 
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Jl  RlÈRt.  C'efl  l'âdte  de  religion  par  lequel  ou 
s'adrelle  à  dieu. 

L'article  j^6  de  l'édic  du  mois  d'avril  i(j9  5  , 
contient  fur  les  Prières  publiques  les  dirpofuioo* 
fui  van  tes  : 

v>  Lorfque  nous  aurons  ordonne  de  rendre 
j>  grâces  a  dieu  ,  ou  de  faire  des  Prières  pour 
»»  quelque  occafion  j  fans  eu  marquer  ie  jour  de 
*>  l'heure  ,  les  archevêques  &  évcques  les  dc^i- 
oa  neronc ,  fi  ce  n'eft  que  nos  lieucenans  généraux 
i>  &  gouverneurs  pour  nous  dans  nos  provinces, 
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N  OU  TiOS  lieiuenans  en  leur  abfcnce ,  Te  crou- 
»j  venr  dans  les  villes  où  la  cérémonie  devra 
3>  être  faite,  ou  qu'îl  y  ait  aucunes  de  nos  cours 
jj  de  Parleir.ent  ,  chambres  de  nos  comptes  & 
5>  cours  des  aides  qui  y  feront  établies  ,  auquel 
S)  cas  ils  en  conviendront  enfemble,  s'accommo- 
»  dant  rci:iproquemenc  a  la  commodité  des  uns 
,>  6c  des  ancres ,  &:  particulièrement  à  ce  que  lef- 
î5  dits  prélats  eftimcronc  le  plus  convenable  pour 
33  le  fervice  divin  «. 

La  déclaration  du  30  juillet  1710  a  ajouté 
que  toutes  les  églife^s  &  coaimunautés  eccléliaf- 
tiqiîes,  féculières  &  régulières,  exemptes  ou  non 
exemptes,  foient  tenues  de  fe  conformer  à  ce  qui 
auroit  été  réglé  là-dedus  par  i'évêque  (*). 

Lorfviu'il  furvient  quelque  difficulté  concernant 
les  heures  auxquelles  doit  être  célébré  l'office 
divin,  c'eft  àJcvèque  diocéfain  à  la  régler.  C'eft 
aufli  â  lui  à  régler  les  jours  6c  les  heures  aux- 
quelles le  fônt  facremenr  doit'ctre  expofé  ,  tant 
dans  les  paroilfes  que  chez  les  religieux ,  &  Tes 
ordonnances  far  ces  objets  doivent  être  exécutées 
uonobilant  l'appel.  Ceil  ce  qui  réfuke  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  déclaration  du  roi  du    1 5    janviec 

En  France  >   on  a  toujours   recommandé  dans 


(*)  C'cft  conformément  à  cette  déclaration,  c]ue,  par 
airéc  du  5  jnin  1745  >  ^^  confeil  a  ordonné  que  ics  man- 
demens  qui  feroicnc  donnés  pour  0^:$  Pricies  publio,ue«.  pau 
les  évéques  ou  leurs  vicaires  généraux  ,  fcroîcnt  exécutés 
dans  les  églifes  de  Tordre  de  Mal:e  ,  ainh  que  dans  routes 
-lc<î  éc;!ircs  d<;  leurs  diocéfes  ,  exemptes  &  non  cxcmpccs , 
incmc  dans  celles  qui  le  précenden:  fondées  en  jundidlion 
^uali-épifcopalc. 
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les  Prières  publiques,  ék  principalement  au  proue, 
lespréîars ,  les  magiftracs,  &  les  bienfaiteurs.  C'eft 
çs  qu'obierve  Loyfeau  dans  (on  traicé  des  fei- 
gneuries. 

On  Y  recommande  pareillement  les  feigneurs 
hauts-jufticiers ,  parce  qu'ils  ont  la  puilTance  pu- 
blique ,  6c  qu'ils  reprélentent  le  fouverain  dans 
leurs  juftices. 

Le  felgneur  8c  fa  femme  doiven:  erre  recom- 
mandés chacun  diftinctemenû ,  de  leurs  enfans  e:i 
nom  colleclif.  G'eft  ce  qu'a  décidé  le  parlemenc 
de  Paris   par  arrcc   du   16  juiii   i6c^6. 

Quand  la  fc^igneurie  appartiein  à  plufîeurs,  on 
ne  doit  recommander  au  prone  que  le  principal 
feigneur,  comme  feul  feigneur  ;  h  la  feigneurie' 
çrt:  pcflédce  par  indivis,  les  polfelfeurs  ne  doi- 
venr  ècre  recommandés  qu'en  qua'icé  de  feigneurs. 
en  partie. 

11  y  a  néanmoins  des  artecs  qu4  ont  ordonné 
que  l'aîné  feroit  nommé  le  premier,  6c  les  autres 
enfuite.  Barder  ei:  rapporte  un  du  premier  avril 
Kj^i  ,  &c  Dan:y  un   autre  du  1   mars   16^7. 

On  ne  doit  pas  au  furplus  appeler  fsigneur 
çn  partie  y  celwi  qiû  n*a  qu'un  Êet  dans  la  pa- 
roilfe  ;  il  faut  le  qualiher  de  feigneur  d'un  tel 
B^f  (itué  dajis  tel  village  ,  à  moins  que  le  fief 
n'ait  jamais  eu  d'autre  nom  que  celui  du  village 
înème.. 

'  PRIEUR  ,  PRIEURÉ.  Le  premier  de  ce^  mors 
défigne  littéralement  une  perfonne  qui  en  a  plu- 
fieurs  au  delTous  d'elle,  prlor  quaji  primus  inter 
alïos ;  èc  l'on  appelle  Prieuré ^  la  dignité,  i'em^ 
^•loi.  PL}  le  hénihce  attaché  âja  qualité  de  Prie.uc^.t 
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On  dmfe  les  prieurés  en  fécûliers  8c  en  régu- 
liers. 

Première     parti  h. 
Des  prieurés  fécûliers* 

L*aute».ir  des  définitions  du  droit  canonique  dit 
que  Ion  entend  par  prieurés  fécûliers,  »  ceux  qui 
33  /font  polfédés  par  à^s  perfonnes  qui  ne  font 
»>  point  engagées  dans  la  profefOon  monacbale , 
iî  c'efi-â-dire  ,  qui  ne  font  point  obligées  a  porter 
»5  un  habit  de  moine  ,  ni  a  fuivre  aucune  des 
M  quatre  règles  que  l'églife  fouffre ,  &  que  les 
«  chrétiens  reconnoiffent  «. 

Cette  définition  eft  critiquée  ,  Se  avec  ralfon , 
par  Pérard  Caftel.  o  Elle  n'eft  pas  niTez  claire, 
>5  dit- il  ,  Se  elle  renferme  une  équivoque  ma- 
y>  nifefte,  d'autant  que  tous  les  prieurés  régu- 
î>  liers  qui  font  polfédés  en  commende ,  font 
»»  polfédés  par  des  perfonnes  qui  ne  font  point 
3»  ^'""g^gées  dans  la  profefiion  monachale ,  &  ce- 
3>  pendant  on  ne  dira  pas  que  ce  foient  des  prieu- 
w  rés  fécûliers  ;  de  forte  que  ce  qu'on  nomme 
»5  prieurés  fécûliers ,  (ont  ceux  qui  font  poffédés 
w  en  titre  5  &  non  point  en  commende,  par  des 
«   perfonnes   fécuiières  ce. 

Les  prieurés  fécûliers  ne  diffèrent  des  autres  béné- 
fices que  par  le  nom.  Il  y  en  a  de  fimples ,  il  y  en 
a  de  doubles  ,  il  y  en  a  même  qui  forment  des 
aignités.  On  remarque  en  France  plufieurs  collé- 
:;iales ,  dont  le  premier  dignitaire  porte  le  titre 
^e  Prieur.  Telles  font ,  dit  le  premier  àes  auteurs 
que  nous  venons  de  citer,  «  celle  de  Loches, 
w  celle  de  Châtillon-fur-Indrc  dans  la  Touraine  , 


PRIEUR.  7 

»  îefquelles ,  dans  les  avfles  qai  fe  padent  avec 
»  elles,  font  qualifiées  de  Prieurs^  chanoines^ 
»)  &  chapitre  <'.  Telle  eft  encore  l'églife  collé- 
giale de  faine  Germain  de  la  Châtre  ,  qui  a  donné 
lieu  à  un  procès  jugé  au  parlement  de  Paris  le 
15?  décembre  1777. 

Les  loix  ou  conllitutions  ,  foit  canoniques  ,  foie 
civiles ,  qui  parlent  de  prieurés  conventuels ,  ne 
s'entendent  jamais  des  prieurés  féculiers.  C'eft  ce 
qu'erifeignent  l'abbé  de  Palerme  fur  le  chapitre 
cùm  contingat ^  aux  déciéizks  de  foro  competentij 
&:  Dominique  de  fanclo  Geminïano  ea  fon  con- 
feil  131.  L'auteur  des  définitions  du  droit  ca- 
nonique établit  la  même  chofe  d'après  eux  :  »  La 
»  conftitution  du  pape,  dit- il,  qui  parle  ou  fait 
n  mention  d'un  prieuré  convenruel,  n'ell  jamais 
»  étendue  aux  prieurés  des  églifes  collégiales, 
»  non  plus  qu'aux  prévôtés  ou  doyennes  ,  & 
«  dignités  féculières  ,  lefquels  néanmoins  ont  & 
^  exercent  la  juridi(flion  fur  les  chanoines  de  leur 
»   églife  par  la  puillance  qui  leur  eft  attribuée. 

Par- là  fe  réfout  la  queftion  de  favoir  fi  les 
prieurés  féculiers  font  compris  dans  la  claufe  du 
concordat  qui  alTujettit  à  la  nomination  du  roi 
tous  les  prieurés  éleélifs.  5»  Ceux  qui  tenoienc 
»  pour  l'affirmative  (c'eft  toujours  d'après  le  même 
K  auteur  que  nous  parlons),  fourenoienr  que  tou- 
»  tes  les  dignités  &  prélatures  font  fujettes  à  la 
»  nomination  du  roi ,  c'eft-à-dire  ,  celles  qui  fe 
jî  conféroient  à  la  pluralité  des  voix  du  chapitre 
»  afTemblé  pour  cet  effet...  M.  le  procureur  général 
•>  du  grand  confeil,  où  cette  queftion  fut  agitée, 
95  le  foutenoit  ainfi  ,  &  interjeta  appel  comme 
9»  d'abus  de  l'éleclion  qui  avoit  été  faite  du 
»  Prieur    fcculier    de   Pont  -  Mone  ,    fitué    au 
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»  diocèfe  de  Bazas ,  dans  la  province  de  Guîenne; 
«  il  établifToit  fa  principale  défenfe  fur  le  droit 
M  de  nomination  du  roi  :  mais  comme  les  élec- 
35  rions  font  tout-à-faic  favorables,  à  caufe qu'elles 
»  font   plus  conformes  à   la  pureté  des    anciens 

»  canons    &    à    la     difcipline    eccîéfiaftique 

5>  Meilleurs  du  grand  confeil  déclarèrent  M.  le 
s»  procureur  général  non  recevable  en  fon  appeî 
»>  comme  d'abus ,  par  arrèc  du  lo  feptembre  de 
a>  l'année  1^16  «.. 

Seconde      partie. 

Des  prieurés  réguliers. 

Les  prieurés  réguliers  font  ou  àts  bénéfices  , 
ou  des  offices  qui  ne  peuvent  être  pollédés  en 
titre  que  par  des  perfonnes  engagées  dans  la  pro- 
feiîîon  religieufe. 

On  peut" les  divifer  en  conventuels,  en  clauf- 
traux,  en  forains,  ôc  en  cures.  M.  l'abbé  Remy 
a  fuffifammenc  parlé  de  ces  derniers  au  moc 
Cure. 

5.  I.  Des  prieurés  conventuels. 

On  entend  par  Prieur  conventuel^,  celui  qui  gou- 
verne des  religieux  dans  un  couvent  ,  &  qui  n'y 
reconnoît  point  de  fupérieur,  foie  en  titre,  foit  en 
commende. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  définition,  que 
toute  maifon  régulière  dans  laquelle  exiftent  plu- 
fieurs  religieux  fous  la  dircdion  d'un  Prieur ,  forme 
un  prieuré  conventuel.  Cette  dénomination  ne. 
s'applique  proprement   dans.  Tufage  qu'aux  cou; 
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vens  où  il  y  a  un  noviciar  établi  &  un  fcel  com- 
itwin  ,  JigUlium  commune  i  &  c'eft  ,  dicBrillon,  ^?x 
le  dcFaac  de  ces  deux  circonibnces  ,  n  que  le 
«  prieuré  de  faine  Denis  de  la  Charcre  à  Paris 
»  n'a  pas  écé  jugé  conventuel,  mais  feulement  fo- 
»  ciaî  cc^  efpèce  de  prieuré  forain  dont  on  parlera 
ci-aprcs. 

^  Le  défaut  de  noviciat  établi  dans  r.n  prieuré, 
ii'empècheroit  cependant  pas  qu'on  ne  le  regardât 
comme  convenruel  dans  \qs  congrciraiions  où  il 
V  a  des  maifons  communes  pour  le  novicat  de 
tous  les  monaftcres  qui  les  compofenc. 

Le  mot  Pâleur  conventuel  écoir  aurrefois  fr- 
nonvme  avec  celui  ^abhé.  Haefcenus ,  lih.  3  _, 
vacî.  G^  f^^fq'^'fi-y  fait  voir  que  dans  plulîeurs 
règles,  &:  principalement  dans  celle  de  fain:  Be- 
noît,  ils  font  fouvent  employés  \\\v\  pour  l'autre. 
Aujourd'hui  on  ne  les  confond  p!u5 ,  mais  ils  ne 
laUfent^  pas  d'exprimer  encore  la  même  idée, 
celle  d'un  fupérieur  qui  n'a  perfonnc  au  delfus 
*Ie  lui  dans  !e  monaftère  même. 

Différentes  caufes  ont  contribué  a  faire  don- 
ner à  ce  fupérieur  le  nom  de  Prieur  dans  cer- 
tains endroits  ,  tandis  qu'il  s'appeloit  abbé  dans 
daurres.  Ici  ,  c'eil:  parce  qu\îne  congrégation 
compofée  de  plusieurs  monanéres,  ne  reconnoît 
qu'un  feul  abbc,  celui  du  chef-lieu  de  l'ordre  ;  là, 
c'eft  parce  que  les  fondateurs  n  ont  pas  voulu 
que  le  titre  d'abbé,  qui  déjà  étoit  l'annonce  du 
fafte  &du  luxe,  décora:  \t%  fupérieurs  des  mai- 
lons  qu'ils  élevoient  à  la  piété  &  a  l'humilité. 

Les  Prieurs  conventuels  font-ils  bénéfices  ou 
iimples  offices  ?  Ils  font  bénéfices  lorfqu'ils  fe 
confèrent  à  vie  ,  &  fimples  offices ,   Jorfque  la 
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collatîàn  cft  limitée  à  un  certain  temps ,  comme 


à  trois  ans. 


Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  dans  ce 
dernier  cas  on  puifTe  révoquer  librement  &  fans 
câufe  un  Prieur  conventuel  qui  n'a  pas  encore 
atteint  le  terme  de  foft  adminiftration.  Le  con- 
traire eft  nettement  décidé  par  la  décrétale  mo- 
nachi  ^  de  Jlatu  monachorum  ;  voici  comme 
elle  eft  conçue  :  Prions  autcm  chm  in  ecclefàs 
convcntualïbus  per  eleclionem  capitulorum  fuorum 
canonïce  fusant  inflltutl  _,  nïjî  pro  manïfejiâ  & 
raùonabili  causa  non  mutentur  :  videlicet  fi  fue^ 
tint  dilapidatores  j  jf  incontinenter  vixerint  j  aut 
taie  aliquid  egerint  pro  quo  amovendi  mcritb  vi- 
deantur.  Mais,  comme  robfervenc  très-bien  Fa- 
gnan  &  Vanefpen  ,  il  ne  faut  pas  des  raifons  auflî 
graves  pour  deftituer  un  Prieur  conventuel ,  que 
pour  dépolTcdex  un  bénéficier  ;  &  c'eft  ce  que 
porte  exprelTément  la  décrétale  qualhcr  &  quandb  ^ 
de  accufationibus  hune  tamen  ordinem  cïrca  regu- 
lares  perfbnas  non  credimus  ufqucquaque  fervan- 
dum  :  quA  cùm  caufa  requïrït  ^  facilïus  6"  lïhe^ 
rïiis  à  fuis  poffunt  admïnijîrationihus  arnovcri. 

Par  arrêt  du  ii  juin  170  i  ,  rapporré  au  journal 
des  audiences  ,  il  a  été  jugé  >>  qu'un  Prieur  , 
»  dans  Tordre  de  fainr  Dominique,  élu  Se  con- 
M  firme ,  tie  peut  refufer  de  fubir  un  examen  , 
»  quand  on  a  lieu  de  douter  de  fa  capacité  «  ;  & 
l'événement  apnt  juftihé  ces  doutes ,  il  a  été  def- 
tîtué  par  fentence  dts  commilTaires  du  général. 

L'éledion  eft  de  toutes  les  manières  de  pour* 
voir  aux  Prieurés  conventuels ,  lors  même  qu'ils 
font  bénéfices,  celle  qui  eft  la  plus  conforme  au 
droit  commun.  11  y  en  a  cependant  qui ,  par 
litre  ou  poireflîon  ,  font  à  la  collation  des  abbés 
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chefs  d'ordres,  ou    autres    fupériears  immédiats 
des  congrégations  auxquelles  ils   font  sfHliés. 

De  la,  cette  diftindion  que  l'on  fait  adueîle- 
ment  en  France  ,  entre  les  Prieurs  qui  au  temps 
du  concordat  ctoient  éleclifs-confîrmatifs ,  <Sj  ceux 
qui  à  la  même  époque  étoient  fimplement  col- 
Jatifs. 

Par  ce  traité,  les  premiers  font  tom>bés  à  la 
nomiination  du  roi;  les  féconds,  su  contraire, 
font  demeurés  dans   leur  ancien  érar. 

On  trouve  a  ce  fujet  une  obfervation  impor- 
tante dans  Fuet.  •«  Les  Prieurés  de  l'ordre  de 
5>  Grammonc,  dit-il,  qui  font  conventuels,  & 
»  au  nonibre  de  trente-  neuf  dans  le  royaume, 
j>  diftribués  en  neuf  provinces,  font  aufli  compris 
>î  dans  la  nomination  royale  ,  parce  qu'au  temps  du 
»  concordat  ils  ctoient  tous  conventuels  de  clec- 
«  tifs  par  les  religieux  de  chaque  monaftère  .  <^ 
jj  confirmatifs  par  l'abbé;  &  comme  par  le  concer- 
te dat  la  nomination  royale  a  fucccdé  à  l'éîec- 
»  non,  ils  y  font  demeurés  fujets  ,  à  la  réferve 
»  des  quatre  premiers  qui  viennent  à  vaquer 
3?  après  i'élcdliontSv:  confirmation'de  l'abbé,  qui  eft 
M  général  d'ordre  &  réfident  en  France.  Ce  pri- 
V  vilége  d'exception  a  été  donné  a  cet  abbé  par 
55  un  induit  de  Clément  VI  ,  confirmé  depuis  par 
îî  la  bulle  de  Clément  VII ,  du  9  juin  15^1  «. 
Et  nous  voyons  dans  Chopin  ,  de  facrâ  pcllttâ  , 
livre  1 5  litre  2 ,  n".  15,  qu'il  a  autrefois  reçu  la 
fanclion  de  plufieurs  jugemens  ,  id  quod  plufcu- 
lis  fententiïs  ddcretum  eft  prittonani  concUu  _,  fe- 
cur.dlm  Francïfcum  NeuviUarum  antïftïtem ^  Gran- 
dïmontanum  incenos  ab  hinc  an  no  s  ;  ntc  enïm 
dïxcrfam  in  partem  judices  fiexit  ^  quod  fummus 
pontifex   illïs    prïncipalï   nomïnaùonï   fuam    ad- 
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junxîffet  autoritatem  j  regiumque  jus  codicUlam 
Prioratum   muncre  approhajfet. 

Quelques  auteurs  étendenc  fort  loin  les  droits 
du  roi  fur  les  Prieurs  conventuels.  Pour  fe 
former  une  julle  idcQ  de  leur  fyftênie,  il  fauç^ 
d'abord  pefer  les  termes  du  concordat  ;  voici  ce^ 
qu'il  porte:  Monafierils  veto  &  Prioratihus  conven- 
îualïhus  à  verè  ekàivis  _,  vldeucet  in  quorum  elec- 
tion'ihus  forma  capituii  quàpropîer  fcrvarï  _,  <S* 
confirmatïones  eleciionum  hujufmodi  foUmnkcr  pcti 
confueverunt 

On  prétend  ,  d'après  ces  termes ,  que  le 
roi  doit  avoir  la  nomination  de  tous  les  Prieu- 
rés conventuels  ,  qui  dans  l'origine  étoient  des 
abbayes  ,  quoiqu'aujourd'hui  on  les  regarde* 
comme  purement  collatifs^  C'eft  ce  que  foutienc 
principalement  l'auteur  d'un  traité  qui  a  para 
fur  cette  matière  dans  le  fiècle  dernier.  Pouf 
|u{lifier  cette  opinion,  il  établit,  i^.  que  le  moc 
monajlerlum  ne  peut  pas  être  entendu  d*uii 
prieuré,  mais  feulement  d'une  abbaye  j  2°.  que 
routes  les  abbayes ,  avant  le  concordat  ,  étoient 
réellement  éledlives  ;  3^.  que  par  conféquenc  les 
fermes  verè  elecîivis  vldelicet  ,  ne  s'appliquenc 
qu'aux  prieurés  conventuels  j  &  de  ces  trois  pro^ 
pofitions  ,  il  conclut ,  que  pour  favoir  fi  un  prieuré 
conventuel  eft  à  la  nomination  du  roi,  il  faut», 
non  pas  examiner  s'il  étoit  cîeélif-confirmatif  au, 
temps  du  concordat ,  mais  s'il  a  autrefois  exidé 
avec  le  titre  d^abbaye^  car,  dit-il,  le  concordat 
portant  généralement  que  le  roi  nommera  aux: 
inonaftères  ou  abbayes,  fans  diftiiiguer,  comme  il 
Je  fait  par  rapport  aux  prieurés  conventuels  ,  s'ils 
font  vraiment  élecflifs  ,  ou  s'ils  ne  le  font  pas  , 
en  doit   afTujettic  à  la   nomination    royale    tous. 
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les  prieurés  qui  étoient  originairement  de  vérita- 
bles abbayes  ,  parce  que  l'âat  n'a  pu  en  être  changé 
au   préjudice  du  fouverain. 

Mais  comment  a  pu  s'opérer  ce  changement? 
C'eft  ce  que  1  auteur  explique  fort  bien.  Les  abbayes 
<3e  Cluni  ,  de  la  Chaife-Dieu,  de  Saint -Denis 
&  quelques  autres ,  étant  devenues  puilTantes  i?c 
recomm?.ndables  par  robfervance  exacte  de  la 
difcipline  monaftique,  plulieurs  moindres  abbayes 
s'y  agrégèrent  &  s'y  fournirent  ;  les  unes  d'eiles- 
piêmes ,  les  autres  par  l'autorité  des  cois  ou  des 
pïipes:  quelques-unes,  i  la  vérité,  fe  maintinrenc 
dans  leur  gouvernement  primitif  j  mais  la  plupart 
perdirent  infenfiblemeut  leur  .  ancien  régime  ,  &z 
l'on  s'acfoutuma  peu  a  peu  à  les  regarder 
comme  des  membres  de  ces  grandes  abbayes  6c 
des  prieurés  de  leur  dépendance. 

La  bibliothèque  de  Cluni  nous  fournir  ea 
effet  plulieurs  exemples  de  cette  réduction  d'ab- 
bayes en  prieurés.  On  y  voit,  page  514,  un 
privilège  donné  en  1088  parle  pape  Urbam  11, 
à  Hugues,  abbé  de  Cluni,  dans  lequel  on  qua- 
lifie d'ahhayes,  des  bénéfices  qui  ne  font  plus 
que  dQS  prieurés  ,  hoc  ïnfupcr  adjicknus  ut  mo-: 
najlcrium  fanclA  MarU  de  charitate  ^  monafic- 
rïum  fanciï  Manïni  de  camyïs  apud  Parijios  ^  mo- 
naflerïum  fanai  Dionijii  apud  Nungcntum  ,  &c. 
La  page  142.9  du  même  recueil  nous  offre  une 
chartre  de  Louis  le  jeune  de  i\66^  qui  prouve 
que  Tabbaye  d'Ambierle  avoir  été  réduite  en 
prieuré  de  la  manière  qu'on  vient  de  l'expliquer  : 
Domum  Amherti.  àïùoni  nofir<t  fuhjeciam  _,  cuét 
quondam  abhada  fuit  _,  dono  Ulufrlum  virorum  ^ 
Bernardi  &  Theodebeni  fratrïs  fui  redaciam  ejfe 
to^novimus  ut  majoris  rcUgionis  forma  infgnirê' 
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tur.  Les  pages  174  &  314  contiennent  la  preuve 
de  pareils  changemens  pour  Charlieu  &  Sainc- 
Marcel-les-Ghâlons;  &  cette  preuve  eft  fortifiée,  â 
regard  de  ce  dernier  endroit ,  par  ce  paflage  d'un 
ancien  auteur  :  Sancli  Marcelli  abbatia  olïm  j 
nunc  pioratus  ordinis  Clunïafcnjis  _,  in  terfirorio 
Sequanorum, 

Saint  Julien,  en  fon  traité  de  l'origine  àQS 
Bourguignons ,  fait  aulîî  mention  de  plufieurs 
abbayes  ,  qui,s*étant  foumifes  à  celle  de  Ciuni, 
ont  été  réduites  en  prieurés;  telles  font,  dit-il  ^ 
Gigni ,  Noirmouftier ,  Nantua ,  faint  Marcel  , 
Cunani  ,  le  Godet,  Lodun,  ôcc. 

Sauxillanger ,  qui  n'efi:  aujourd'hui  qu'un  prieu- 
ré conventuel  ,  étoit  ,  dans  fon  origine ,  une  ab- 
baye qui  fut  fondée  en  918  ,  par  Acfred  II, 
comte  d'Auvergne;  mais  en  10^1,  Hugues  II, 
qui  en  fut  le  onzième  abbé ,  &  qui  l'éioit  en 
jnème  temps    de  Cluni ,  la  changea  en    prieu- 

On  voit  auflîj  dans  le  pouilîé  des  bénéfices  de 
faint-Michel  de  la  Clufe  en  Piémont,  que  plu- 
fieurs prieurés  qui  en  dépendent  ont  eu  autrefois  le 
titre  d'abbayes. 

Il  eft  àonz  certain  ,  conclut  l'auteur  cité  ,  que 
dans  le  nombre  des  prieurés  que  les  abbés  de 
Cluni  >  de  Marmouftier  &  autres  grandes  ab- 
bayes, prétendent  être  à  leur  nomination ,  il  s'en 
trouve  beaucoup  qui  ont  été  éi^s  abbayes  \  par  con- 
féqaent  on  doit,  aux  termes  du  concordat ,  les 
regarder  comme  fujets  à  la  nomination  du  roi. 


(  ^  )   Nouveau  commentaire  fur  la  coutume  d'Auvergne, 
imprimé  en  Î745  à  Gisrmonc - Ferrand ,  tpip.  2. ,  pag.  ij.. 
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Ce  fvftcme  ne  pouvoit  manquer  d'ctre  accueilli 
•par  J'auteur  du  traite  des  droits  du  roi  fur  les 
bénéhces.  »  li  e(l  très-vrai,  dit  il  ,  que  le  cou- 
»»  cordât  porte  en  gcncral ,  que  le  roi  nommera 
*>  aux  monaftcres ,  Ck  qu'on  ne  fait  dans  ce  traité 
»>  aucune  dillinclion  m  rcferve  des  moMrtltcTes 
•»  (oumis  ou  non  fournis  ,  unis  ou  non  unis  , 
"  agrcgcs  ou  non  agrégés.  Ainfi  il  s'enfuit  de 
»  cette  difpolition  gcncrale  ,  que  tout  ce  qui  cfl 
w  monalière  »  c'ell-a  dire  abbaye,  fe  trouve  com- 
•0  pris  dans  le  concordat  :  de  mcme  que  H,  par 
•»  un  traité  entre  les  deux  couronnes  de  i  rance  ôc 
3' d'I.rpa^ne  ,  le  roi  d'F.fpagne  ccdoit  au  toiles 
»>  villes  d'une  province  ,  tour  ce  qui  feroit  ville 
»»  dans  cette  province  fcroic  compris  dans  ce 
»>  traite  ,  &  prérumc  avoir  été  abandonné  au  roi , 
»  &:  qu'on  aliégueroit  inutilement  que  telle  ville 
w  ell  membre  sk  une  dépendance  de  telle  prin- 
*»  cipauté  ou  fcigneurie  j  le  traité  étant  générât 
3>  &  fans  rcferve,  cette  exception  ne  feroit  pas 
••  écoutée  t«. 

Mais  cette  comparaifon  ne  fe  tournc-t-elle  pas 
contre  l'auteur  ?  Un  traité  qui  cédcroit  des  villes, 
ne  feroic  certainement  pas  un  titre  en  vertu  du- 
quel on  pût  prétendre  les  villages  qui  ont  été 
yillesautrebis  ^  pourquoi  donc  le  concordat,  c'eft- 
ii  dire  un  traité  qui  accorde  au  roi  la  nomina- 
tion à  toutes  les  abbayes  de  fon  royaume  ,  lui 
donneroit  il  le  droit  de  nommer  aux  prieurés  qui, 
ayant  été  abbayes  dans  leur  origine  ,  n'ctoienc 
plus  ,  au  temps  de  cet  ac"be  ,  que  de  fimplesf 
membres  d'autres  monaftères ,  Se  fujets  a  la  col- 
lation des  abbcs  de  ceux-ci  ?  N'eft-il  pas  évident 
qu'en  donnant  au  roi  la  nomination  aux  abbayes  , 
on  n'a  eu  en  vue  que  les  bénéfices  qui  avoienc 
ilors  cette  qualicé  ? 
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Cette  objedion  paroît  infurmontable.  Voici 
cependant  ce  que  répond  notre  auteur.  L'inten- 
tion de  nos  rois  &  des  leigneurs  particuliers  , 
en  fondant  àt%  monaftères  ,  n'a  point  été  d  éta- 
blir de  fimples  habitations  pour  à^s  religieux  j 
il  paroît  au  contraire  ,  par  les  titres  même 
des  fondations  ,  que  leur  delTein  a  été  d'ériger 
de  véritables  abbayes.  Il  y  a  même  des  fondateurs 
qui  ont  prévu  que  les  abbés  chefs  d'ordre  pour- 
roient  tenter  de  réduire  en  prieurés  \^%  abbayes 
i]u  ils  fondoient ,  &  qui  ont  pris  des  précautions 
contre  cet  abus.  En  \\q>G  ^  Robert,  comte  de 
Flandres  ,  agtége  l'abbaye  de  faint  Eertin  à 
îa  congrégation  de  Cluni ,  &  dit  à  ce  fujet ,  en 
parlant  â  l'abbé  de  Cluni  :  Sancii  Bénin i  mo- 
tiajitrium  vobis  vejlnfquc  fuccejforibus  omnino 
libéré  ordinandum  perpétua  jure  concedimus  _,  eâ 
tamen  conditione  préfixa  _,  ut  abbatia  nunquam  in 
prioratum  redigatur  (*).  En  82,1  ,16  comte  Vai- 
bert  donne  â  l'abbé  Geilo  un  terrein  nommé 
Rodunion  ^  à  la  charge  d'y  conilruire  -,  non  une 
(impie  habitation  dépendante  d'un  chef-  lieu  , 
mais  un  monaftère  ,  eâ  videiuet  ratione  _,  ut  nuUi 
alio  loco  fubjeclus  habeatur  ^  fed  ibi  rricna/Ierium. 
deo  &  prdidicîis  fanais  conftituat. 

D'après  cela,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  con- 
verfion  de  certaines  abbayes  en  prieurés  eft  con- 
traire à  l'intention  des  fondateurs  ?  Et  puilqu'elle 
n'a  été  nullement  autorifée  par  \qs  deux  puif- 
fances,  fpirituelle  &  temporelle  ,  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  la  confervation  de  c-es  titres ,  ne 
doit  -  o\\    pas  confidérer   ces   maifons  religieufcs 


(*)  Biblodicvjue  de  Cluni,  page  j  3  8. 

comme 
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comme  étmc  encore  dans  leur  écar  primitif,  &: 
conlequemment  comme    de   véritables  abbayes  ? 

Dira-c-on  que  le  laps  de  temps  ik  le  défauc 
d«  fcclamacion  doit  faire  préfumer  une  appruba- 
rioii  de  la  parc  àts  perfonnes  qui  repréfentenc 
les  fondateurs  &  les  deux  puilfances  ?  Non  ,  ré- 
pond notre  auteur.  «  Pour  couvrir  un  pateil 
w  changement ,  il  fecoic  néceflTaire  que  les  puif- 
9»  Tances  euflenc  agi  de  concert  par  ilts  adles 
»  formels  &  pour  des  caufes  légitimes.  Les  titres 
3>  qui  exillent  font  autant  de  réclamanons  per- 
î>  pcîuelles  contre  lefquel'es  la  prefcriprion  ne 
»  peut  avoir  lieu  ,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  cqs 
a  droits  du  roi  &:  d'entretenir  les  fondations  de 
3»  fes  auteurs  ,  qu'il  cft  du  bien  de  l'églife  &z 
»>  de  rhonneur  de  l'état  de  conferver.  Ainn  il 
»  eft  donc  vrai  que  dans  le  temps  que  le  con- 
«  cordar  a  été  paifé  ,  quoique  ces  mcrairères  ne 
»>  fufîènt  connus  que  fous  le  nom  de  prieurés  , 
»  ils  étoient  véritablement  des  abbayes  ,  de  que 
»>  les  entreprifes  qu'on  a  faites  pour  rer.veufer  leur 
»  état  5  n'ont  pu  opérer  ce  changement  <'. 

L'auteur  ajoute  que  le  roi  nomme  ccnftam- 
ment  aux  abbayes  de  Tiers  ,  de  faine  Martial  de 
Limoges  ,  &  à  pluGeurs  autres  ,  quoiaa'elles 
aient  été  foumifes  à  Tordre  de  CîuiJi  ;  que  par 
conféquent  toutes  les  autres  abbayes  qui  ont  h^ 
fondées  comme  telles,  doivent  être  d  la  nomi- 
nation du  roi  ,  fous  quelque  nom  qu'on  les  con- 
noifle  aujourd'hui. 

H  convient  cependant  qu'entre  les  monaftères 
agrégés  ,  foi:  à  l'abbaye  de  Cluni  ,  foie  aux 
chefs-d'ordre  ,  il  peut  y  en  avoir  que  les  fon- 
dateurs ont  voulu  y  foumetrre  ,  avec  pouvoir 
aux  abbés  de  ces  grandes  abbayes  à' y  envover. 
Tome  XLVllL  B       ' 
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au  cas  de  vacance  ,  de  leurs  religieux  pour  en 
être  les  abbés  &c  les  gouverner  avec  cette  fubor- 
dination  ^  mais  il  foucienc  que  cette  exception 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  abbaves  donc 
Iqs  titres  de  fondation  en  difporenc  expreifémenc 
ain(7. 

I)  Il  ne  refte  donc  plus ,  dit  enfin  notre  auteur, 
»>  qu'à  connoître  le  noirbre  de  ces  monaftères 
a  ainfi  réduits  en  prieurés.  Le  moyen  le  plus 
$»  (impie  ôc  le  plus  sûr  pour  parvenir  à  cette  con- 
»  noiiTance  ,  eft  d'obliger  les  collateurs  de  ces 
»  prétendus  prieurés  à  repré Tenter  les  titres  de 
»î  fondation  de  ces  bénéfices  ,  ou  du  moins  des 
»  ades  équivalens  &  qui  foienc  en  bonne  forme; 
>5  faura  de  quoi  le  roi  pourra  y  nommer  ce. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion 
fur  ce  fyftême  :  il  luffit  que  l'on  fâche  qu'il  n'eft 
pas  encore  accrédité  :  c'eft  aux  arrêts  qui  le  ju- 
geront 5  lorfqu'il  fera  propofé  en  juftice  ,  a  dé- 
terminer l'opinion  que  nous  devons  nous  en 
former. 

Les  prieurés  conventuels  des  Pays  -  Bas  font 
fournis  ,  daus  les  mêmes  cas  que  ceux  de  France, 
à  la  nomination  royale  :  mais  la  forme  de  cette 
nomii)ation  y  eft  différente  ;  nous  en  avons  rendu 
compte  fous  le  mot  Élection. 

On  a  demandé  fi  cette  formé  devoit  être 
fuivie  pour  les  prieurés  conventuels  qui  fonc^en 
congrégation.  Les  chanoines  réguliers  d'Hanfwyck, 
prieuré  de  la  congrégation  du  Val-des-Ecoliers , 
ont  foutenu  la  négative  ,  &  combattu  par  ce 
prétexte  la  nomination  faite  par  l'empereur  d« 
îa  perfonne  de  frère  Marc  Cafichals.  La  caufo 
fut  d'abord  portée  au  confeil  privé  de  Bruxelles, 
&  enfuice  renvoyée  au  grand  confeil  de  Malines, 
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L'abbé  de  fainre  Geneviève  y  intervint  pour  les 
chanoines  réguliers ,  ik  ie  miniftcre  public  pour 
les  droits  de  la  couronne.  On  prcreuduic  d'un 
coré ,  que  l'élection  appartenoic  aux  religieux,  & 
la  confirmation  à  Tabbé  général  ;  on  démontroic 
de  l'autre  ,  que  l'empereur  étoic  ajtorifé  ,  par  les 
induits  de  Rome  '^  par  une  polTeflion  immé^ 
inoriale  ,  de  faire  élire  qui  bon  lui  fembloic  , 
&  de  confirmer  1  cledlion  ;  que  les  feuls  prieu- 
rés triennaux  étoienc  exceptés  de  cette  règle , 
que  celui  d'Hanfwyck  étoit  perpétuel,  qu'ainfî 
rien  ne  pouvoir  TaH-ran^hir  d'une  loi  générale 
&:  commune   à   toutes    les  provinces   Belgiques, 

En  conféquence  ,  il  ell  intervenu  arrct  conçu 
en  ces  termes  :  a'  La  cour  faifant  droit  Tur  les 
»  concluions  du  fuppliant  (  frère  Marc  Canthals), 
»  déclare  qu'il  a  été  dûment  pourvu  du  prieuré 
»  d'Hanfwyck  j  &  difpofant  fur  celles  des  con- 
»î  feillers  fifcaux  ,  déclare  que  fa  majcdé  eft  en 
»>  droit  de  nommer  &  députer  à  chaque  vacance 
3'  dudit  prieuré  ,  des  comaiifTaires  ,  dont  un  foie 
»  de  l'ordre  du  Val-des-Ecoliers  ,    &   de  le  con- 

»  férer  fur  le  pied  des  derniers  collateurs 

n  condamne  les  Refcribens  (les  chanoines  recru- 
3>  liers  d'Hanfwyck  &:  l'abbé  de  fainte  Geneviève  ) 
»*  aux  dépens  du  différend  au  taux  de  la  cour. 
w  Prononcé  à  Malines  le    ii   février   1724  «. 

Cet  arrèc  &  les  requêtes  des  confcillers  fiC- 
eaux  ,  qui  en  contiennent  les  motifs  ,  font  rap- 
portés dans  le  recueil  du  comte  de  Coloma  , 
imprimé  à  Malines  en  1781. 

Peut-on  pourvoir  a  un  prieuré  conventuel  par 
la  voie  de  coadjutorerie  ?  Cette  queftion  a  été 
agitée  dans  un  grand  procès  entre  M.  de  Saiiir- 
Âibia ,  archevêque  de  Can^brai  ,   &:  M.   Tabbé 

fi  y 
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d'Auvergne.  Le  13  feptembre  1717»  l'abbc  (ïè 
Lionne,  Prieur  commendacaire  de  fainr  Martin* 
des-Champs  ,  paffa  procuration  pour  demander 
'au  pape  un  coadjuteur  ,  fur  le  motif  que  foil 
jj  grand  ?.ge  ne  lui  permettant  plus  de  remplir 
b>  toutes  l€S  fondtionî  auxquelles  l'-engageoit  f;| 
••  qualité  de  Prieur  ,  il  dciiroi-r  procurer  à  fou 
»>  prieuré  un  fuccelTeur  qui  pût  contribuer  dan'S 
«»  la  fuite  à  en  confervec  les  droits,  ôc  faire  rc- 
«5  venir ,  par  fon  crédit  ,  ceux  qui  avoient  été 
♦>  aliénés ,  ou  procurer  le  payement  des  fommes 
9»  dues  audit  prieuré  depuis  t«nc  d'années  par  le 
«5  roi  ,  foit  pour  i'aliéiiation  de  la  juftice  donc 
»>  jouiiToit  le  prieuré  ,  ou  pour  d'autres  caufes  «. 
Le  22  du  même  mois ,  M.  de  Saint- Albin  obcint 
en  cour  de  Rome  des  bulles  de  coadjutorerle  y 
contenant  dérogation  â  toutes  difpoiîtions  cano- 
niques qui  y  feroienc  contraires.  Le  8  oélobre 
fuivant,  le  roi  donna  des  lettres-patentes  pour 
l'exécution  de  ces  bulles  ,  dérogeant  à  cet  effet 
à  tous  édits  &:  déclarations  qui  pourroienc  y 
Theccre  obflacle  ,  pour  ce  regard  feulement  &  fans 
tirer  à  cnnféquènce.  Le  13,  les  bulles  furent 
fulminées  par  l'official  de  Paris  ,  &  le  18,  elles 
furent  enregiftiées  au  grand  confeil  avec  les  lec'- 
tres -parentes.  Ce  n'étoit  cependant  pas  au  grand 
confeil  que  les  lettres-parentes  croient  adreifces  , 
mais  au  parlement.  En  conféquence  jM.  de  Saint- 
Albin  en  demanda  l'enregiflrement  en  cette  cour. 
Par  un  premier  arrêt  du  21  janvier  1718,  le 
parlement  ordonna  qu'avant  faire  droit,  les  bulles, 
les  lettres-patentes  (Se  la  requête  en  enregidre- 
ment  feroient  communiquées  tant  au  collareur 
qu'au  lirulaire  du  prieuré.  Le  25  du  mcme  mois , 
M.  l'archevêque   de  Vieuiie  3  abbé    de   Cluni  , 
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t»1Iareur  ,  ^  M.  de  Lionne  ,  Prieur  com- 
mendaraire  ,  déclarèrenr  confentir  d  Tenregiftce- 
ment.  Le  premier  donna  même  une  requèce  pou: 
réitérer  fa  déclaracion  j  &  afin  que  l'on  ne  ri- 
voquâc  pas  en  doute  la  liberté  de  (on  confen- 
lemenc  ,  il  vint  prendre  rcaiice  au  parlement:  1^ 
7  février  ,  &  il  fat  rendu  en  fa  préfence  un 
arrct  par  lequel  »  la  cour,  ayant  égard  à  fa  re- 
B»  qucte,  lui  donne  acfbe  de  Ton  conrei]:em.ent  porté 
»»  pat  icelle  ,  &  en  çonféquence  ordonne  que 
j>  lerdites  lettres-patentes  ôc  bulles  feront  enre- 
«  gillrces  ,  pour  jouir  par  Timpétrant  de  l'effec 
»)  6c  contenu  en  icelles ,  Se  être  exécutées  félon 
»  leur  forme  Ôc  teneur ,  fans  dr^r  à  coiifequcncç 
a*  &  fdns  prcjuduc  des  droits  du  roi  j  des  ufages 
>>  du  royaume^  6'  des  libertés  de  t-'églife  galiicine  «*. 
L'abbé  de  Lionne  ctan:  décédé  le  5  janvier  1711  , 
AL  l'archevcque  de  Vienne  conféra  le  prieuré  à 
M.  l'abbi  d'Auvergne  fcn  frère,  comme  s'il  eiic 
cré  vacanc  par  mort.  Le  14  janvier  1724,  M,. 
l'abbé  d'Auvergne  ,  après  avoir  tenu  (qs  provi- 
sions fecrètes  pendant  trois  ans  ,  fie  aiJiî^ner  M, 
l'archevcque  de  Cambrai  au  grand  confeil  ,  pour 
voir  dir$  qu'il  feroit  maintenu  dans  le  bénéfice. 
Il  y  avoic  alors  près  de  U\  ans  que  M.  de  Sainr- 
Albin  étoit  poflTeireuc  paihbie.  Le  2.9  ,  le  roi  , 
informé  de  cette  c^ntellativ-n  importante  ,  voulue 
en  être  le  juge  ,  $:  l'évoqua  çn  fon  confeil.  M. 
l'abbé  d'Auvergne  a  prouvé  dans  fes  mémoires  » 
que  les  coadjutoreries  ne  font  reçues  en  France 
que  pour  les  prélatures ,  &  qu'elles  ne  peuvenc 
être  aurorifées  pour  un  prieuré  conventuel  polTédé 
en  commende.  M.  de  Saint-Aibin  eil:  afTez  con- 
venu de  ces  principe"?  ;  mais  il  a  fourc:rj  que  la 
prohibition  d'étendre  \^z  coadjutoreries  aux  autiçs 

B    ii; 


%t  PRIEUR. 

bénéfices  ,  n*ctant  que  de  droit  pofîtif ,  pouvons 
être  levée  par  le  concours  des  deux  puiflaiices , 
fur-rout  avec  le  confentemenc  du  collaceiir  ordi- 
naire ^  &  que  dans  le  fait  celui-ci  ayant  expref- 
fément  renoncé  à  fon  droit  ,  ce  n'écoit  pas  à  (on 
pourvu  à  le  contredire.  Par  arrêt  du  xo  odobre 
1725  5  le  confeil  a  déclaré  M.  l'abbé  d'Auvergne 
non  recevable  dans  fa  demande. 

Nous  avons  rapporté  tous  ces  détails,  pour  Faire 
voir  que  cqi  arrêt  n'eft  pas  ,  comme  le  croient 
bien  des  perfonnes ,  un  préjugé  pour  la  légitimité 
des  coadjuîoreries  de  prieurés  conventuels. 

Quoique  les  Prieurs  conventuels  ne  foient 
pas  au  rang  des  prélats  (*)  ,  on  ne  laiffe  pas  de 
les  répute-r  dignitaires  ,  <5<:  ils  font  ,  en  cette  qua-* 
jité,  habiles  à  exercer  une  commiiïlon  apoftoliqae. 
C'eil:  ce  que  porte  la  clémentine  2  »  de  rcfcriptis^ 

Sur  les  autres  points  relatifs  aux  prieurés  con- 
ventuels 5   voyez   les    articles   Convent^jels    6c 

COMMEKM. 

§,  IL  Des  prieurés  daujlraux. 

On  appelle  Prieur  clauftral  celui  qui  gouverne 
les  religieux,  fcit  fous  un  abbé  régulier,  (oit  dans 
'les  abbayes  ou  prieurés  qui  font  en  commende. 
■  Uii  prieuré  clauftral  n'eft  aiïez  généralement 
coîiiîdérc  que  comme  un  fimple  office.  S'il  y 
a  des  maifons  où  il  exifte  en  titre  de  bénéfice , 


(*)  Guymier  fur  îa  pragmatique,  titre  de  clcilionc^ 
chapitre  j'^ci/r  ,  paragraphe  quanta^  avance  cependant  que 
Prîor  conventaaiis  dicitur  prs.latiis  ;  mais  il  ne  fonJe 
cette  affertion  cjue  fur  le  chapitre  decreylt  y  in  6^.  c|ui  nea 
dit  pas  un  mot. 
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au  moins  U  ne  donne  nulle  parc ,  à  celui  qui  en 
eft  pourvu,  la  qualicé  de  dignitaire.  C'tfl:  la  dif- 
férence que  met  la  clémentine  i  ,  de  refcnpus ^ 
entre  un  Prieur  conventuel  Ôc  un  Pritur  claul- 
tral. 

De  droit  commun ,  lorfque  les  abbayes  font 
en  règle  ,  les  Prieurs  clauftraux  (ont  i  la  nomi- 
nation des  abbjs ,  ik  il  dépend  de  ceux-ci  de  les 
révoquer  quand  il  leur  plaît.  Aulîi  les  Fondions 
de  CQs  Prieurs  lelfent- elles  de  plein  droit  à  la  more 
des  abbés  qui  les  ont  commis. 

11  y  a  cependant  quelques  abbayes  où  l'on  en 
ufe  autrement  :  telles  font  fainte  Geneviève  de 
Paris,  Anchin  en  Artois,  famc  Aubert  de  Cam- 
brai :  les  Prieurs  de  ces  maifons  font  élus  par  les 
religieux,  Se  Ton  ne  peut  les  deftituer  que  pour  des 
caufes  légitimes. 

Lufage  particulier  de  ces  trois  abbayes ,  lorf- 
qu'elIcsTont  en  titre,  eft,  dans certaii>es provinces, 
un  droit  commun  pour  celles  qui  Çowt  ci\  com- 
mende.  Ainfi  ,  dans  les  Pays  Bas ,  les  religieux 
qui  ont  des  abbés  commendataircs ,  choililfenc 
toujours  eux  mêmes  leurs  Prieurs  ;  mais ,  comme 
on  l'a  vu  à  Tarticle  Grand  Prieur,  ils  ne  le 
i"ont  qu'a  l'intervention  de  leurs  abbes  ,  qui ,  en 
ce  cas  ,  font  en  droit  de  voter  aux  élections , 
i^it  en  perfonne  ,   (oit  par   procureur. 

Nous  avons  cependant  fous  les  yeux  l'expé- 
dicion  d'un  arrêt  du  confeil  d'état  du  14  novembre 
1(594,  rendu  entre  les  religieux  de  faint  Gérard, 
diocè/e  de  Namur,  &  leur  abbé  commendataire, 
qui  »  ordonne  que  de  trois  en  trois  ans  ii 
3>  fera  procédé  â  la  nomination  du  Prieur  par  les 
»'  religieux  capirulairement  alfem^blés  ,  lequel  fera 
»>  tenu  3  avant  d'en  faire  les  fonctions ,  de  demander 
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«  la  confirmadon  à  l'évèques  qui  ne  pourra,  la.  lu? 
w  remfer  fans  caufe  légitime  «. 

En  général ,  le  droit  à  la  nomination  du  Prieur 
clauftral  n'a  rien  de  fixe  par  rapport  aux  abbayes 
poirédées  en  commande  :  dans  les  unes ,  il  appar- 
tient aux  religieux,  dans  les  autres,  à  l'abbé.  On 
ne  doit  confulter  en  cela  que  la  poireilîon  ôc  les 
liatuts  des  difFcrens  ordres. 

Lorfque  Tabbaye  ell  en  règle ,  le  Prieur  clauf- 
tral eft  Inbordonné  à  Tabbé  dans  toutes  les  fonétions 
de  fon  ofHce  ;  ôc  Ton  peut  alors  lui  appliquer  ce 
que  die  faint-Benoît  du  Cellerier ,  7?/2^  jujfwne 
abhads  nïhil  faciat,.,.  omnia  menfurate  faciat  & 
fecundam  jujfionem  abbatis.,,,  omnïa  quA  ci  in- 
junxcrït  ahaas  _y  ipfe  habcat  fub  curàfuâ^  a  quibus 
eum  prohihueru    non  prdfumat» 

On  a  établi  au  mot  Commende  ,  que  dans 
les  abbayes  qui  font  pollédées  a  ce  titre ,  ce  n'elt 
point  aux  abbés ,  mais  aux  Prieurs  clauftraux  qu'ap- 
partient le  gouvernement  fpiriruel.  Ce  principe  a 
été  confirm.é  par  Tarrèt  du  14  novembre  1694, 
que  nous  venons  de  citer.  Voici  ce  qu'il  porte  à 
ce  fujet  :  »  Pourra  ledit  Prieur  exercer  toute  ju- 
j>  ridicton  fpirituelle  immédiate ,  donnera  l'habic 
»  à  ceux  que  le  chapitre  aura  admis  au  novi- 
»  ciat  5  èc  recevra  les  novices  qui  auront  été  pa- 
M  reiilement  admis  par  le  chapitre  â  faire  pro- 
«   fellion  «. 

Quelques  canonises  ,  &  entre  autres  Van- 
Efpen  ,  exceptent  de  cette  jurifprudence  les  abbayes 
qui  font  poifédées  en  commende  psr  à^s  cardinaux  ; 
éc  c'eft  d'après  eux  ,  que  le  rédaâ:eur  de  l'ar- 
ticle cité  a  dit  ,  que  «  Tabbé  commendatairc 
»  n'a  aucun  droit  au  gouvernement  fpirituel  ni  à 
w  la  çorrei^ion  des  moines ,   excepté  lorfquïl  efi 
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cardinal  «'.  Mais  cerre  reftridion  n*eft  pas  ad- 
mife  en  France  :  ditferens  auteurs  cirenc,  comme 
ua  monument  de  fa  prolcription,  rarrèt  du  grand 
confeil  du  30  mars  1.^94,  que  nous  avons  rap- 
port* à  l'article  Grand  Prieur.  C'eft  une  mé- 
prife.  Il  eit  vrai  que  cet  arrêt  dcboace  le  cardinal 
d'Eftrcfes  de  la  prétention  au  droit  excluiil:  de 
nommer  le  grand  Prient  de  l'abbaye  d'Anchln  , 
qu'il  tenoit  en  commende  :  mais  on  ne  peut  en 
luer  aucune  conféquence  pour  les  autres  abbayes 
ni  même  pour  les  autres  patries  du  gouvetnemeiic 
fpiritucl  de  celie  d'Anchin  ,  parce  que  \qs  reli- 
gieux de  cette  maifon  ayant  ,  comme  on  l'a  die 
ci-defTus,  le  droit  d'élire  leur  grand  Prieur  lors 
même  qu'ils  ont  un  abbé  régulier ,  le  cardinal 
d'Eftrécs  ne  pouvoir  avoir  aucun  prcteite  pour  s'en 
faire  adjuger  la  nominarion. 

Mais  un  arrct  qui  preuve  directement  que  les 
abbés  cardinaux  n'ont  pas  en  France  le  droit  que  leur 
attribiienr  les  canonilks  à  l'adminirtration  inté- 
rieure des  abbayes  dojit  ils  font  commendacaires , 
eft  celui  du  19  fcprembre  1(^97,  qui  a  été  pa- 
reillement rendu  au  grand  confeil  entre  le  car- 
dinal d'Eftrées  Se  les  religieux  d'Anchin.  Cet 
arrêt ,  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  nos  livres,  mais 
que  j'ai  entre  les  mains ,  déclare  qu'il  y  a  abus 
dans  les  proviiions  données  par  le  cardinal ,  tant 
pour  les  offices  clauftraux  de  tréforier  <?<:  mairre 
des  bois  de  l'abbaye  ,  que  pour  la  place  de  Pré- 
fîdent  ou  principal  du  collège  d'Anchin  de  Douai; 
ce  faifant  ,  maintient  &  garde  le  grand  Prieur 
dans  le  droit  &  polFellion  de  commettre  ,  révo- 
quer,  inltituer  &:  defticuer ,  en  la  manière  accoii- 
iiimée  5  à  la  prciîdence  de  Douai,  &  à  tous  Les 
ÇïSicQs  claullraux  dépendans  de  l'abbaye,. 
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L'ordre  de  Cluni  nous  offre ,  par  rapport  aux 
Prieurs  clauftraux  ,  un  ufage  (ingulier  donc  il  faut 
ici  rendre  compce.  «  Cec  ufage,  du  M.  Piaîes, 
»  fondé  fur  les  principes  de  l'équicé  naturelle, 
«  établi  par  des  décrets  des  chapitres  généraux,  6c 
»  contiraié  par  des  lettres-patentes  duaienc  en- 
5>  regiftrées  ,  confîfte  a  donner  au  Pnear  clauf- 
«  tral  de  chaque  monaftère  une  double  menfe  ou 
«  une  portion  double.  Il  a  été  introduit  a  Tioin 
«  ration  de  ce  qui  s'étoit  pratiqué  dans  les  par-* 
«  tâges  des  menfes  capuulaires  des  églifes  caché- 
»  drales  5c  collégiales  ,  où  nous  voyons  que  le 
2>  chef  de  la  compagnie  jouit  communément  de 
»  deux  prébendes  ,  quelle  que  foie  fa  qualité  , 
«  foit  celle  de  doyen  ou  de  prévôt.  Le  chef  d'ua 
»  corps  ,  d'une  compagnie  ,  d'une  co  nmunauté 
-^  féculièce  ou  régulière  ,  eft  toujours  expofé  à 
»>  une  plus  grande  dépenfe  que  les  fimples  mem- 
»  bres  qui  ne  font  point  en  digniré.  li  cil  obligé 
*»  de  donner  à  manger  de  temps  en  temps  à  la 
*>  compagnie  Ôc  à  différences  perfonnes  q  li  y 
*>  ont  rapport.  Il  ne  peut  fe  difpenfer ,  pour  le 
»  bien  du  corps ,  d'entretenir  certaines  relations , 
»  qui  donnent  toujours  lieu  à  certaines  dépenfes. 
5>  S'il  vient  quelque  étranger  qui  ait  quelque 
'>  affaire  avec  la  compagnie  ,  c'eil  communément 
"  au  chef  qu'il  s'adrefTe.  Combien  d'autres  devoirs 
5'  relatifs  à  la  Cociété  civile  qu'un  chef  eft  tenu 
»>  de  remplir,  &c  qui  le  mètrent  dans  la  nécelîité 
»  d'avoir  plus  de  domeftiques  ôc  un  logement 
>•>  plx\s  vaile  que  celai  des  (impies  particuliers  ! 
»>  Vn  chef  eft  préfunié  être  le  premier  par  fou 
^  niérlte  ,  aufti  bien  que  par  fa  place.  H  lui  faut 
9'  donc  une  plus  grande  quantité  de  livres  ôc 
»  autres  meubles ,  qu'aux  fiaiples  membres  de  la 
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»  compagnie.  Par  ces  différentes  raifons  ,  le  re- 
o»  venu  qui  fuffit  à  un  chanoine  ne  fuflic  pas  â 
w  un  doyen.  Ces  mocits  militent  en  faveur  des 
M  Prieurs  claulhaux ,  pour  leur  faire  attribuer  une 
»  double  inenfe  dans  tous  les  monaftères  où 
I»  chaque  religieux  à  fa  portion  en  menfe  fépa- 
t>  rée.  S'ils  ne  militent  pas  avec  la  même  force 
V  en  faveur  des  Prieurs  claullraux  des  monaftères 
»>  où  il  n'y  a  qu'une  menie  commune  ,  du  moins 
aj  militent-ils  en  faveur  de  la  communauté.  Aufiî 
«  toutes  les  fois  que  les  abbés  6c  Prieurs  titulaires 
y?  &:  conimenuaiaires  des  abbayes  Ôc  prieurés  de 
»  Tordre  de  Cluni  ,  tant  de  l'ancienne  que  de 
»  l'étroite  obfervance  ,  ont  entrepris  de  contef^er 
w  aux  Prieurs  clauftraux  leur  double  menfe  ,  ils 
•5  ont  été  condamnes  à  la  leur  payer  a  raifon  de  trois 
M  cents  livres  par  an  ,  &c  cela  ,  foit  que  la  com- 
»>  munauté  à^s  religieux  jouifTe  d'un  tiers  des 
»  biens  du  monaflère  en  vertu  d'un  partage  judi- 
»  ciaire  ,  foit  que  les  religieux  ne  jouifTent  que 
»  d'une  limple  penfion  ou  portion  monachale  «'. 

M.  Piales  rapporte  enfuite  deux  arrêts  qui  juf- 
tifient  ce  qu'il  avance.  Le  premier  a  été  rendu  au 
grand  confeil ,  le  16  mai  1735,  ^^^  ^^^  concîu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  Bignon ,  en  faveur  du 
Prieur  clauftral  de  Lhoris  en  Santerre  ,  contre  le 
/îeur  Ozenne  ,  Prieur  commendataire  de  ce  prieuré. 
Le  fécond  efl:  du  6  février  1 744  ;  il  a  été  rendu 
fur  les  conclufîons  de  M.  l'avocat  général  le  Bret , 
entre  le  Prieur  titulaire  &  le  Prieur  clauftral  de 
faint  Matuii  de  La  vrac. 
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§.  III.  Des  prieurés  forains. 

Les  prieurés  forains  font  ceux  qui  dépendeîic 
d*une  abbaye  ou  prieuré  conventuel ,  &c  en  fone 
€n  quelque  force  partie.  On  les  connoît  aufîl  en 
certains  endroits  fous  le   nom  de  prévo.cés. 

On  en  dillingue  de  deux  fortes  ;  les  uns  font 
appelés  fimples,  les  autres  fociaux. 

Les  prieurés  forains  (impies  font  ceux  dans 
lefquels  il  n'exifte  point  de-  conventuaiité  ;  &:  Ton 
entend  pat  prieuré  focial ,  celui  dans  lequel  plu- 
fieurs  religieux  du  monaftère  d'où  il  dépend,  vî- 
XQnt  enfembîe  fous  la  conduite  d'un  Prieur. 

Cette  diftindlion  vient  du  relâchement  de 
la  difcipline  monaftique.  Les  loix  de  i'églife 
ëc  de  l'état  ont  toujours  exigé  que  la  conven- 
tuaiité fut  établie  Se  maintenue  dans  les  prieures 
forains.  Le  chapitre  44  du  capitulaire  d'Aix- 
là  -  Chapelle  ,  tiré  du  règlement  fait  dans 
rafTembiée  âts  abbés ,  tenue  en  cette  ville  eiî 
Si 7  par  ordre  de  Louis  le  Débonaire  ,  qui 
l*approuva  enfuite  ,  porte,  qu'il  eft  permis  ahl^a^ 
tihus  haberc  cellas  In  quitus  aut  monachi  Jint 
dut  canonicL  ;  &  veut  que  l'abbé  provideat  ne 
minas  de  monachis  ibl  hahitarc  pcrmïttat  quant 
fex\  Dans  la  fuite  ,  on  a  fixé  à  trois  le  nom- 
bre ^Qs  religieux  qui  doivent  habiter  chaque 
prieuré  forain.  Le  concile  de  Montpellier ,  de 
1214,  &  la  clémentine  in  agro ^  en  contien- 
nent des  difpofitions  exprelFes ,  &  veulent  que 
fi  les  revenus  d'un  prieuré  ne  fuffifent  pas  pour 
remplir  cet  objet,  on  unilTe  plufieurs  petits  prieu-. 
rés  ,  à  la  charge  de  faire  deffervir  par  des  ec- 
^léfiaftiques  féculiers,  ceux  où  il  n'y  auroit  plus 
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3e  religieux  rcfidens.  Mais  ces  rcglemens  (51'  plu- 
fleurs  autres  Temblables  ,  rapportés  à  l'article 
CoNVENruALiTÉ  n'ont  produit,  comme  on  l'a 
vu  au  mc:iie  endroit,  que  des  fruits  très  -  im- 
parfaits. 

On  a  cependant  tenté  de  les  faire  revîvre  , 
^  mcme  de  les  étendre  pax  1  article  lo  de 
redit  du  mois  de  février  1773  ,  concernanc  les 
réguliers.  Cet  article  fait  dcfenfe  aux  Prieurs  fc* 
rains  de  rciîJcr  dans  leurs  prieurés,  à  moins 
qu'il  n'y  exille  une  conventualité  régulière;  Ôc 
Jeur  ordonne  de  fe  retirer  &:  vivre  dans  les 
mcnaflcres  auxquels  ils   font   attachés. 

Cette  difpoMrion  eft  générale,  elle  cmbrafle 
par  conféquent  tous  les  prieurés  où  il  fe  trouve- 
roit  moins  de  quiiize  religieux  ,  fans  compter  le 
fupérieur  ,  pour  ks  monaftcres  non  réunis  en 
congrégation  ^  &  moins  de  huit  religieux  ,  fans 
compter  le  fupérieur,  pour  ceux  qui  font  fous 
chapitr&s  généraux  ,  puifquc  l'article  7  de 
redit  du  mois  de  mars  1768  ,  a  dâerminé  par 
ce  nombre    le    caractère  de  leur  conventualité. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  cir- 
coiiftanccs  dans  lefquelles  la  première  de  ces  loix 
a  été  portée  ôc  cnregiftrée,  en  aîioibliront  tou- 
jours  l'autorité,  &  la  feront  infenfiblement  tom- 
ber dans  l'oubli.  Déjà  même  le  loi  l'a  expreffe- 
ment  révoquée ,  pour  le  relfort  du  parlement  (k 
Flandres  ,  par  uno  déclaration  du  11  décembre 
'774,  qui  veut,  art.  11  ,  „  que  ks  prévôtés, 
>*  prieurés  ou  dépendances  defdits  monaftères  , 
•»  dans  lefquels  il  n  exifteroit  plus  de  convenrua» 
»  lue  régulière  ,  continuent  d'ccre  habités  ,  ainlî 
»^  qu'ils  l'ont  été  ci -devant ,  par  les  religieux  que 
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w  les  fupérleurs  defdics  monaftères  jugeront  à  pro- 
t>  DOS  d^y  envoyer  «. 

Les  abbayes  d'Artois  ont  pareillement  ob- 
tenu au  confeil  un  arrêt  du  18  avril  i77^.» 
qui  furiit,  â  leur  égard,  à  l'exécution  de  Tcdic 
du  mois  de  février  1773,  &  ordonne  fpécia- 
lement  qu'il  ne  fera  rien  innové  en  ce  qui 
touche  les  prieurés  &  prévôtés  de  leur  dépen- 
dance. 

Il  a  été  un  temps  où  certaines  religieufes 
avoient  aulli  des  prieurés  forains  ,  dans  iefquels 
elles  fatfoient  leur  réfidence.  Sœur  Geneviève 
Mailliart  s'étant  fair  pourvoir  en  cour  de  Rome 
du  prieuré  de  Mirabeau ,  fur  la  réfignation  de 
fœur  Anne  Pinart,  fœur  Catherine  Govaut  en  obtint 
des  provilîons  à  titre  de  dévolut ,  fondé  fur  l'indi- 
gnité de  la  réfignataire.  Lacaufe  portée  â  l'audience 
de  la  grand'chambre  ,  fur  l'a^ppel  d'une  fentence  des 
requêtes  du  Palais,  M.  l'avocat  général  Bignon 
obferva  qu'il  y  avoir ,  de  la  part  de  fœur  Mail- 
lart,  de  F  ordure  &  de  la  honte;  que  cela  arri- 
voit  ,  parce  que  le  prieuré  étoit  champêtre  ,  de 
qu'il  écoïc  important  que  la  cour  y  pourvût  par 
fa  prudence,  afin  de  tarir  la  fource  de  tels 
fcandales.  Par  arrêt  du  4  juin  1^37,  rapporté 
dans  le  recueil  de  Barder,  »>  la  cour  mit  l'ap- 
w  pellation  au  néant  ,  évoquant  le  principal  ^  & 
,>  y  faifant  droit,  maintint  &  garda  fœur  Catne- 
3,  rine  Govaut  en  la  polTelTion  &  jouilTance  du 
»  prieuré  contentieux  ,  à  la  charge  de  n'y  point 
,.  réfider  ,  mais  de  fe  retirer  dans  un  couvent 
,>  ^  maifon  régulière  ;  &  à  la  charge  pareille- 
„ment  de  ne  pouvoir  le  réfigner,  &  qu'après 
v^  fon  décès ,  il  ferojit  pourvu  par  l'archevêque 
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n  de  ^ens  à  l*union  dudic   prieuré  à   l'abbaye  du 
»  Val-de  Grâce ,  d'où  il  dépend  **. 

Une  des  plus  importantes  quefticns  qu'il  y 
ait  fur  la  matière  àçs  prieures  forains  ,  foie 
(impies,  foie  fociaux,  eft  de  favoir  quelle  efl 
leur  véritable  nature,  c'ell-a  dire  ,  s'ils  exidenc 
en  titre  de  bcnchces  ,  ou  s'ils  ne  forment  que 
de  (impies  obédiences   ou   adminilbatiuns. 

Pour  répandre  fur  cette  queftion  tout  le  jour 
dont  elle  eft  fufceptible,  il  faut  remonter  à  Téta- 
blilTement  des  prieurés  forains,  &:  ks  coulidérec 
dans  les  différens  états  par  lefquels  ils  ont  palfc. 
On  peut  réduire  ces  états  à  trois  époques  prin- 
cipales ,  qui  font  l'origine  des  prieurés  ,  le  rroi- 
fième  concile  de  Latran  de  117;;,  de  le  concile 
de  Vienne,  tenu  en   13  1 1. 

Plufieurs  caufes  ont  concouru  a  donner  naifTance 
aux  prieurés  forains.  La  première  ,  &  la  plus 
commune,  a  été  une  raifon  d'économie  &  de  fa^e^ 
aJminiftrarion.  Lorfque  les  monaftères  eurent 
été  enrichis ,  foit  par  la  libéralité  dts  ddèlçs  , 
foie  par  les  travaux  dçs  pieux  folitaires  qui  ve- 
noient  s'y  retirer  ,  on  fut  obligé  d'en  partager 
le  gouvernement  temporel,  6c  d'en  charger  dlf- 
férens  rehgieux.  Le  fupérieur  du  monaftère ,  ne 
pouvant  être  par  tout  ,  envoyoit  quelques-uns  de 
fes  mférieurs  dans  les  différentes  fermes  qui  ea 
compofoient  le  patrimoine,  pour  en  faire  valoir 
les  biens  ,  en  rapporter  les  fruits  à  la  menfe  com- 
mune ,  veiller  fur  les  colons ,  &  contenir  les  ferfs 
dans  le  devoir.  Ces  adminiftrations ,  connues  dans 
les  auteurs  eccléfiaftiques  fous  le  nom  de  celles^ 
granges  ^  fermes  ou  oratoires^  étoient  d^s  places 
fubordonnées  &  toujours  dépendantes  \  le  fupérieur 
pouvoir  les  révoquer  quand  il  le  jugeoic  à  pw- 
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pos.  Comme  il  étoic  défendu  d'envoyer  un  teli- 
oieux  hors  du  monaftère  pour  vivre  feul  de  fans 
règle  ,  l'abbé  donnoit  des  compagnons  à  ces  ad- 
mîniftiateurs  ,  &  ceux-ci  tirèrent  de  là  le  nom 
de  prïores^  premiers,  ou  de  prapofiti ,,  prepofes. 

Une  autre  caufe  donna  lieu  à  la  formation  des 
prieurés  forains.  Souvent  les  monaftères  étoienc 
hors  d'état  de  contenir  le  grand  nombre  de  re- 
ligieux qui  venoient  y  chercher  un  afile  contre 
la'^corruption  du  fièclc  ;  dans  ce  cas ,  on  envoyoic 
une  colonie  dans  un  des  domaines  de  i'abbâye  , 
&  ces  reli<7ieux  étoient  fubordonnés  a  un  chef^  ou 
Prieur  ,  qui  pouvoir,  comme  eux,  être  deiluue 
&  rappelé  au  monaftère  par  le  fupérieur  (*). 

Enfin  il  arrivoit  aùflTi  dans  ce  temps ,  où  la  faveur 
des  moines  leur  attiroic  cette  eonfidération  qui 
fuit  prefque  toujours  la  vertu ,  que  des  feigneurs 
défifoient  d'en  avoir  quelques-uns  dans  leur  voi- 
finage ,  pour  profiter  de  leurs  inftrudions  &:  de 


(*)  On  trouve  dans  la  elironiqus  de  Cambrai,  écrite 
par  Baudry  ,  évêque  de  Noyon,  liv.  z  ,  chap.  io,  p.  142*  » 
un  exemple  d'un  ctablifTcment  de  cette  efpèce.  Il  parle  de 
la  prévôté  de  Berclau  ,  dépendante  de  l'abbaye  de  laine 
Vaa'ft  d'Arras.  Ejl  dutefn  vicus  ex  rébus  fanUi  Vedafti , 
nomme  Berclaus  ....  IHuc  ergo  Heduinus  abhas  ,  confide-- 
rata  rei  opportunitate,  monafienum  fundare  dijpojuit  ,  _/;- 
quidem  ei  epîfcopalis  audontas  afpiraret.  Quippe  duplict 
ufu  fatîs  competentêr  provifo  ,  qUod  imbi  videticet  partem 
ex  moruchis  qui  ad  cœnobiam  fancTi  Vedafti  frcquentiores 
confuxcrant  ,  delegaret ,  &  bona  eccUfiA  circumjacentia 
tutius  poffidercntur.  On  reconnoîc  ici  deux  des  caules  qui. 
ont  contribué  à  l'établilTement  à&i  Trieurés.  i''.  La  de- 
charcre  de  l'abbaye  de  faint  Vaaft  ,  donc  la  communauté 
étoic''devenue  trop  nombreufe  5  z'':  la  rCireté  &  la  bonne 
aamixiiftration  des  biens  de  cette  abbaye. 
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leurs  bons  exemples.  S'ils  n'ccoienr  pas  afTez  ri- 
ches pour  fonder  un  monaùcre  capable  de  fe 
lôutenir  par  lui  mcme,  ils  prioienc  un  abbé  voifia 
d'envoyer  dans  leur  terre  un  certain  nombre  de 
religieux.  Ils  leur  bâtiiloient  une  rerraice  &:  un 
oratoire,  <Sc  cti  ccab.illemens  dcvenoient  des  mem- 
bres dcpendans  desabbayes  d  oùces  religieux  avoient 
été  tirc-s  (*), 

Mais  de  quelque  manière  qu'il  arrivar  qii*un 
petit  monaftère  s  établît  cii.fi  par  une  ccloi->ie  nrce 
d'un  mon.illcre  plus  conllJcrabîe  ,  les  b:tns  de  l'un 
ou  ne  ceiîoient  pas  d  ctre  ou  devenoient  ceux  de 
l'autre  ;  Cabbc  de  celui-ci  n'en  lailloic  au  Prieur 
ou  prévôt  de  celui  là,  que  ce  qui  croit  nccellaire 
pour  fon  entretien  i\:  la  fubflftance  des  religieux 
charges  d'y  célébrer  le  fervice  divin.  Cette  dé- 
peî-kdance  croir  de  droit  à  Tceard  des  prieurés  for- 
més du  patrimoine  des  abbaves ,  c'eft-d-dire  ,  par 
Tune  des  deux  premières  eau  l'es  que  nous  venons 
de  rappeler;  mais  elle  avoir  aulli  lieu  à  l'égard 
de  ceux  quï  s'cxoier.t  établis  de  la  trcifiéme  ma- 
nière. Celt  la  remarque  du  père  Mabillon  dans 
fes  annales  de  l'ordre  de  fainr  Benoit,  tome  i 
livre  9,  page  160,  n.  41  ,  Ôc  tome  2,  livre  2^[ 
pa^e  107  ,  où  il  rapporte  l'exemple  de  la  celle  de 
£amt  Goar  ,  qui  fut  doiince  par  Charlemagne  au 
nionaftcre  de  Prum  :  Banc  cdlam  monajlmo 
Prum'u  regio  diplomate  tradidit  in  pcrpttuum 
deinccps  cum  rébus  fuis  in  ufus  fratrum  ibidem 
fervicntium  cejjuram. 

Tel  f-ut  allez  généralement  l'écac  àes  prieurés  ^o- 


(*)    Voyez -en    u:î   exemple    dans   Aubère    de    M:rs , 
«iiplomata  Belglca  ^  cap.  54. 

Tom^  XLVIII,  C 
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îains  jufqu'aiî  troifième  concile  de  Latrân  de  ï  179.^ 
A  cette  époque  ,  ii  s'introduiru  dans  ces  petits  mo- 
naftères  an  abas  qui  infgnfiblement  opéra  un 
changement  total  dans  leur  manière  d'exifter.  Le 
troîùème  concile  de  Latran  avoir  établi  poiir 
n:axime ,  qu'aucun  religieux  ne  pouvoir  avoir 
un  pécule,  mais  il  en  avoir  excepté  les  officiels 
eu  monaftère  à  qui  l'abbé  autoit  permis  d'en  tenir 
lin  ,  non  pour  le  polTéder  en  propre ,  mais  pour 
l'employer  aux  dépenfes  communes  qu'ils  étoienc 
6blio;és  de  faire  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 
Les  officiers  clauftraux  ayant  étendu  fort  loin  cette 
exception  ,  les  Prieurs  forains ,  qui  ne  fe  croyoienc 
pas  d'une  condition  moins  avantageufe  ,  s'em- 
prefsèrentde  fuivre  leur  exemple  :  en  conféquence, 
lis  prirent,  comme  à  forfait,  les  adminiftrations 
auxquelles  ils  étoient  prépofés  j  ils  fe  chargèrent 
de  la  dépenfe  ,  ôc  l'abbé  fe  contenta  d'exiger 
.d'eux  des  penfiôns  modiques.  Bientôt  ces^admi* 
nlftrations  fe  donnèrent  à  l'enchère  ;  l'abbé  força 
les  penfions  ,  &  les  augmenta  à  un  point ,  qu'il 
re  reftoit  plus  aux  Prieurs  forains  un  revenu  fuf- 
fifanr  pour  entretenir  le  nombre  de  religieux  qui 
dévoient  les  accompagîîer. 

Le  pape  Grégoire  IX  chercha  à  remédier  à 
cet  abus  par  fa  bulle  de  l'an  1132  ,  adrelTée  à 
Tordre  de  Cluni  :  Quoniam  ^  ce  font  fes  termes  , 
ahhas  Cluniofenfis  ^  nec  non  abbates  &  Prlores 
ejufdcm  ordinis  ^  prioratus  fihï  fubjecios ^  exaclio- 
nihus  &  extorfiombus  confutverunt  adeo  aggra- 
vare^  qubd  ïn  eifdem  prioratibus  antïquus  &  coîi" 
fuetus  monachorum  numerus  eji  mmïîim  diminutus^ 
nos  de  cdtero  fien  fub  attejlaûone  dïvini  judiài 
prûkïbemus.  ^ 

Cette  bulle   ne   condamnoit   que  1  excès   dts 
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penfions.  Le  concile  de  Saumur  ,  de  l'an  iic. 
alla  ^lus  loin  :  il  détendit  d'en  impcfer  de  non' 
yclles  ,  Se  même  dVxi-er  celles  qui  n'avoienr  été 
impolces  cjue  depuis  un  teruin  remps  ;  ce  qui 
rue  exprelfcaieuc  confirmé  par  la  bulle  de  Nico- 
las IV  ,  de  l'an  1290. 

Ces  rcglemens  ne  rouchoient  rnillemenr  à  la 
nature  des  prieures  forains,  ils  ne  tendoienr  qu'à 
en  provenir  ia  ruine;  aufà  remarquons  nous  que 
dans  ie  temps  même  où  ils  ont  paru  ,  c'eft-à- 
dire  dans  le  treizième  iiècie  ,  on  regardoit  encore 
les  pnturcs  forains  comme  de  Cimpks  adminif- 
irations.  Piufieurs  religieux  avoient  tente  d'obtenir 
en  cour  de  Rome  des  refcrirs  ,  pour  erre  main- 
tenus pendant  toute  leur  vie  dans  les  obédiences 
qui  leur  ctcitrnt  confiées.  Le  pape  Innocent  III 
s  ele/e  avec  torce  contre  cet  abus  dans  les  dccrc- 
ta!es  ad  fiojlram  de  porrecla  ^  de  conjlrmationc  uùli 
velinuuU,  Si  ces  lettres,  dit  le  ponnfe  ,  portent 
que  1  impétrant  eft  un  religieux  ,  elles  font  iaulfes, 
parce  que  nous  n'en  avons  point -accordé  dé  fen> 
biables.  Si  au  contraire  l'impétrant  a  eu  ù  qualité 
de  religieux  ,  eWes  font  nulles  ôc  fubrepticcs  (  *  \ 
Ce  n'ctou  donc  pas  encore  l'ufage  de  donner  ces 
aimmiftiacons  à  perpccuiîc  ,  ^  f,  Ion  en  vovoic 
quelques  exemples  ,  ils  étoicnc  ïtS^i  de  la  fraude 
^  de  la  lUt;  nie. 


(  )  Cuir,  igitur  a  cancellarû  nollrâ  hujurmodi  lirreras 
crrqnnlîe  ncn  crcdaa^us  .  maii^amus  quacenus  illos  qui 
taks  Iirrcrac  cxhibjerint ,  in  v^uibu^  prioratus  vei  adm'-f- 
trationes  tanquam  xdxovSi<>  confcranrur  ,  cofdera  ou  -'as 
taiiquam  faijuaris  amores.  Si  vcrb  in  th  non  fie  ie^tfo 
r.  igionis  spiorum  ,  i.'las  tancjuaiu  taci:à  verJMte  fubrcD-as 
ac.iunties  nou^vaîwie.  *  '^' 


\ 
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Les   abus   mêmes  de  ce    (îècle  judifient  cette 

Téricé.  Les  abbés  ,  pour  gratiher  des  clercs  fécu- 
liers  5  iaiagincrent  de  leur  donner  àes  places 
inoFiachales  dans  les  prieurés  ,  où  ils  vivoient  avec 
les  lelioieux  :  d'un  autre  côté  ,  ôqs  Prieurs  forains 
obrenoientdes  refcrits  de  Rome,  pour  réfider  feuls 
Qaf;s  leurs  prieurés.  Le  pape  Honoré  lll  réforma 
ces  deux  abus  \  le  premier  ,  par  la  décrécaîe  ea 
quA  j  de  jîatii  mcnqchorum  y  Se  le  fécond  par  les 
décrccales  ex  parte  &  ad  audicndam ,  de  capellis 
monachorum.  Ainfi ,  plus  les  religieux  du  Treizième 
ficelé  t-aîioient  d'efforts  pour  (ecouer  le  joug  de 
la  difciplins  monafrlque  ,  plus  les  papes  s'appli- 
quoienc  à  la  maintenir  dans  tome  fa  vigueur  , 
fans  permettre  ni  aux  abbés  d'abufer  de  leurs 
ppjvoirs  pour  employer  à  leurs  ufages  les  reve- 
nus des  prieurés  forains  ,  ni  aux  Prieurs  de  fe 
faire  des  tittes  pour  poiTéder  à  vie  &  fans  charge 
de  rendre  compte  ,  des  revenus  dotit  le  foin  leur 
eroit  confié  â  ticre  d'obédience  &  de  pure  admi- 


liitlracion. 


Il  faut  convenir  cependant  que  les  papes 
eux  -  mêmes  ont  ,  dans  ce  fiècle  ,  fait  bire  aux 
prieurés  un  grand  pas  vers  la  qualité  de  béné- 
ûcQS,  Déjà  Nicolas  iV  ,  par  fa  bulle  de  1290, 
adreifée  à  l'ordre  de  Cluni,  les  avoir  expreifé- 
nieiu  fournis  à  la  dévolution.  Déjà  Innocent  111 
avoit  décla- é ,  dans  le  chapitre  càm  ad  monaftt" 
rïum  y  de  fidtu  monachorum  ^  ç\i\mi]?àQut  forain 
ne  peut  être  deftitué  de  rappelé  à  fon  monallère, 
fans  une  caufe  légitime  ,  nec  alicuï  cominïttatur 
alloua  obedientla  pcrpetuo  poffidenda  j  tcinquam 
in  fuâ  fchi  vkâ  Iccttur  ^  fcd  CUM  OPORTUERIT 
Gmoverï  _,  f.ne  concradiclione  quâlïhet  revocetur, 
pcjà  les  comraendes  de  ces  prieurés  ,  en  faveur 
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les  clercs  fcciiliers  ,  ccoient  devenues  afle^ 
communes;  &  comme  les  commendaraires  n'é- 
toicnt  pas  fiijets  à  la  loi  de  la  révocation,  eft-il 
croiinanc  quun  fe  foir  accoutume  peu  à  peu  .i 
attribuer  au  titre  la  pcrpéruicé  qtii  ne  vencic  aiie 
de  la  perfonne  ? 

Te!  croic  l'crac  des  prieurés  ,  lorfcjue  s'eft  ieni\ 
îe  concile  général  de  Vienne,  en  151  i.  Les 
décrets  qu'il  fit  fur  ces  crabiiiremtns  onc  paru 
fi  intéreirans,  qu'on  les  a  infères  dans  le  coros 
du  droit  canonique,  où  ils  forment  les  clérr:cn- 
nnes  ne  in  agro  ^  de  Jlatu  monachorum  .  6:  quia 
regulares  _,  defupJen..â  ncongcnûâ  fr^!a'on^m. 

Par  les  décrets  contenus  dans  la  piemière  d^ 
ces  loix,  l€  concile  de  Vienne,  en  1  é'endanc 
aux  religieux  de  rcfider  feuls  d^ns  les  piieu-rcs  , 
ordonne  aux  abbés  de  faire  réunir,  par  l'autorité 
de  réglile,  ceux  de  ces  bcncfiLe^  doiu  les  re- 
venus ne  fuffifent  pas  pour  la  fubfîfran.e  de  deux 
religieux  au  moins.  Il  règle  l'âge  6<  les  c,l.a!ltés^ 
fiCcelFaires  pour  être  nommé  à  ces  priejrés  5c 
adminii^rarions  régulières  :  il  vewt  que  itrs  pour- 
vus foient  profès  6c  ^-^^is  de  vingt-cinq  ans  pour 
les  prieurés  conventuels,  &  de  vingt  ai.s  au 
moins  pour  les  autres  :  il  exige  qu'ils  f>.enc 
prêtres ,  ou  tenus  de  fe  faire  promouvoir  au  fa- 
cerdcce  dnns  l'année  de  leurs  proviiions,  ou  au 
plus  tard  à  l'âge  de  vingt  cinq  ans:  il  \ts  obh?e 
àunt  réfidence  exacte,  cl-  leur  dcfend  n.êmc  de 
rciider  dzns  ie  principal  monaRère,  fi  ce  n'eft 
pour  un   temps  &  pour  de  juftes  caufes. 

La  clc'mentine  quia  re^ularts ,  ajoute  ,  ea 
renouvela:.:  quelques  loix^particulières  du  trei- 
zième ficde^  1^  que  les  abbés  d:fpoferont  des 
prieures  izv,%  les    fix  mois    d«    la   vacance.   Je 

C  i4j 
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qu'après  ce  délai ,  les  évèques  fuppléeront  à 
leur  négligence ,  en  conférant  par  droit  de  dé- 
volution :  i".  que  ces  mêmes  abbés  ne  pour- 
ront s'approprier  les  revenus  di^s  prieurés  ,  ni 
même  leur  impofer  de  nouvelles  penfions  ou 
augmenter  les  anciennes  :  3°,  que  Von  fuivra  , 
a  l'égard  de  ces  prieurés  ,  la  décrétale  du  pape, 
Bonitace  VIII,  par  laquelle  il  eft  défendu  aux 
prélats  &:  autres  de  s'emparer  dQs  fruits  àts 
bénéfices  vacans  :  4*^.  qu'un  religieux  ne  pourra^ 
réunir  fi^r  fa  l'èiQ  plufîèurs  prieurés  à  la  fois, 
quand  nicn:ie  ils   feroiejit    fans   chaiv'ï    d'ames  :: 

5  .  que  toutes  C(^s  aiipolinons  ne  concernent  pas 
les  prieures  unis  à  la  menfe  du  principal  mo- 
naftère  ,  fr<cmijja  vcro  de  prloratibus.^  ecclejiis  ^ 
adminifirationibus  &  hcnejicïïs  intelaglmus  qu£  non 

fùnt  de  mensâ  pvdlatorum  ipforun:  ,  mais  feuie- 
ment  ceux  qui  font  gouvernés  p^r  des  Prieurs  , 
adminirtrareurs  ou  régi-reurs  particuliers  ,  fcd 
f pédales  Priorcs  _,  admin'ijîratores  feu  rulorcs 
confueverunt  hahae  _,  quoique  ces  Prieurs  on 
adminil'trateurs  puilTent  ctre  rappelés  au  monaftcre 
pour  des  caufes  légitimes  ,  licei  Pricres  ^feu  ad- 
minijîratores  libère  pcfjhn  ad  claufirum ,  chm  opor^ 
tuerït  ^  revocarï. 

Cette  quatrième  difpofition  peut  fervir  a  éclair^ 
cir  bien  èxs  doutes  ck  à  difiïper  bien  des  équi- 
voques que  l'on  élève  ordinairement  fur  certe 
matière.  D'abord  elle  excepte  dt^s  décrets  du 
concile  les    prieurés    unis  à  la  meufe  abbr.iiale  ; 

6  de  peur  que  l'on  ne  regarde  comme  tels  tous 
ceux  dont  les  pofiefTeurs  font  tenus  de  rendre 
compte  à  l'abbé  ,  elle  décide  formellement  qutî; 
cette  exception  elt  limicée  aux  prieurés  qui  n'ont 
point  de  Prieurs ,  d'admiuillrateut^  ou  de  régif* 
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feurs  particuliers.  En  fécond  lieu  ,  elle  déclare  , 
CQtiformémenc  au  chapitre  cùm  ad  monajlerium  ^ 
rapporté  ci-devant  ,  que  les  titulaires  de  ces 
prieurés  ,  qu'elle  a  qualifiés  un  peu  plus  haut  dc: 
bénéfices ,  peuvent  être  deftitués  &l  contraints  de 
retourner  au  monaftère  principal,  cum  oportuciit y 
lorfque  de  jurtes  rai  ons  l'exige !,r.  11  efr  donc 
prouvé  par-là  que  l'amovibilité  du  Piieur  n'era- 
pêche  pas  que  le  prieuré  n'exifte  en  titre  de  bé* 
n.fice.  C'eii  auiîi  ce  qu'enfeignent  Garcias  ,  de 
beneficils  _,  partie  i  ,  chapitre  i  ,  feclion  i  \  Lo- 
theMus  5  de  rt  hen^fic'uvïà  ^  livre  i  ,  queilion  3  3  ^ 
n.  I  I  ;  le  glolFattur  de  la  pragmatique  ,  titre  de 
collât lonïh us  ^  §.  ïtcm  quod  ad  dici.s;  RebLifïe 
au  mcme  endroit  ;  M.  de  Sclve  ,  de  bciufiJds ^ 
partie  3  ,  queilion  2  i  ^  «5^  l  on  a  donne  au  mot 
Benkfxes  ,  tome, 5  ,  page  416,  la  raiTon  Ln- 
daaieiuale  de  cène  dodnne. 

Faut  il  donc  dire  qi;e  le  concile  de  Vienne  » 
crigé  tous  les  prieurés  fora'ns  en  vrais  titres  de. 
béncfi.c?  Il  eft  diiîicile  de  ne  le  pas  lenTer  iinfi^ 
quand  on  prer^d  Tenfeinble  de  tous  ies  dé(  rets 
de  cette  alfembiée  -,  quatid  on  vo?t  qu'elle 
a  alfujcLti  tvj)us  les  prieurés  qui  ne  foiit  poinc 
de  mensâ  ^  à  la  loi  de  la  dévolution^  quand  oa 
voit  qu  elle  a  aut  KÎfé  les  évèques  i  le*  conférer 
en  titre  après  les  i\^  mois  de  ia  vacance  \  qu-ind 
on  voit  qu'elle  a  défendu  aux  abbés  de  s'en 
approprie!  les  r,îvenus  ,  même  pendant  la  vacance  ; 
quand  on  voie  qu'elle  leur  a  appliqué  le  décret. 
du  troifième  concile  de  Latran  ^  qui  défiînd  aux 
coîlateurs  d'impofer  des  cens  fur  les  bénéfices 
dont  ils  difpofent  \  &  qu'enfin  elle  déclare  tous 
ces  prieurés  incompatibles  les  uns  avec  les  au- 
tres ,  même  iorfque  la  charge  des  âmes  n'y  elV 

C  iy 
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point  annexée.  H  faut  en  convenir,  quoique  cha* 
cune  de  ces  dirpofîiions  féparées  ne  foit  pas 
fufîifante  pour  ccablic  que  le  concile  a,  par  un 
rcglen:ienc  univerfel  ,  impriLné  le  caraftère  de 
bénéhce  à  tous  les  prieurés  ôz  adminiftrations 
régulières,  néanmoins,  réunies  6z  confidérées  fous 
un  point  de  vue  qui  les  embraffe  toutes  à  la 
fois  5  elles  fembienr  annoncer  que  telle  a  été 
l'intention  des   pères  du  concile. 

Auili  voyons- nous  Dumoalin  ,.  ce  flambeau  de- 
notre  jurifprudence  canonique  &  civile,  appli- 
quer la  régie  des  vingt  jours  aux  prieurés  même 
révocables  ad  nucum.  Voici  comme  ii  s'explique  r 
Etïamji fiiiî  prïoratus  libère  revocabïles  ad  nucum..,, 
hxc  etiam  faciunt  numerum  in  mandatïs  papét  _, 
ut  olim  tempore  pragmatica^  ante  concordata^  jacid- 
hant  turnum  in  nominatis  &  graduatis.  Il  n'ex- 
cepte de  fa  décifîon  que  les  prieurés  de  mtnsà  ^ 
conformément  au  concile.de  Vienne  ,  fechs  J.ô 
tinitls  m^nfz  qudà  inter  bénéficia  nuLlomodo  com- 
putantur^  (Sur  la  règle  û'*^  infirmis  ^  n.   310.) 

Comment  d'ailleurs  contefter  que  les  ptieurés- 
adminiftrations  aient  été  de  vrais  bénéfices  de- 
puis le  concile  de  Vienne  ,  quap.d  on  voit  que 
le  concile  de  Bafle  ,  la  pragmatique  &  le  con- 
cordat les  ont  alTujcttis  à  i'expedative  des  gra- 
dués? (*) 


(*')  Quori  (î  quis .  . .  .  contra  prajdi(5lum  ordinem  Hc 
bercfîcii*^ ,  dignitatibus ,  perfonatibus  ,  ofîiciis  ^  adminis- 
TRATIONIEUS  c]uovirmo(io  difporucric ,  co  ipfo  lit  iriitum. 
fc  inanc.  Texte  de  la  pragmatique  ,  au  litre  de  colla- 
tionibu*;. 

Ordluarii  cerciam  parccfn   omniuiii  diç^nicacum  j  pcrfo» 
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Er  c'eft  ce  qui  a  écé  jugé  par  pludears  atrccs. 
Nous  en  crouvons  un  du  parlement  d' A îx  du  30 
juin  1744  ;  il  a  été  rendu  encre  M.  d'EfcIapon 
Se  les  religieux  de  Lerins ,  au  fujcc  des  prieurés 
de  Valauris  &  de  la  Napoule  :  on  les  foutenoic 
fîmples  obédiences;  l'arrcc  les  a  ji^gés  bcnéfaces. 
II  ell  rapporcé  dans  les  confulcations  de  d'Hé- 
ricourc  ,  rotne  1  ,  pa^e  79. 

Le  parlement  de  Paris  a  décidé  la  mcme  chofe 
en  \y66  au  fujec  du  prieuré  de  Bar  :  la  conref- 
tation  étoic  entre  les  religieux  de  Sainc-Mihiel , 
&■  le  fieur  le  Fevre  ,  pourvu  en  cour  de  Rome. 
Un  autre  arrêt  de  la  racine  cour  du  16  janvier 
I768  ,  a  pareillement  jugé  en  faveur  de  l'abbé 
de  Saintignon  5  régal i (le  ,  contre  les  religieux  de 
Marm.ouriers  en  Alface  ,  que  le  prieuré  de 
Saint-Quirin  étoit  un  vrai  bénéfice  ,  &  comme 
tel  ,  fufceptible  de  l'imprelTion  d'un  brevet  de 
régale. 

Cepen-^ant  on  ne  peut  fe  cacher  que  le  con- 
cile de  Vienne  n'érige  point  expreirément  les 
prieurés  forains  en  bénéfices  ;  il  en  parle  ,  â  la 
vérité  ,  comme  s'ils  l'étoienc  a  peu  près  tous  j 
mais  ce  n'eft  point  lui  qui  les  rend  tels  ,  il  les 
lallfs  dans  l'ctat  où  il  les  a  trouvés;  «^'  quoiqu'il 
les  airujetitfe  à  cerraines  loix  qui  jufqu'alors  ne 
s'étoient  guère  obfervées  que  pour  les  bénéfices, 
on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu'il  les  dénature. 
Appliquer  à  un  éîablilfement  une  loi  faite  pour 
les  bénéfices ,  c'eil  aflimile:  cet  établilfement  aus 


rarjum  ,  administrationum  ,  cseierorumque  b^neficio- 
rum  ....  graduais  ....  coufetre  tcneaccur.  Ttxce  ax 
xoncordac ,  ùu  même  acre. 
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bénéfices  dans  un  point  ^  mais  ce  n'eft  pas  Vén^ 
ger  en  bcnéhce.  Une  choie  peut  reiîembler  à: 
une  autre  ,  être  foumife  aux  mêiiies  lAx  à  certains 
égards  ,  lans  être  idenriqueinenr  la   même. 

Le  concile  de  Vienne  n'a  eu  d'autre  objet  que 
de  réformer  diffcrens  abus  qui  s'étoieiit  intro- 
duits relativement  aux  prieurés,  Toit  bénéfices^ 
foit  fimples  adminiftrations.  Va  premier  abus 
étoît  de  les  laiOTer  vacans  ;  un  fécond ,  qui  étoir 
la  conféquence  du  premier,  c\ft  que  les  abbés 
s'emparoienr  des  revenus  &  en  faifoienc  leur 
profit;  eniin  uii  troi(ième  abus  étoit  d'en  donner 
plu  (leurs  au  mêine   religieux. 

Le  concile  remédie  à  ce  triple  abus.  Se  il  dit: 
II  n'efl  pas  queflion  d'examiner  (i  un  prieuré  eft 
bénéfice  ,  ou  (i  ce  n'eft  qu'une  fimple  aimmif- 
rration.  Dans  l'un  &:  dans  l'aurre  cas  ,  il  f^^ic 
remplir  l'inrenrion  du  fondateur  ,  qui  a  voulu 
qu'il  s'y  fît  un  fervice  particulier.  Se  qui  a  fixé 
la  dedination  des  biens  au  fouiagemenc  dts  ha- 
bicans  des  lieux.  Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  5, 
i'adminiftration  d'un  prieuré,  la  dei^erte  de  l'ora- 
toire qui  y  eft  conftruit  ,  efl:  incompatible  avec 
une  autre  adminiftracion  du  même  genre ,  parce 
que  l'on  ne  peut  être  en  pludeurs  lieux  â  la  bis. 
Ainfi,  dans  l'un  &c  ckiis  l'autre  cas  ,  le  prieuré 
doit  erre  rempli ,  foit  d'un  titulaire  ,  foit  d'un 
adminiflrateur  ;  ii  doit  erre  donné  en  titr-e  ou  eiv 
commilTion  ,   committi   vd  conferri. 

Si  le  concile  eut  voulu  ériger  tous  les  prieu.' 
rés  en  titre  de  bénéfices  ,  il  l'auroit  dit  expref- 
fément.  Au  lieu  de  leur  appliquer  Tune  après 
l'autre,  trois  des  loix  relatives  aux  bén^nces  ,  il 
autoitdit  :  Les  prieurés  ,  ceux  n^ême  qui  n'écoienc. 
juf^u'ici  que  de  fimples  admiuiiiiadons,  Csront  éé^ 
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formais  des  bénéfices;  nous  les  érigeons  com-ne 
tels  ,  Ôc  comme  tels  ils  feront  fournis  à  tomes 
les  loix  des  bénéfices.  li  auroic  die:  les  i^rieurs 
re  feront  plus  des  adminillrateurs  révocables  y 
ils  feront  tous  titulaires  ôc  binéficiers.  Il  auroic 
dit  :  On  ne  confiera  plus  les  prieurés  à  temps.  ^ 
on  ne  les  donnera  plus  par  commiliion  ,  maî^  on 
les  conférera.  Or  ,  loin  de  trouver  ces  idées  dans 
le  conci'e  ,  on  y  voit  tout  le  contraire  :  il  or- 
donne de  commenrc  aux  prieures  ^  ou  de  les 
conférer-^  la  différence  de  ces  exprelTions  indique 
affez  la  différence  des  objets  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent. Le  concile  reconnoîc  donc  que  parmi 
les  prieurés  il  y  en  a  qui  ne  font  point  bénéfices. 

En  un  mot  ,  le  concile  paroîc  bien  fuppofer 
que  la  plupart  des  prieurés  forains  exigent  en 
titre  de  bénéfices;  mai»  cette  fuppoficion  n'ed 
point  une  difpofition  pour  cous  ;  il  en  réfuUe  ,  à 
la  vérité  ,  que  le  droit  commun  efl:  pour  la  qua- 
lité de  bénéfice,  &  que  dans  le  douce  on  doit 
préfumer  qu'un  prieuré  eft  tel  ;  mais  ce  droit 
commun  peut  ccre  écarté  ,  cqiiq  préfomption  peut 
être  détruite  par  la  preuve  d'une  poffwllion  con- 
traire. 

Les  exemples  viennent  en  foule  confirtner  ce 
que  nous  avançons.  Suivant  un  certihcac  donné 
le  20  février  \(?()2,  par  le  Prieur  de  l'abbaye  de 
faine  Viâror  de  Paris  ,  ^j  toutes  les  adminifirations 
»  des  prieurés  forains  qui  en  dépetvienc  ,  ne  fonr 
33  que  des  commiffions ,  toutes  révocables  ad  nu- 
"  tum  f.  C'eilen  effet  ce  qu'ont  jugé  fix  arrêts  da 
parlement. 

Les  fénieurs  de  la  chanibre  de  faint  Victor 
ayant  révoqué  frère  Jean  Defcouis,  qu'ils  avoient 
commis  a  l'adminifcratioa  de  Villi£rs-le-Bei ,   il 
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fe  pourvut  en  cour  de  Rome  pour  empêclier  fa 
revocaciun.  Sur  l'appel  comme  d'abus  incerjecé 
par  les  féniears  ,  arrêf  intervint  en  1470  ,  qui 
déclara  y  avoir  abu';  ,  &  maintint  dans  Ton  ad- 
miniftracjon  le  religieux  qui  avoir  été  commis  k 
la   piace  de   Defcouis. 

Jean  Bardin  ayant  obtenu  e.'i  cour  de  Rome  ,, 
le  19  avril  151S  ,  des  proviiîons  en  litre  du 
prieiré  de  PuiiTeaux  ,  avec  la  claufe  de  ne  pou- 
voir être  révoqué  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  de 
l'abbaye  de  iaint  Vidor  ,  arrêt  qui  dit  qu'il  y  a 
abus.    (  Ma'mgre  ,  aatiquités  de  Paris  ,  livre  4.) 

RebufFe ,  de  pacifias  ,  n.  555,  cire  un  pareil 
arrêr  du  premier  mars  154^,  qui,  fur  l'appel 
comme  d'abus  interjeté  par  les  abbé  ôc  religieux 
de  laint  Vf.fcor,  déclare  abufives  des  provili.jns 
expédiées  en  cour  de  Rome  pour  leurs  prieurés 
forains  ,  qu'iK  foa renoient  n'être  que  des  adminif- 
tratio'is  révocables. 

M.  de  Longueil ,  confeilîer au  parlement,  ayant 
fait  placer  fon  iiîdult  du  l'abbaye  de  fainr  Vidor^ 
le?  Prieur  Se  religieux  fe  pourvurent  le  14  mat 
1578  ,  par  requête  au  roi  ,  pour  faire  révoquer  la 
nomination  ,  comme,  n'étant  leurs  prieurés  forains 
que  JimpUs  mandons  &  adminijîrat'ioiis  compta^ 
blés  &  révocables  a  volonté,  l.e  roi  ayant  ren- 
voyé la  requête  en  fon  confeil  privé  ,  M.  de 
Longueil  fe  déhlîa  par  acle  du  24  juillet  de  la 
même  année  ,  &  jamais  ces  prieurés  n'ont  été 
fujets  à  l'induîî  de  la  cour. 

Antoine  Vaultier,  chanoine  régulier  de  fainte 
Barbe  en  Auge  ,  requit ,  comme  gradué  nommé 
fur  i  abhaye  de  faint  Vidor  ,  le  prieuré  du  Bois- 
Saint  Père.  Les  religieux  ,  fans  avoir  égard  a  fa 
icquifition  >  nommè^renc   le  frère  Lhuil-lier  pouc 
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TK)uveI  adminiftrareur.  La  conteftation  s'engagea 
entre  les  deux  prérenûaiis  ,  &  tut  pcrtec  aux 
requêtes  du  palais  ,  où  ,  par  Ariitence  rendtie  fur 
produdjons  refpeilives  :e  12  mnrs  16^^,  1  huil- 
Jier  a  été  maintenu  daiiS  la  podenion  &;  jcuillance 
de  ce  prieure  &  cdminiiiraùon  d'uelui  •  ^  cette 
fenience  a  été' confirmée  par  arrêc. 

La  quellion  fe  prc/enia  encore  en  1684.  Jean 
Guiilo:  ,  chanoine  rcgulicr,  avoit  furpns  en  cour 
et  Rome  des  provisions  du  prieuré  forain  de 
Saint  Paul-dcs-Àuinois  ,  dont  Alexandre  Vaillant, 
chanoine  rigaiier  de  iaint  Vidor ,  avoic  ladmi- 
ciftration.  Sur  l'appel  comme  d'abus  de  'a  com- 
Diunautc,  arrêt  intervint  eu  la  cour  le  13  juillet 
1684  ,  fur  les  conclurioiis  de  M.  Talon  ,  avocat 
général,  qui  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  & 
abudvement  impcrré  &:  concédé  ,  cV  maintient 
les  Prieur  ôc  (énieurs  ce  la  chambre  dans  le  droit 
de  commettre  à  ce  prieuré. 

Jean  Guilior ,  dcclui  par  cet  arre:  de  rcfîc-t  de  Tes 
provifions  ,  tourna  Tes  vijes  fur  le  prituté  du 
Bois  Saint -Père,  ôc  le  requit  comme  gradué. 
Les  p.bbé  Se  religieux  prirent  le  fait  ô<  caufe 
«THuenne  Favière  ,  qui  y  avoir  étc  commis  ^  ÔC 
i  univerfîté  de  Paris  intervint,  pour  foutenir  que  les 
prieurés  dépendans  de  cette  abbaye  érojeni  fujets 
a  1  eXj>edtacive  des  gradués.  La  cu'e  ;  or;ée  aux 
requèies  du  palais  ,  le.itence  conhr:ir-c  par  arrêt 
ûu  25  2ou:  j6«7  ,  qui,  Lnb  i'a  .cter  à  I  n  ter- 
vencion  de  l'uni verdté  ,  ayanr  c^àrd  j  celé  de 
^-  de  Coillin  ,  évcque  d'Ôritans  ,  abbé  Je  faint 
Viâior,  (5c  aux  demandes  des  pneui  Ôc  chanoines 
de  la  même  abbaye  ,  ^  les  maintient  Ôc  garde 
«•  dans  la  polTeiliotl  en  laquelle  ils  font  de  com- 
^  mettre    ôc   prépofer   l'un    de   leurs    religieux  , 
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«>  chanoine  régulier  de  iadire  abbaye ,  dans  Pad- 
j5  D-jiniftiation  des  prieurés  donc  eil  qaelHon  ,  6c 
33  de  le  révoquer  ad  nutum  ^  ôc  lui  taire  rendre 
5?  compte  toutes  fois  ôc  quantes  il  plaira  à  la 
»  chaaibre  compofée  des  fénieurs  de  la  maifon 
a>  de  iaint  Vidor ,  conformément  à  ieurs  anciens 
35  ftatucs  &c  à^.rufage  de  ladite  maifon  de  faiiiC 
«  Vidor  ce.  Et,  en  conféquence,  il  a  été  ordonné, 
qu'Etienne  Faviere  ,  par  eux  commis  &  prépofé 
à  i'adminidtation  du  prieuré  du  Bois-Saint-Pere  ,„ 
c.oncinueroic  d'en  jouir  en  la  manière  accoutumée. 
11  a  été  rendu  deux  arrêts  femblab'es  pour  deux 
prieures  dépeodans  de  l'abbaye  de  Préraontré.  Le 
premier  eft  rapporté  en  ces  termes  au  fupplémenc 
du  jourjial  des  audiences:  »?  Le  6  juillet  1^47  , 
»  plaidant  M^  Pucelle  ôc  NP  Dubois  ,  intervint 
»  arrêt ,  conformément  aux  concludons  de  M. 
3»  l'avocat  général  Talon  ,  par  lequel  la  cour  jugea 
>5  que  le  prieuré  du  collège  de  Prémontré  ,  lis  à 
5j  Paris  proche  le  couvent  des  cotdeliers  ,  &c 
33  dans  lequel  les  religieux  de  l'ordre  de  Prémon- 
s>  tré  qui  viennent  à  Paris  pour  étudier,  font  de- 
»  meurans  ,  n'étoir  point  un  bénéfice  en  titre  , 
j3  mais  un  (imiple  office  amovible  ôc  révocable  à 
33- la  volonté  du  général  de  l'ordre  ,  qui  feul  a 
33  droit  d'y  pourvoir  «. 

.  Le  fécond  arrêt  eft  plus  récent.  Bonneuil  a  voie 
été  donné  a  l'abbaye  de  Prémoncré  par  Alatd  de 
Ham  5  comme  un  fimple  domaine  qui  dévoie 
appartenir  à  perpécuité  aux  abbé  6c  religieux.  Il 
s'y  étoi:  établi  depuis  une  coi.munauté  de  leli- 
Pieux  de  l'otùre  ce  Prcmontré.  Cette  communauté 
s'étaiit  éteiine  ,  on  avoir  con.'ervé  Pégiife  ,  qui  étoic 
delTervie  par  un  religieux  ,  lous  le  titre  de  uiaîtrc 
o\i  Prieur  de  Bonncuii,  il  paroîc  même  que  quelques 
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religieux  s'en  étoicnt  Fa  t  pourvoir  en  cour  de 
Rome,  &  cjLi'il  avoir  ccé  religné.  Le  iienr  Labac 
impecra  ce  prcieiidu  bcnchce.  IJ  hc  valoir  contre 
I  abbaye  de  Premontrc  touces  les  difpofiiions  da 
concile  de  Vienne  ,  de  la  pra^maiique  Ck  du  con- 
cordat, que  nous  avons  rapportées  ci  dclTus  ,  \  il 
y  ajouta  une  ub;ecl:ion  bien  foi  te  ,  celle  réluitanre 
des  difl-cTentes  provilions  qui  avoienc  été  données 
en  cour  de  Kon<e  du  prieuré  de  BcMineail.  Ce- 
pefiddHt  ,  par  arict  rendu  au  mois  d'aviil  1779 
au  rapport  de  M.  le  hebvre  d'Amécourt ,  le  par- 
lement a  déclaré  fts  provilioiis  abulivcs  ,  Ov  ['a 
débouté  de  toutes  les  demaiides ,  avec  dépens. 

C'eft  fur  tout  dans  les  Pays-Bas  que  les  ab- 
bayes ont  n^aintenu  leurs  prieurés  forains  dans 
la  qualité  primitive  de  iîmples  admiiiiftracions. 
D'Héricourt  en  parie  ainll  da:is  fes  confu.'urions 
tom.  I  ,  p^ç;^,  80  :  o  II  y  a  néamoms  des  rclks  de 
^»  l'ancienne  dilciplii-e,  fur  tout  dans  la  province 
••  de  Flandres  ,  ou  il  y  a  un  grand  nombre  de 
»>  Prieurés  ,  qu'on  appe  le  prévôté^:  ,  dont  les  pré- 
>j  vôts  font  comptables  6c  amovibles  ". 

Denilart  dit  la  même  choie  au  mot  Prieure, 
»  L'ancien  ulage  iublille  encore  pour  les  Prieurés 
^  dépendans  des^abbayes  d'Artois  jî^:  de  Fiancires... 
»  ces  Prieurs  ne  l'ont  pis  fitulaires  ,  maib  hiiipies 
jj  adminiihateurs  co:npcab!es  Je  rcvocab  es  «'. 

Pour  décider  lî  cetre  affertion  eil  exacl:e  ou 
lion  ,  il  faut  connoîrre  toutes  les  aurontés  qui 
J'appuyent  &:  la  combacteu  reÇ-ecljvemcnt. 

La  prei-niére  preuve  que  i  on  emploie  po;ir  la 
j.iflitîer,  eil:  le  témo'gnnge  des  aboayes  mêmes  des 
Pays  Bas.  On  a  vu  au  n.oc  Cjrand  Prif.ur  ,  que 
M.  Taion  ,  avocat  générai  ,  re^judoic  ce  timoi- 
gnage  comme  décUif  fur  ces  forces  de  couceibcioiis. 


4S  P  R  I  E  U  R, 

Les   abbés    Se    grands  Prieurs   de  faînt  Vaâfl 
d'Àrras  ,  de  faint  Pierre  de  Labbes ,  d'Anchin  , 
de  faine  Martin  de  Tournai,  Se  du  Mont  -  Sain  t-^ 
Eloy  ,  ont  attelle  par  leurs  certificats  des  16  oc- 
tobre 5   17,  18  &  20  novembre  17 13  (^),  que 
les  prévotés  ou  prieurés  dépendans  de  ces  abbayes , 
&  qui  en   font  membres  ,  ne  font   pas  de  véri- 
tables bénéfices  ,  mais  des  adminiftrations  pures 
êc  fimples ,  &  des  offices  révocables  ad  nutum  ; 
que  les  religieux  qui  font    pourvus  de  qq%  pré- 
vôtés ou  prieurés,  pour  les  régir  fous  Tautorité  de 
leurs   fupérieurs  ,  font  comptables  &  obligés  de 
rendre  chaque   année  un  compte  exact  &   fidèle 
de  leur  adminiftration  &  des  revenus  temporels 
qui  ont  palTé    par  leurs  mains  \  que  \qs  revenus 
fe  confomment  far  les  lieux  ,   pour  y  faire   l'of- 
fice divin  ,  y  entretenir  les  édifices ,  recevoir  \^% 
étrangers  5  afiltrer  les  pauvres,  &  acquitter  les  autres 
charges  ,  fans  qu'il  en  revienne  aucune  chofe  à 
la   m^aife   de    ces    abbayes  ,    &   fans   qu'elles   en 
retirent  aucun  émolumeuc  \  qu'elles  y  font  au  con- 
traire fouvent  de  leurs  propres  deniers ,  des  dé- 
penfes  allez  confidérables ,  lorfqu'il  s'agit  d'y  faire 
des  réparations  &  autres  barimens  ;  ik  que  lorfque 
les  misères  de  la  guerre  &  autres  femblab'es  ac- 
cidens    mettent    les    prévôts   &   religieux    de  ces 
prévoies  hors  d'état  de  fubfifter  dans  leurs  mai- 
fons ,  les  abbayes  en  retirent  des  refr^ieux    pour 
les  foulager  ,  les  nourriffent  &  fournilfent  â  leurs 
dépenles  ;  qu'enfin  ,   ces    prévôts  ou  Prieurs   ne 


(*)  Ces  certificats  &  tous  les  cirres ,  an-êt?;  &  autres 
pièces  dont  il  eft  parlé  dans  toure  cette  diirertation  fur  la 
nature  des  prieurés  forains,  nous  ont  pairé.foiis  les  yeux 
en  originaux  ou  en  copies  exafles. 

peuvent 
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peuvent  faire  aucun  contrat ,  ni  entreprendre  au- 
cun procès,  ni  même  planter  &  abat:re  aucun 
bois  ,  qu'avec  la  permillion  des  fupctieurs  des 
abbayes  donc  ils  dépendent. 

Les  grand  Prieur  i^  religieux  de  faint  Vaaft 
ont  encore  atcefic  la  mcme  chofe  par  un  certi- 
ficat du  17  octobre  1744. 

Le  22  d\i  mcme  mois  ,  treize  anciens  avocats 
au  parlement  de  Flandres  ont  donné  une  conful- 
tation  qui  ccrtihe  pareillement  cet  uTa^e  ;  &  le 
lendemain  ,  MM.  les  gens  du  roi  de  la  mcme 
cour  ont  ligne  un  ac'ie  de  notoriété  ,  portant 
»  qu'il  efl:  lans  exemple  &c  contre  les  ufa^es ,  li- 
••  bcrtcs  ôc  privilèges  des  Pays-Bas  ,  que  les  pré- 
»  votés  dépendantes  des  abbayes  (Iruées  en  ces 
•»  provinces  foicnt  impétrces  en  cour  de  Rome 
»»  à  titre  de  dévolut  ,  préveiuion  ,  commende  , 
w  réfetve  ,  réiignaricn  ,  ou  de  toute  aucre  ma- 
»•  nicre  que  ce  puilfe  être  •*. 

On  invoque  ,  à  l'appui  de  ces  atreflarions  , 
plufieurs  jugemens  qui  les  confirment.  Voici 
d'abord  ceux  qui  ont  été  rendus  en  faveur  de 
l'abbaye  de  /aint  Vaaft.  Jean  De'.elaque  ,  reli- 
gieux de  ce  monafiète  ,  avoir  été  commis  par 
îon  abbé  à  l'adminirtrarion  de  la  prévocé  de  Kaf- 
pres  en  Haiiiaut  :  un  cardinal  ayant  obtenu  cetre 
prévoré  en  commende  ,  l'abbé  en  porca  ics  pîainces 
au  concile  de  Bafie  ,  6c  repréfenra  qu'elle  n'exif- 
toit  pas  en  titre  de  bénéfice  ,  mais  de  (impie 
office  révocable  ad  nucum  ^  &c  fournis  à  la  plus 
exacte  comptabilité.  Par  jugement  du  2  décembre 
1447  >  '^^  commi-Kiires  du  conci'e  déclarèrent, 
que  ni  le  cardinal  pourvu  en  comir.ep.de,  m  aucun 
aJire,  n'avoient  eu  droit  de  troubler  dans  fa  pof- 
felTion  le  religieux  commis  nar  l'abbé. 
Tome  XLFlll.  '  D 
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Une  fentence  du  bailliage  d'Amiens  da  4 
niai  I  5 1  9,  porte  ,  en  homologuant  un  accord  patTé 
le  i9avni  précédent  entre  l'abbé  &  les  religieux 
de  iainc  Vaaft  ,  3' que  quand  il  fera  befoin  de 
83  rééditier  de  neuf  aucuns  principaux  membres 
»>  des  prévôtés  dépendantes  dudit  monai^ère  ,  ôc 
55  que  la  ruine  ne  fera  procédée  par  la  coulpe  ôc 
35  négligence  du  prévôt  ,  faute  d'entretenement , 
j3  tels  ouvrages  fe  feront  aux  dépens  d'icelle  ab- 
3>  baye  ,  ôc  que  Tabbé  ne  chargera  lefdires  pré- 
Dî  volés  d'autres  nouvelles  charges  que  celles  qui 
a)  font  de  toute  ancienneté  «.  Si  ces  prévôtés 
étoient  des  bénéfices  formés ,  feroit-ce  à  l'abbaye 
à  en  faire  les  réparations  ? 

Il  avoir  été  accordé  à  Jean  Delahaye  un  pain 
d'abbé ,    en   qualité   d'obiat ,  fur    la    prévôté    de 
Hafpres.   Les  abbé  &  religieux  de  faint  Vaaft  s'y 
opposèrent  ,  fur   le  fondement  que  l'on  ne  peut 
alUijetcir  a  ces  pains  d'abhé ^  les  biens  des  abbayes 
adminiilrées  par  des  religieux  com,ptables  ,  fous 
la   qualité   de    prévôt   ou  Prieurs  ,  par  la  raifoii 
que   ces  biens  ne  font  qu'un  gros  avec  les  autres 
de  l'abbaye ,   &    que  Ton   n'a  jamais    vu    qu'un 
oblat  ait  été  reçu  dans  ces  prévôtés  ou   prieurés. 
55  La   prévôté   de  Hafpres  ,    ajoutuient-ils ,    n'eft 
a>  pas  un  bénéfice  de  fondation  royale  ,    ni  à  la 
99  nominafîon   du   roi   ;    mais   c  eit    un    oflSce    & 
»  une    admiiiifiration    con^ptable   ,•     n'étant    que 
w  membre  de  l'abbaye  de  faint  Vaad: ,  d'  ne  pou- 
j>  vant  admettre  aucun  religieux  j  d'ailleurs  ,  l'ab- 
3s  baye   elle-mènie  ayant  depuis  peu  été  ch:)rgce 
M  de  femblable  pain  d'abbé  en  bveur  de  Philippe 
s?  de  Dromet ,  elle   ne    peut    àc  ne   doit  en   (qs 
»>  membres  être  ultérieurement  chargée  ,  comme 
t>  il  a  été  jugé  au  confeil  privé  de  Bruxelles  au 


PRIEUR.  j^ 

»  mois  de  novembre  1608  ,  en  faveur  de  la  pré- 
«  voté  de  Sainr- Michel -lez -Arias  ,  qui  a  été 
»  déchargée  d'un  pareil  pain  d'abbé  «.  Sur  ces 
raifons  ,  arrcc  du  grand  confeil  de  Malines  du 
M  octcbre  1657  ,  qui  déboute  Delahaie  de  fa 
demar.de.  Le  motif  de  ce:  anec  ,  dit  xM.  Du- 
laury  ,  page  S6 ,  »  a  été  la  dépendance  où  la 
»  prcvôté  de  Hafpres  éroit  de  l'abbaye  de  faint 
*>  Va.'îft  ,  une  tels  chargée  d\m  cblat  oar  le  roi 
3'  d'tfpagne  «.  Si  la  prévôté  de  Hafpres  eût  été 
un  titre  de  bénéfice  dirtindl  «Se  fép.ué  de  celui 
de  l'abbâve  ,  la  citconibnce  que  l'abbé  de  faioc 
Vaaft  éfoir  chargé  d'un  oblat ,  eût-elle  été  une 
raifcn  pour  en  décharger  un  autre  bénéfice  qui 
lui  eut  éié  ctranc^er? 

Ces  décifions  ont  été  confirmées  par  les  ler- 
tres-patentes  du  mois  de  mai  177s  ,  portant 
union  des  abbayes  de  faint  Va.^/l  &:  de  faint  Bertiii 
a  la  congrégation  de  Cluni.  L'article  10  du  dé- 
cret dont  cecte  loi  ordonne  l'exécution  ,  déclare 
que  ,.  les  prévôtés  &  prieurés  dépendans  des 
•»  deux  abbayes  continueront  d'être  rcajs  Se  ad- 
-  minières  par  des  religieux  de  1  abbave  dont  ils 
"dépendent,  lefquels  feront  commis  ôc  révoca- 
•-  b!es  félon  j'ufage  «.  Nous  avons  rapporté  au 
mot  Exempts  de  Flandres  ,  Tarrc:  du  parlement 
de  l  ans  qui  a  ordonné  renregiftremenc  de  ces 
lettres- patentes. 

L'abbaye  de  faint  Martin  de  Tournai  a  obtenu  ' 
le  7  mai  174^?,  un  arrêt  qui  paroit  aH^miler  fes 
prieurés  a  ceux  de  l'abbaye  de  faint  Vaaft.  Lé 
lieur  Beftremjeux  s'étoit  fait  pourvoir  en  co-n- 
mende  des  prieurés  de  faint  Simon  &:  fainr  Jude 
de  Chanterude ,  diocèfe  de  Laon  ,  â^:  de  Saint- 
Amand-lez-Machem.oiid  ,  dioccfe    di    Noyon 

Dij     '      ' 
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tous  deux  dépeiidans  de  cerce  abbaye.  II  tenta 
d'abord  ,  fous  différens  prétextes  ,  d'attirer  la 
conteftacîoa  au  ccwifeil  y  mais  ,  par  arrêt  coiitra- 
didtoire  du  8  novembre  1743  ,  il  fut  ordonné 
que  les  pairies  eontinueroient  de  procéder  au 
parlement  de  Paris  y  de  après  une  plaidoirie  fo- 
leunelle  ,  fuivie  d'un  appointemenc  ,  i'afFaire  fut 
jugée  en  faveur  des  nbbé  &  religieux,  ils  écoienc 
appelans  comme  d'abus  des  provifions  du  fieur 
Beftremieux.  Ils  fouienoient  que  les  prieurés 
dépendans  des  abbayes  des  Pays-Bas  ne  font  point 
d^s  bénéiices  ,  &  ils  ie  prouvoienc  par  les  con^ 
faltarion  ,  acle  de  notoiicié  ôc  certificats  des  ii , 
24  &  17  novembre  1744  ,  rapportés  ci-  delîus  ; 
&  c'eil  d'après  ces  pièces  que  i'arrèc  cité  ,  «  en 
s»  tant  que  touche  les  appellations  comme  d'abus 
»>  interjetées  par  les  abbé  régulier ,  Prieur  Se  re- 
s>  iigieux  de  l'abbaye  de  faine  Martin  de  Tour- 
9>  nai,  des  provifions  obtenues  par  ledit  Beftre^ 
V»  mieux  des  prétendus  prieurés  de  faint  Simon  Se 
7>  faint  Jude  de  Chantcrude,  6c  de  Saint-Amand- 
3>  lez-Alachemond  ,  comme  bénéfices  réguliers  en 
55  titre  j  avec  diipenfïï  de  les  poiîéder  en  com- 
»  mende  ,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  en  coniéquence 
a  déboute  ledit  Beftremieux  de  toutes  fes  de- 
93  mandes  »  fait  main- levée  des  faifies  par  lui  faites 
t>  fur  les  fruits  Se  revenus  de  chacune  deîdires 
$9  fermes  de  Chanterude  Ôc  de  Saint-Amand-lez- 
sr>  Macheraond ,  dépendantes  de  la  même  abbaye  ; 
s>  le  condamne  en  300  livres  de  dommages  incé- 
^  rets  &■  aux  dépens  «. 

11  n'eil  pas  un  feul  des  termes  de  CQt  arrêt 
qui  ujê  foir  précieux.  Sur  quoi  la  cour  fait -elle 
tomber  l'abus  ?  Sur  ce  que  ie  fieur  Beftremicux 
ié^ok  fait  pourvoii;  des  deux  prieurés  comme  bé^ 
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Tttjicex  réguliers  en  titre  ^  Se  parce  qu'il  avoic 
abafc  du  renne  de  prieurés  ,  pour  en  induire 
c]ue  c'éroieur  des  hénthces  :  l'arrct  ne  les  nomme 
que  prétendus  frisures  ;  il  hic  mainlevée  des 
faihcs  ,  mais  ces  faiiies  Tout  dites  des  fruits  & 
revenus  de  chacune  des  fermes  de  Chanterudc  & 
de  S.i'rit-Amand ^  dépendantes  de  lu  même  aè- 
tare.  La  cour  a  donc  qualihé  de  Fermes  ,  ce  que 
le  heur  Bef^rcrnieux  prcreudoit  crie  >les  bcné- 
fices  :  «5c  les  prieures  en  eiîer  s'nppcloient  ancien- 
nement ce/U  j  Jirmjt  ^  grangiji. 

L'imparciaiiré  donc  nous  nous  lommcs  Fait  nn 
devoir  ,  ne  nous  permet  cependant  pas  de  lailTer 
ignorer  la  réponfe  cjue  font  à  cet  airct  les  par- 
tifans  de  ropiaion  contraire  à  celle  qu'il  nous 
parok  avoir  adoptée.  Voici  comme  s'exprime  à 
ce  fujec  M.  Laget  -  Bardelin  dans  un  mémoire 
Fait  pour  l'abbé  de  I  angcac  ,  dans  une  caufe  dont 
nous  rendrons  compte  ci-après.  >»  Les  religieux 
«•  de  Tournai  ont  détnontré  que  les  prieurés  de 
T»  Chanterude  <5.:  de  Saint- Amand  étoieiu  de 
«•  pures  obédiences  ,  des  prieures-  de  mcnsâ.  Ils 
»  l'ont  prouvé  par  la  teneur  des  com millions 
>•  qui  en  ont  tcu[ours  été  données^  ils  ont  julH- 
»>  lié  que  ces  commilîions ,  depuiv  plus  de  trois 
»  iiècles  ,  croient  de  fimples  procurations  ;  que 
>»  chaque  Prieur  éroit  établi  procureur  général  &■ 
»  me[[?gcr  fpécial  de  l'abbaye  ,  au  nom  de  la*- 
»î  quelle  il  éroit  autorifé  à  rég'r  &  adminifîrer  ^ 
»  avec  clause  de  révocabilité  ad  nutum  ;  qu'il  y 
»»  étoit  dit  exprelTément  que  ces  prieurés  font 
«  de  la  menfe  &  tab'.e.  Ils  onr  prouvé  que  Îe5 
î>  Prieurs  ne  prcnoient  point  pojffejjïon  ;  que  tous 
>»  les  ans  ils  rendoient  compte  de  payaient  le 
*  reliquat  à  Fabbaye  :  ils  en  ont  conclu ,  que  les 
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:>y  deux  prieurés  écoient  précifément  dans  le  cas 
33  de  l'exception  étdblie  par  la  clémentine  quia 
35  regu/ares  _,  par  rapport  aux  adminidracions  qui 
»  apparriennenc  à  la  menfe.  Voila  ce  qui  a  pro~ 
w  curé  gain  de  caufe  aux  religieux  de  Tournai  ; 
a»  &  ,  pour  le  mieux  marquer  ,  la  cour  n'a  qua- 
sj  liiîé  dans  (on  arrêt  les  deux  prieurés  que  de 
»  fermes  c€. 

De  routes  les  abbayes  àes  Pays-Bas  ,  c'eft  celle 
d*Anchin  qui  a  éprouvé  le  plus  de  conteftations 
fur  l'écat    de  la  nature   de    fes    prieurés  forains  ^ 

6  qui  par  conféquenc  nous  fournit  à  cet  égaid 
le  plus   de  préjugés. 

Le  plus  .ancien  arrêt  que  l'on  trouve  fur  cette 
matière  ètins  (es  archives,  eft  du  19  jaiivier 
1441  ,  poiléneur  par  coiîTéquent  de  plus  d'uti 
f\hc\Q  au  concile  de  ViePine.  Bertrand  des  Fof- 
leux  s'étoit  fait  pourvoir  du  prieuré  de  faine 
Sulpice  près  Doulkns  ,  comme  ii  ccm  été  un 
.bénéfice  j  Jacques  de  Herdigneuî  avoit  été  com- 
mis par  l'abbé  d'Anchin  à  Tadminiflration  de  ce 
même  prieuré  ,  comme  membre  dépendant  de  fou 
abbaye.  La  complainte  s'engagea  entre  les  deux 
pourvus  5  &  fut  portée  devant  le  prévôt  de  Paris. 
Les  religieux  d'Anchin  fe  joignirent  à  Jacques 
de  Herdigneuî ,  ôc  fourînrent  qu'il  èion  libre  d 
l'abbé  ,  ou  de  confier  en  a-iême  temps  Taduainif- 
îration  fpirituelle  6c  temporelle  a  un  feu!  reli- 
gieux ,  qui  eft  Prieur  &  prévôt  tout  eiifemble  3. 
fitque  prior  &  prcipojicus  ^  ou  de  commecrre  fépa- 
rém.ent  cette  admiiiiflrarion  à  deux  religieux  ,  àont 
V\ia  ne  doit  être  chargé  que  du  fpirituel  en  qua- 
lité de  Prieur  ,  &  l'autre  ne  doit  régir  que  le  tem- 
porel en  qualité  de  prévôt  ;  &:  comm.e  tien  n'eft 
plus  oppofé  à  reiT^ncç  d'y.n  bénéfice  fermé  3  cu^.. 
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cette  fcûton  du  tiire  ,  ils  ea  concluoient  que  le 
priei.ri  de  lainr  Sulpice  n  croit  conltam mène  qa'unc 
lîmpie  jdini:iiilra:ion. 

Par  la  renrence  du  prévôt  de  Paris  ,  les  par- 
ties furent  appointées  en  fairs  contraires  >  «Se  la 
recréa, ice  Fut  adjugée  à  dum  Jacques  de  Herdi- 
gneul  <S:  à  l'abbaye  d'Anchin.  Sur  l'appel  inter- 
jeté par  Des  Folfcux  ,  arrêt  qui  intirme  la  fen- 
lence,  c<c  néanmouis  prononce  par  nouveau  ju- 
gemenc  Ws  mêmes  chofes  que  le  prévôt  de  Paris. 
Des  FolfeuK  abandonna  le  tond. 

Le  prieuré  d'Aimeries  ,  près  de  Maubeuge  , 
étant  devenu  vacait  par  la  mort  de  Jacques  de 
Landas  ,  fur  impéîré  en  cojr  d^  Rome  prjean 
Larcel  ou  Anielmy  ,  religieux  profes  de  1  abbaye 
de  Hautmont.  De  Ton  coté  ,  l'abbé  d'Anchin  y 
cjmmit  Jacques  Penel  ,  l'un  de  fes  religieux, 
par  adbe  du -premier  octobre  14^  9-  Les  parcies 
s'adrelfcrenc  au  pape,  qui  délégua  des  juges  fut 
les  lieux.  Dom  Anfelmy, prétendant  qr.e  le  prieuré 
étoit  un  bénérice  ,  demandci:  que  (on  titre  tûc 
déclaré  canonique.  L'abbaye  d'Anchin  Se  dom 
Penel  foutenoient  au  contraire  que  ce  |:rieurc 
n'avoir  iamois  eu  le  titre  de  bénéfice  \  que  l'abbe 
feul  avoir  le  droit  d'y  commettre  qui  il  jugeoic 
2  propos  ,  avec  ia  claufe  de  révocabilité  pure  & 
(impie  ;  qu'ainfi  les  provifions  de  dom  Anfelmy 
dévoient  êire  annuUées. 

Les  juges  délégués  ,  pat  leur  j  jgement  du  i  ç 
avril  1445  ,  maintinrent  dom  Penel  dans  iff 
prieuré  ,  comme  ayant  été  légitimement  commis 
par  l'abbé  d'Anchin  ,  &  déclarèrent  que  dom 
Anfelmy  n'avoir  pas  eu  droit  de  le  troubler  dans 
fon  adminillration. 

D^ns   U    vu   de   l'arrêt   du    30  mars    i(^p4  » 

D  IV 
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rapporté  a  Tarticle  Grand  Prieur  ,  fe  trouve 
u,n  extraie  compuifé  de  l'hiftoire  manufcrite  de  la 
fnêfTiG  abbaye  ,  coinpofée  par  dom  de  Bar,  où 
ion  voit  que  la  quellioii  s'cd  encore  préfentée 
au  fujec  du  prieuré  de  faine  Sulpice  ,  pour  lequel 
avoit  été  rendu  l'arrèc  de  1442.  Comme  l'abbaye 
d'Anchin  Se  ce  prieuré  étoient  fuiis  deux  domi- 
nations différentes  ,  Iqs  longues  guerres  que  Fran- 
çois premier  eut  à  foutenir  contre  Charles-Quinc , 
iervirent  de  prétexte  au  fieur  Bouchavanne  ,  gou- 
verneur de  Doullens ,  pour  s'emparer  de  la  pré- 
vôté de  fainr  Sulpice  ,  après  la  mort  du  Prieur, 
do't  il  prétendoit  faire  valoir  une  réfignation  ^ 
ûffcrens  fibi  Uglthno  jure  rejignatam.  Mais  après 
la  paix  de  Crep/  du  rS  feptembre  1544.5  Jean 
AlTet ,  élu  abbé  d'Anchin  en  1546,  fe  pourvue 
au  parlement  de  Paris  contre  le  réfignataire ,  6<r 
il  obtint  un  arrêt  par  lequel  il  rentra  dans  fes 
droits  ,  fur  ie  fondement ,  dit  l'hiftorien  ^  que 
ce  prieuré  n'étoit  point  un  bénéfice  ,  eo  yr&ftrtïm 
nomine  ,  quod  non  effet  beneficium  ^  fed  officium 
JimpUx  monajiicum.  ^  à  quo  rcmoveri  pojfet  qui^ 
lïhet  religlofus  ad  nutum  ahhatïs  ^  ncque  de  ea 
difponendi  qliquam  ^  aut  ad  alïam  transfcrendi 
haberet  auciorïtatcm. 

Peu  de  temps  après  ,  la  queftion  fe  renouvela 
pour  le  prieuré  de  fainr  Georges  ,  près  d'Hefdin, 
Q>\\  avoit  fait  entendre  à  Iraiiçois  premier  que  ce 
prieuré  étoit  conventuel  &  éledif ,  &  que  par 
conféquent  la  nomination  lui  en  apparrenoit ,  fui- 
vant  le  concordat  :  en  conféquence  ,  après  la  more 
de  dom  Brognet  ,  qui  y  avoit  été  nommé  par 
Tabbé  d'Anchin  ,  ce  prince  ordonna  au  bailli 
d'Hefdin  d'en  faifir  les  revenus,  &  d'y  établir  des 
cominiiFafires.  Après  bien  des  démarches  iautilcs  > 
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dom  d'Ofterel  ,  muni  de  la  commilllon  de  l'abbé 
d'Anchin  ,  fe  pourvut  au  confeil  privé  de  Henri  II, 
où  ,  après  une  inftrudion  contradidloire  avec  le 
procureur  général ,  &:  du  confentement  de  celui-ci , 
il  obtinc  un  arrcc  du  ii  juin  1547,  qui  lui  tîc 
main- levée  du  prieuré  de  faint  Georges  ,  fruiis 
6'  prrfits  a'iceluî  j  -»  après  que  par  le  titre  & 
p  provifions  de  dom  d'Ofterel ,  &c  par  autres  pro- 
w  vilîons  des  précédens  Prieurs  dudic  prieure  ,  eft 
35  apparu  audit  procureur  général  ledit  prieure 
»>  n'tcrc  hénéfici  tïtulé  ni  éîtdif ,  mais  une  admi- 
»  nillration  révocable  ad  nutum  de  l'abbé  «. 

La  guerre  qui  s'éleva  cnrre  Louis  Xlll  ^  le 
roi  d'Efpagne,  donna  heu  à  une  nouvelle  contel- 
tarion  pour  le  même  prieuré.  La  niorr  de  dom 
Créancier  l'ayant  laiiTc  vacant  ,  dom  de  Forell  , 
religieux  de  faint  Martin  de  Pontoife ,  s'y  lîr 
nommer  par  le  roi  ,  attendu  ^  portoit  le  brevet, 
que  Uahhé  d*Anchïn  ejî  d.ns  les  pays  de  nos 
ennemis.  Cette  circonftance  força  l'abbé  d'Anchiii 
de  fe  re'a.her  un  peu  de  fjn  droit.  11  tranlîgea  , 
le  25  avril  1658,  avec  dom  de  Forell ,  qui  fe 
dcfilla,  moyennant  une  penfion.  Après  la  paix  des 
Pyrénées,  en  1659,  dom  de  Forelt  le  pourvut  au 
conieil  pour  faire  annuller  fa  cranfaclion  &:  fe 
faire  rétablir  dans  le  prieuré.  De  (on  cocé  ,  l'abbé 
d'Anchin  confentit  à  la  réfîliation  du  contrat,  qa'il 
n'avoit  foufcrir  que  par  force  majeure;  mais  il  de- 
manda en  même  temps  d  être  m.aintenu  dans 
1  ancien  droit  qu'il  avoit  de  commettie,  pour  l'ad- 
minirtration  de  ce  prieuré  ,  dts  religieux  profès 
de  [on  monaftère.  Par  jugement  du  confeil  privé 
du  15  mars  16^1  ,  rendu  fur  produdlions  refpec- 
tives,  l'abbé  d'Anchin  a  été  maintenu  ôc  gardé 
»  aU  droit  &  en  la  poirciTion  ôc  jquilTance  d'ea- 
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»>  voyer  au  prieuré  de  faine  Georges  des  religieux 
a»  de  iadite  -abbaye  ,  pour  l'adaiinîftration  &  dc(- 
a>  fetvice  d'icelui  <«.  ^t  néanmoins  il  a  écé  or- 
donné ,/ans  tirer  à  conféquencc  ^  que  la  tranfac- 
tion  de  1638  feruic  exécucée  ,  &  que  dom  de 
Foreft  jouiroic  toute  fa  vie  de  la  peniion  ftipulée 
CQ  fâ  favear  par  cet   adle. 

Ces  cinq  jugemens  militent,  comme  l'on  voie, 
^^Qz  la  plus  grande  force  contre  l'opinion  de  ceux 
qui  regardent  les  prieurés  dépendans  à^  l'abbaye. 
d'Anchui comme  des  bénéfices.  Cependant  on  a  pré- 
tendu que  poftérieurement^  un  airèt  du  grand  confeil 
ciu  19  feprembre  1667  ,  les  avoir  tous  jugés  tels. 
Pour  l'apprécier,  il  faut  rappeler  les  circunibnces 
dans  lefquelles  il  a  été  rendu. 

Il  s'âgifToit  de  la  difpofitioa  des  offices  ,  foit 
cîauftraux  ,  foit  forains  ,  que  le  cardinal  d'Eftrées, 
abbé  commendataire  ,  vouloir  s'attribuer  à  lui 
feul.  Ce  prélat  mectoit  en  principe  ,  qu'un  abbé 
commendataire  doit  jouir  de  toutes  les  préroga«=». 
uves  des  abbés  réguliers  ,  &  exercer  la  juridiclon 
intérieure  fur  les  religieux  ,  fur-rout  lorfqu'il  eil 
cardinal.  Delà  il  concluoit ,  que  l'iiiftitution  &  la 
«leflicution  de  tous  les  Prieurs  lui  appartenoit  ;  eu 
fonféquence  ,  il  avciî  nommé  tant  aux  prieurés 
forains  qu'aux  offices  cîauftraux.  Le  grand  Prieur 
y  avoir  nommé  de  fon  coté  \  &  c'eft  fur  ce  droit 
de  nomination  refpeclivement  prétendu^  que  rou-. 
loic  la  conteftation. 

M.  le  cardinal  d'Edrées  ctablilToit  fa  dcfenfe 
fur  cinq  propohrions ,.  dont  les  quatre  premières 
Bav'oient  rrait  qu'à  la  jarididion  qu'il  prérendoit 
appartenir  aux  abbés  commendataires ,  &  fur-tout 
aux  cardinaux.  La  cinquième  éîoit  la  iQ\.\\Q  qui 
eût  rapport  â  la  quefùon  acluslie.  Il  y  foucenoiï 
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qu'à  lui  feul  appartenoic  la  nomination  des  prieures 
ëc  des  otHces  clauftraux  ;  mais  il  paroîc  qu'à  l'égard 
des  prieures ,  il  n  entendoic  que  les  prieurés  cures. 
On  voir  en  effet  que  par  fa  requcce  du  2  janvier 
i6çfi  y  {[  demandoic  d'être  maintenu  Se  garde  dans 
le  droit  Ôc  pcffcirion  ,  non  pas  de  conLrer  les 
prieurés  ,  mais  d'injluuer  &  dcjiuucr  tous  \ts 
Prieurs-curés  de  l'abbaye  d'Anchin. 

Les  grand  Prieur  «Se  religieux  foutinrent  au 
contraire  que  le  droit  de  nommer  aux  prieurés 
&  offices  claufiraux  ,  apparrenoit  au  grand  Prieur, 
par  deux  raifons.  La  première,  que  ces  prieurés 
n'étoient  point  des  titres  de  bcncîîces ,  ma:s  des 
offices  manuels  ,  de  pures  adminiftraiions  révo- 
cables Se  comptables  :  la  feconJe  ,  parce  qu'un 
abbé  commeiidataire  ,  même  cardinal ,  ne  peut 
exercer  aucune  juiididion  fur  l'intérieur  du  cloître» 
&  que  l'inftitution  ik  la  deftitution  des  Prieurs 
forains  &c  des  officiers  claulhaux  étant  un  ade  de 
juridiction  ,  elle  lui  étoic  interdite. 

La  contei^ation  Te  tcduifoit  donc  au  feul  point 
de  favoir  à  qui  appatcenoir  rinftituîion  &  la  àti- 
lirution  des  Prieurs  &:  des  officiers  clauftraux.Tout 
ce  qui  fut  dit  fur  la  nature  àts  prieurés  forains 
ne  fut  propofé  que  comme  moyen  ,  6c  non  pas 
comme  la  queftion  à  juger. 

C'ert  dans  cet  état  qu'intervint  l'arrêt  du  i  9  (tp- 
tembre  1^97  ,  par  lequel ,  i^.il  fui  dit  »  n'y  avoir 
»  abus  dans  les  provilions  données  par  le  cardinal 
»•  d'Eiirées  à&s  prieurés  forains  dépendans  de  l'ab- 
3»  baye  \  ce  faifanc  ,  ce  préiac  fut  maintenu  dans 
35  le  droit  &  polTeilion  de  pourvoir  aux  prieurés 
»>  de  faint  Georges  ,  d'Aymeries,  d'Evin  ,  de  faint 
i>  Sulpice,  &  de  la  tréforerie  d'Equerchin  ,  en 
n  faveur  des    religieux   profes  de  ladiis   sbbaye 
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»  feulement ,  fans  préjudice  toutefois  au  grand 
»  Prieur  de  pouvoir  deftituer  les  religieux  pouc^ 
ï>  vus  defdits  prieurés  forains,  pour  caufe  légitime  «». 
2^.  Dom  Carpentier  fut  maintenu  <5c  gardé  dans 
k  polfeilion  ^  jouilfance  du  prieuré  d'Evin ,  dont 
il  avoit  été  pourvu  par  le  cardinal;  dom  de. 
Rente ,  nommé  par  le  grand  Prieur ,  èc  les  reli- 
gieux d'Anchin  ^  furent  condamnés  folidairement 
à  lui  reflituer  \ts  fruits  dudit  prieuré  par  eux  per- 
çus ,  fur  lefquels  il  feroit  pris  par  chacun  an  la 
fomme  de  trois  cents  livres  pour  la  deiferte  & 
fécribation  du  fervice  divin  fait  audit  prieuré  pas 
ledit  de  Rente.  3*.-  il  fut  dit  qu'il  y  avoir  abus 
dans  les  provilions  données  par  le  cardinal  d'Ef-* 
frées  des  offices  clauftraux  de  de  la  préfidence  de 
Douai.  4°.  H  fut  fait  défenfes  auxdits  religieux 
de  îFoubler  ledit  cardinal  d'Eilrées  dans  les  in- 
ventaires àQs  côtes- mortes  des  religieux  de  la-s 
dite  abbaye  ;  »  auxquels  inventaires  lefdits  reli^ 
»  gieux  pourront  aifilfer  d>c  être  préfens  ,  i\  bon 
33  leur  femble  ,  ainii  qu'^u  compte  que  ledit  car- 
ïï  dinal  fera  tenu  détendre  défaites  côtes-mortes, 
»>  pour  le  reliquat  en  erre  par  lui  employé  ,  con- 
s3  formément  aux  arrêts  du  grand  confeil ,  aux 
»  réparations  &  au  profit  des  bénéfices  6*  offices 
^  dont  lefdits  religieux  fe  ttouveront  pourvus  ail- 
»  jour  de  leur  êiko.Q'^  ". 

Ces  différentes  difpofîtîons  font  la  matière  de 
pîufieurs  argumens  dont  on  fe  fert  pour  établis 
que  le  grand  confeil  a  confiliéré  comme  bénéfices 
fous  les  prieurés  forains  dépendans  de  l'abbaye 
d'Anchin.  Mais  ils  ne  font  pa^  fans  réponfe  , 
voici  à  peu  près  de  quelle  manière  on  les  pré* 
fente. 

Pourq^ioi  le  grand  confeil  a-t-il  maintenu  b 
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grand  Prkur  dans  le  droit  de  commettre  &  de 
révoquer  les  officiers  clauftraiix?  Parce  qu'il  a  jugé 
que  c'ctoienc  de  pures  adminiftrations ,  de  (im- 
pies offices  ,  donc  la  dirpollrion  étoic  un  acl:e 
de  la  police  inrcrieure  ,  de  la  juridiclion  claui- 
irale  ,  qui  ne  peut  appartenir  à  un  abbé  com- 
mendataire.  Pourquoi  au  contraire  a-t-il  déclaré 
n'y  avoir  abus  dans  les  provilions  en  titre  que 
le  même  cardinal  avoir  données  des  prieurés 
forains  ?  Pourquoi  l'a  i-il  maintenu  dans  le  droic 
&  pofTeflîon  d'y  pourvoir,  fi  ce  n'eft  parce  qu'il 
a  juge  que  c'étoient  de  véritables  bcnéhccs ,  donc 
la  coilation,  qui  eft  in  fruclu^  appartient  toujours 
à  Tabbé  commendaraire  ? 

Mais,  dit-on,  il  ne  falloit  pas  aller  jurque-là 
pour  attribuer  au  cardinal  la  nomination  des 
prieurés  forains  ;  il  fuffifoit  que  ce  fuirent  des 
offices  qui  s'exercent  au  dehors ,  &  donc  l'ad- 
tniniftration  n'intérelfe  point  la  diTcipIine  inté- 
rieure. 

La  pfélîdence  du  collège  de  Douai  croit  cer- 
tainement un  office  qui  s'exerçoic ,  &:  même  de- 
mandoic  rélidence  hors  du  cloître  ,  <?c  cependant 
le  droic  d  y  nommer  fut  adjugé  au  grand  Prieur. 
11  a  donc  fallu  confidérer  les  prieurés  forains 
comme  de  vrais  bénéfices ,  pour  maintenir  l'abbé 
commendaraire  dans  le  droit  d'y  pourvoir. 

On  objede  eacore  que  l'arrèc  du  grand  con- 
feil  réferve  au  i^rand  Prieur  le  pouvoir  de  def- 
tituer  pour  caufc  léoltime  les  religieux  que  le 
cardinal  aura  nommés  aux  prieurés  forains  ^  & 
l'on  conclue  de  là,  que  ce  ne  fonc  pas  des  bé- 
néfices ,  parce  qu'en  fait  de  bénihces  ^  cjus  ejl 
(^ejl'uuerc  cujus  cft  inji'uucrc ,  ou  qu'au  moins  ia 
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defticution  ne  peut  jamais  appartenir  à  un  infé- 
rieur de  celui  qui  a  le  droit  d'inftituer. 

Mais  il  n'y  a  rien  dans  cette  réferve  qui  foie 
extraordinaire  ni  imcornpatibîe  avec  la  qualité  de 
bénéfice.  Le  grand  confeil  a  jugé  que  la  coliacion 
des  bénéfices  étoir  un  fruit  appartenant  â  l'abbé  com- 
mendataire  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  maintenir  ie  car- 
dinal- d'hitrées  dans  le  droit  Se  polTelïion  de. 
conférer  les  prieurés  forains,  vrais  bénéfices, 
quoique  révocables  pour  caufes  légitimes.  Adais 
le  jugement  des  caufes  de  révocation  eft  un  aéle 
de  police  intérieure ,  de  juridiction  ciaullrale  , 
qu'un  abbé  commendataire  ne  peut  exercer  ;  il 
a  donc  été  réfervé  au  grand  Prieur  par  le  même 
principe  qui  l'a  fait  maintenir  dans  le  droit  ôc 
polTelîion  de  commettre  ô^  révoquer  les  officiers 
claultraux. 

Ce  qui  écarte  d'ailleurs  toute  difficulté,  c'ed 
que  les  prieurés  forains  font  expreflTément  défignés 
dans  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  fous  la  qualification- 
de  bénéfices;  c'efl ,  comme  on  fe  le  rappelle, 
dans  la  claufe  concernant  l'application  dts  côtes- 
mortes  »  aux  réparations  Se  profit  des  bénéfices 
>î  &  offices  dont  lefdits  religieux  fe  trouveronc 
jj  pourvus  au  jour  de  leur  décès  «.  L'Abbaye 
d'Anchin  n'a  d'autres  bénéfices  réguliers  dans  fa 
dépendance,  que  fes  prieurés  forains  :  ce  font  donc 
les  prieurés  forains  qui  font  là  désignés  par  la 
qualification  de  bénéfices  ,  comme  les  offices 
clauftraux   le  font  par  celle  d'offices. 

Ainfi  raifonnent  ceux  qui  regardent  le^  prieu- 
rés dépendans  de  l'abbaye  d'Anchin  ,  comme 
jugés  bénéfices  par  l'arrêt   dont  il   s'agit. 

Parmi  les  réponfes  que  donnent  à  ces  indue- 
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tîons  les  partifans  du  fentimcnt  contraire  ,11  en 
cft  quelques-unes  qui  nous  paroiiîenc  vicloricufes 
^c  pcremptoires. 

1°.  L'arrêt  déclare  qu'il  n'y  a  abus  dans  la 
nominanon  des  prieurés  torains  faire  par  le  car- 
dinal d  hrtrces  ,  mais  il  ne  prononce  rien  fur  leur 
narure  ^  il  décide  feulement  que  la  faculté  d'en 
diipoler  ell  un  droit  honorifique  réfervé  à  l'abbé 
commendaraire  ;  &  l'on  ne  peut  en  étendre  Ïqs 
termes  au  delà  de  leur  fens  naturel. 

1^,  Le  grand  confeil ,  lors  du  partage  fait  en 
i6i^  encre  le  cardinal  d'Ellrces  iS:  les  religieux 
d'Anchin  ,  avgic  jugé  bien  nettement  que  le 
prieuré  de  faint  Sulpice  n'étoir  point  un  bénéfice, 
puifqu'il  en  avoir  tait  entrer  rous  les  biens  dans 
la  maffe  \  cependanr ,  par  l'an  et  de  1(^97  ,  il  le 
foumet  nommément  aux  mêmes  difpofitions  que 
les  autres  prieurés.  Donc  ces  difpofitions  s'appli- 
quent à  à&s  écabliffemens  qui  ne  font  point  bé- 
néfices ;  donc  l'arrêt  de   i<jy7  ne   conclut  rien. 

3*.  On  peut  faire  le  même  raifonnement  à 
l'égard  du  prieuré  d'Evin.  Il  dcpendoi:  ordinai- 
rement de  l'abbaye  de  faint  Nicolas-aux-Bois , 
diocèfe  de  Laon.  II  fut  ani  dans  la  fuite  à  l'ab- 
baye d'Anchin.  Cette  union,  attaquée  en  166S  ^ 
avoit  été  déclarée  abufive  ,  fur  le  fondement 
qu'elle  n'avoir  pas  été  revêtue  de  lettres- parerites: 
mais  ce  défaut  fut  depuis  réparé  ,  &  le  parlement 
de  Paris  enregillra  ,  par  arrêt  du  16  août  16-6 , 
les  lerrres-patenres  confirmatives  de  l'union.  Ce- 
pendant le  cardinal  d'Yorck  ,  abbé  ac1:uel  d'An- 
chin ,  donna ,  en  1 7  5  8  ,  une  collation  de  ce  prieuré 
au  fieur  Foucault.  Celui-ci,  comprenant  qu'on 
^'avoit  pas  pu  lui  conférer  un  prieuré  c:einc  ôc 
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uni  à  l'abbaye  d'Anchin  ,  prie  le  parti  d'obtenir 
en  cour  de  Rome  de  nouvelles  provilîons ,  fur 
le  fondement  defquelles  il  attaqua  l'union  comme 
abufive.  Oubliant  donc  le  titre  que  M.  le  car- 
dinal d'Yorck  lui  avoir  accordé,  il  ne  s'attacha 
qu'à  faite  valoir  les  vices  prétendus  de  l'union. 
Mais  Tes  efforts  furent  inutiles  j  & ,  par  arrêt  du 
premier  avril  1-761  ^  l'union  fut  confirmée  ,  ôc 
les  provifions  de  i'abbé  de  Foucault  déclarées 
abuiives.  —  Que  l'on  rapproche  maintenant  cet 
arrêt  du  jugement  de  1697.  Celui-ci  maintient 
M.  le  cardinal  d'tftrées  dans  le  droit  de  pour- 
voir nommément  au  prieuré  d'Evin  ,  dont  le 
titre  5  dès  \6y6  ,  avoir  été  éteint  &  uni  à  l'ab- 
baye d'Anchin.  Donc  larrêt  de  i6^jj  ne  décide 
point  que  les  prieurés ,  dont  il  accorde  la  provi- 
fion  au  cardinal  d'Eftrées  ,  foient  de  vrais  béné- 
fices, puifque  celui  d'Evin.  ,  qu'il  comprend  dans 
la  même  difpofition  que  les  aurres  ,  n'exiftoit 
plus  comme  bénéfice  dans  le  temps  de  cet 
atrêr. 

4°.  La  claufe  de  ce  même  arrêt,  qui  ordonne 
l'application  des  côtes-mortes  des  religieux  ûux 
réparations  &  profit  des  BÉNÉFICES  &  offices 
dont  le/dits  religieux  fe  trouveront  pourvus  au  jour 
de  leur  décès  ^  ne  détruit  nullement  touace  que 
Ton  vient  de  dire.  11  eft  vrai  que  l'abbaye  d'An- 
chin n'a  point  de  bénéfices  réguliers  dans  fa 
dépendance-,  mais  fes  religieux  peuvent  en  ob- 
tenir d'autres  abbayes  •  la  maxime  regularia  re- 
gularibus  les  y  rend  habiles:  il  ne  faut  donc  p-is, 
que  les  prieurés  forains  foient  bénéfices,  pour 
que  la  claufe  dont  il  s'agit  puilTe  recevoir  fon 
exécution. 

Tout  cela  prouve  bien  clairement  que  1  arrêt 

de 
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de  1^97  n'a  point  changé  la  narure  des  prieurés 
en  quellion.  Mais  pciic-on  dire  la  mcme  chofe 
de  cec  arrtt  plus  prc;cis  &:  plus  célèbre,  qui  eft 
inrervenu  ,  en  1775  ,  entre  les  religieux  d'An- 
chin  Ôc  l'abbé  de  Laiigeac  ?  Expliquons  -  en 
l'efpcce. 

Le  prieuré  d'Aymeries  ayant  vaqué  en  175 1  , 
M.  le  prince  de  Modène  ,  alors  abbé  d'Anchin  , 
y  nomma  en  commende  M.  Billard  ,  évcquc 
d'OIimpe,  qui  mourut  la  même  ar.née  :  M.  le 
prince  de  \k>dene  le  fiiivlt  de  près  ,  d:  fut  rem- 
placé par  M.  le  cardinal  d'Ycrck ,  qui  ,  en  1 7  5  2  , 
conféra  le  mcme  prieuré  au  fieur  Paris.  La  con- 
reftation  qui  s'eiigagea  fut  évcqr.ée  au  con  cil 
du  roi.  Elle  y  étoir  encore  pendante  en  1769, 
lorfque  l'abbé  Paris  réhgna  ion  droit  a  l'abbé  de 
Langeac.  CeLii  -  ci  obtint  en  mcire  temps  un 
brevet  de  régale,  en  vertu  duquel  il  ht  alligner 
fes  ccntendans  en  la  grand'chambre  du  parlemenc 
de  Paris  :  Aymeries  étant  (îtué  dans  le  dioccfe 
de  Cambrai ,  où  la  régale  n'a  pas  lieu  ,  ce  fé- 
cond titre  fut  bientôt  écarté.  Après  un  alfez  long 
conflit  de  juridiclion  entre  diferens  tribunaux, 
le  roi  a  donné  ,  le  1  juin  177'J,  des  lct:res -pa- 
tentes qui  ont  attribué  la  connoilïance  de  la  caufe 
au  parlement  de  Paris. 

Les  états  d'Artois,  de  Lille  ôc  de  Cambrai, 
&  le  cardinal  d  Yorck  ,  font  interveni:s  ,  les  uns 
pour  foutenir  que  les  bénéfices  des  P^ys  -  Bas 
font  exempts  de  la  commende  ,  ëc  le  cardinal 
d'Yorck  pour  défendre  fon  droit  de  difpofer  en 
commende  des  prieurés  dépendans  de  Con  abbave. 

De  leur  côté  ,  les  grand  Prieur  6c  religieux 
ont  foutenu  que  le  prieuré  d'Aymeries  n'exiltoic 
Tome  XLFIIL  E 
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pas  en  titre  de  bénéfice.  Ils  ont  produit  une 
foule  de  pièces  pour  le  prouver ,  mais  inutilement. 
Par  atrèc  du  ii  juillet  1775»  rendu  en  la 
grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  Tabbé  d'Ef- 
pagnac  ,  après  un  appointement  prononcé  fur 
une  plaidoirie  folennelle  le  7  août  1770,  l'abbé 
de  Langeac  a  été  maintenu  dans  le  prieuré  d'Ay- 
meries.  L'abbaye  d'Anchin  ôc  les  états  ont  tenté 
de  le  faire  caffer  au  confeil  ;  mais  leur  requête 
a  été  rejetée  par  jugement  du  24  odobre 
177^. 

L'abbé  de  Langeac  avoit  eu  pour  agent  dans 
cette  affaire  le  fieur  de  Guilhem  de  Saint-Marc, 
qui ,  s'imaginant  que  l'arrêt  jugeoit  la  queftion 
pour  tous  les  prieurés  de  l'abbaye  d'Anchin , 
obtint  pour  Ton  fils  ,  vicaire  général  du  diocèfe 
de  Périgueux  5  le  11  odobre  177S  ,  un  brevet 
de  collation  en  régale  du  prieuré  de  faint  Georges. 
Dès  le  mois  d'août  précédent ,  le  fieur  de  Taftes, 
vicaire  général  du  diocèfe  de  Condom  ,  l'avoit 
impétré  en  cour  de  Rome.  Tous  deux  fe  pour- 
vurent, chacun  de  leur  côté ,  contre  dom  Ochin  , 
Pneur  adtuel  de  faint  Georges  ,  dont  M.  le  car- 
dinal d'Yock  ,  le  grand  Prieur  &c  les  religieux 
d'Anchin  s'emprefièrent  de  prendre  le  fait  ôc 
caufe. 

Après  une  plaidoirie  de  fix  audiences  ,  M. 
l'avocat  général  Séguier  conclut  â  un  interlocu- 
toire &  au  feaueftre  des  fruits  &  revenus  du 
prieuré  ,  en  obfervant  qu'il  y  avoit  huit  religieux 
a  faint  Georges  ,  &  qu'il  falloir  pourvoir  à  leur 
fubfiftance.  Par  arrêt  du  6  feptembre  1779  ,  la 
cour  appointa  les  parties  au  confeil  ,  donna  adte 
au  fieur  de  Saint-Marc  de  ce  qu'il  ne  prétendoit, 
quant  â  préfent ,  que  la  jouiflancc  provifioonelle 
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«Je  là  moitié  des  revenus  du  prieuré  ;  en  confé» 
quence  ordonna  que  le  grand  Prieur  ,  les  reli- 
gieux (Se  dom  Ochin  jouiroienr  du  fur  lus ,  en 
donnant  par  le  fieur  de  Saint -Marc  bonne  t<, 
fufhfanre  caution. 

Le  lieur  de  Saint-Marc  crut  pouvoir ,  en  vertu 
de  cet  arrêt ,  expulfer  les  fermiers  &  palFer  de 
nouveaux  baux  ;  mais  fa  prccention  fut  haute- 
ment  profcrite  par   arrê:   du   ii   janvier   1780. 

Ces  deux  arrcrs  formoienr  le  préjugé  le  pluf 
favorable  pour  i'abbaye  d'Anchin  \  car  le  ficur 
de  Saint  Mure  fe  prcfer.toit  comme  régaiille  ,  & 
cependant  on  ne  lui  lailfoir  que  la  moitié  de  la 
jonilfance  provifionnelle  ,  fous  la  charge  d\mô 
caution  que  jamais  régaiirte  n'avoic  été  dans  le  cas 
de  donner. 

tnhn  ,  le  3 1  juillrr  1781  ,  après  que  le  procès 
eut  éré  examiné  pendant  cent  vacations ,  &:  vu 
quatre  fois  de  commillaires ,  il  eft  intervenu,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Pommiers  ,  un  arrêt  donc 
voici  le  difpciitif  : 

»  La  cour  faifant  droit  fur  le  tour ,  en  tanc 
«  que  touche  l'appel  comnie  d'abus  interjeté  pac 
»  Henri-Benoit  -  Marie  -  Clément  ,  cardmal  duc 
»  d'Yorck  ,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de 
»>  faint  Sauveur  d'Aiichin  ,  6<:  les  grand  Prieur 
••  &  religieux  de  ladue  abbaye  ,  des  provihons 
>•  obtenues  en  cour  de  Rome  par  Antoine  Gaf- 
>»  pard  de  Taftes  ,  &  de  l'ade  de  prife  de 
»  polTelTion  par  lui  faite  de  la  celle  de  saint 
>»  Georges  ,  membre  dépendant  de  ladite 
«  ABBAYE  5  dit  qu'il  y  a  abus  \  en  conféquence 
»  déboute  ledit  de  Taftes  de  toures  {t%  demandes  j 
»>  faifant  pareillement  droit  fur  l'appel  comme  d'a- 
»  bus  interjeté  par  ledit  de  Taftes  ^  par  Guillaume 

£  ij 
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ai  de  Giiilhem  de  Saint-Marc  ,  des  lettres  de  no- 

V  minacion  données  â  Amb'oife  Ochiii  ,  prêtre, 
»>  religieux  protès  de  ladite  abbaye,  pjw  le  vicaire 
99  général  dudic  cardinal  d'Yorck  ,  &  de  la  prife 
3»  de  poireflTion  par  lui  faite  de  ladite  Cflle  j 
M  les  déclare  non  rscevables  dans  k'dit  appel  ,  Ôc 
»  les  condamne  â  l'amende ,  fuivant  Tordonnancé; 
5)  ce  faifant  ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  dé- 
jà mandes  dudit  Guilhem  de  Saint-Marc  ,  dont  il 
35  eft  débouté  ,  maintient  &:  garde  ledit  cardinal 
M  d'Yorck  ,  en  fa  qualité  d'à' bé  d'Anchin  ,  dans 
i>  le  droit  ,  poilefiion  ôc  jouiilance  du  droit  de 
•>  nomination  à  ladite  cellh  ,  maintient  &  garde 
«  pareillement  lefdits  grand   Prieur   et  reli- 

»  GIEUX  DE  LADITE  ABBAYE  DANS  LE  DROtT  , 
,5  POSSESSION     ET    JOUISSANCE  DES    FRUITS   ET   RE- 

»>  VENUS  DE  LADITE  CFLLE  j  fait  défcuies  audic 
»i  de  Taftes  &  audit  Guilhem.  de  Saint-Marc  de 
a  les  y  troubler  ;  condamne  ledit  Guilhem  de 
99  Saint-Marc  à  reftituer  auxdits  grand  Prieur  & 
S)  religieux  d'Anchin  les  fruits  &  revenus  par  lui 
»  perçus  de  ladite  cflle  ;  condamne  ledit  de 
3«  Tâlles  ôc  ledit  Guilhem  de  SamtMarc,  cha- 
>j  cun  en  leur  égard  ,  en  tous  les  dépens  d^s 
%9  caufes  d'appel ,  intervention  &  demandes  ea- 
99  vers  lefdits  abbé  ,  grand  Prieur  &  religieux, 
^  ôc  ledit  Ochih  ,  Ôc  même  en  ceux  réfervés. 
99  Les  dépens  d'entre  lefdits  «It  Taltes  ^'  Guil- 
H  hem  de  Saint  Marc  compenfés,  Ôc  fur  le  fur- 
>9  plus  des  demandes  ,  fins  ôc  concluhons  ,  a  mis 

V  ôc  met  les  parties  hots  de  cour.  Si  mandons 
39  Ô:c»  ce. 

On  voit  que  cet  arrêt  juge  enfermes  exprès, 
qufi  le  prieuré  de  fai nt  Georges  n'ell  poiin  un 
béiiétice,  mais  une  fimple  celle.  Ce  n'ctoic  ce- 
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pendant  point    U    ruiiique    queftion  dn  procès: 
les    reli^^ieux    <i\-\iKhin    loaunoienc    que    quand 
même  ce   prieure  eut  érc  beuéhce,  les  iîeurs  de 
T.iftes  »?«:  de  Sainr-Marc  euifenc  encore  été  mal 
fondes,  &  ils  en  dunnoien:  piuficurs  railons  éga- 
lemenc  d-cifr/es;   mais  la  cour  n'y  a  bit   aucune 
at:enrior.  ,  elle  s'eft  arrêtée  au   point  principal  «Se 
elTenricl  de  favoir  fi  le  prieuré  croit  bénéfice  ou 
non  \  elle  a  trouvé  fi   lumineufes  &   li  péremp- 
loires  les  preuves  que    l'on  apportoir  de  la  né- 
gative ,  qu'elle   Ta   adoptée   tout  d'une  voi.v  ;   & 
pour  ne  laiirer   li-dellus   aucune   équivoque  ,    dé 
donner  à    Ton   arrcc   un  caractère  d'éviJence    au- 
quel il   ne    fût    pas   polTble    de   fe    méprendre  ^ 
elle  a  ("ubftitué  par-tout  ie  mot  celle  aux  termes 
prieuré  ou  prévôté  ^  dont  les  religieux  eux- même» 
fe  fc^rvoient  dans  leurs  conciulions. 

On  demandera  fans  doute  quel  a  pu  erre  le  mo- 
tif dune  diftcrence  aulfi  frappante  entre  deux  arrêts, 
rent^ius  fur  la  nnture  de  leux  prieurés  dcpendans 
de  la  même  abbaye.  Nous  ne  pouvons  mieux 
le  b.re  connoitre  qu'en  comparant  ici  les  titres 
de  fondarion  de  l'un   &  l'aucre  ctabluremerK. 

La  chapelle  faint  Georges,  près  du  château 
d'Hefdin,  croit  abandonnée  depuis  Icng-remps,  &c 
Ton  n*y  cclébroit  plus  les  faints  myTières ,  lorf- 
qu'en  1 0^4  tn^^uerrand  ,  comte  d'Heidin  ,  qui 
la  tenait  en  fier  de  l'églife  de  Téroivane,  la 
donna  à  l'églife  d'Anchin  ,  pour  la  polféder  à 
perpéruiié  co,72;77d  une  Jimple  celle  ou  obédience, 
a  la  charge  d'y  entretenir  autant  de  religieux  que 
les  revenus  de  faint  Georges  le  pcrmettroient» 
Ecclcfiam  fa.ciï  Georg'ù  fuam  juxta  hoc  caftrum 
Hefdin.,..  Ecclefi£  fancli  Salvatoris  de  AquÀcineto 
in  cclUm  jure  pcrpctuo  libère  vnjjldendam   attri^ 

£  iij 


70  PRIEUR. 

huo  _,  €0  tenore  ^  ut  de  A quicinen/is  cdtnohVi  fra- 
tribus  j  ibï  tôt  monacki  haheantur  ^  quod  facui- 
ras  rerum  fancio  Georglo  datarum  admiferit.  Le 
fondareur  n'accorde  que  l'ufage  des  biens  aux 
religieux  d'Anchin  qui  demeureront  a  famc 
Georges,  eorum  ufihus  dono ;  la  propneré  en  eil 
donnée  uniquement  à  l'abbaye,  ôc  ce  n'eft  qu'à 
ces  conditions  que  les  chanoines  de  faint  Martin  ^ 
qui  avoienc  quelque  droit  Tur  faint  Georges ,  con- 
fentent  à  ia  donation  d'Enguerrand  :  In  tantiim^  ut 
pr^zdicîam  ecclejlam  ecclefitz  de  Aquicimto  tri- 
hîiam ^  quamobrem  prâdicii  canonici  quidq-Ai  'm 
ecclefiâ  fancli  Georgii  hibehant  ^  ccclefitz  fancii 
Salvatorls  de  Aquicimto  contulerunt»  Le  fonda- 
teur n'a  donc  pas  enrendu  .ériger  un  bén(4ice  , 
mais  donner  une  îinipie  celle  a  Tabbaye  d^/\nchin. 

L'autorité  de  l'évêque  concourut  aux  désirs  àxi 
comte  d'Hefdin.  Gérard  ,  évèque  de  TérouanCs 
conBrma  la  mcme  année  la  donation  faite  à 
Tabbaye  d'Anchin  ;  il  s'adcelfa  à  l'abbé  :  Aimerico^ 
Aquicïnenji  abbati  :  Et  voici  de  qu'elle  manière 
il  s'exprime  :  E ce lejiam  fancii  Georgii  martyris.,, 
currf  omnibus  quét  tara  ab  Ingelramno  ,  quàrn  ah 
aliis  eidem.  ecckfidi  collata  font  ^  tibi  ^  Aimerice ^ 
Aquicinenjis  c&nobïi  abbas ^  tuifque  fuccejj^oribus^  in 
cellam  ornai  tçmpore  libère  pojjidendam  concedimiis. 

Il  a  donc  voulu  que  faine  Georges  ne  îiit 
qu'une  celle  ,  in  cellam;  que  cette  celle  appar- 
tînt aux  abbés  d'Anchin  ,  tïbi  ,  Aquicinenfis  en- 
nobli abbas  ^  tuifque  fucccfforibus  ^  qu'ils  la  pof- 
fédalTent  librement,  libère  pojjïdendam. 

Le  prélat  ne  veut  pas  que ,  fous  prétexte 
mcme  d'y  ériger  une  abbaye  ,  on  puilTe  jamais 
enlever  aux  abbés  d'Anchin  Téglife  de  faint 
Georges ,  nullus  ,/ub  occafwne  conjlruaidéi,  abbaùdi^ 
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fanciï  Qcorgiï  cccUJiam  ^  tïbi  ^  ô  Aimmce  j  A  qui" 
cincnfîs  c.tnobii  abbas  j  vd  luis  fuccejjoribus  au- 
ferre  prifumat. 

Outre  que  les  termes  des  ct^  acftes  ne  laifTent 
aucun  àowit  lur  la  nature  de  la  picvocé,  de  la 
cdU  de  faint  Georges  ,  ils  prouvent  encore  que 
cette  chapelle  n'avoit  jamais  c:é  un  titre  de  bé- 
néhce.  En  efftt,  tnguerrandn'auroit  ptiendiipofer 
•en  maître i  Gérard  auroit  été  obligé  de  l'éteindre, 
de  l'unir  a  l'abbaye  ,  d'écouter  le  titulaire  ,  d'avoir 
fon  ccnfentement ,  <5fc.  Le  fond  de  l'aéle  &  les 
exprellions  qui  font  employées  concourent  donc 
à  exclure  toute  idée  de  bénéfice  à  faint  Georges. 

A  l'égard  du  prieuré  d'Aymeries,tout  étoit  bien 
ditîérent.  Le  titre  de  fondation  n'en  étoit  point 
rapporté  ,  mais  on  produifoit  une  chartre  qui 
prouvoit  que  ce  prieuré  étoit  déjà  habité  par 
des  religieux  avant  d'avoir  été  donné  à  l'abbaye 
d'Anchin.  On  ne  pouvoit  donc  pas  dire  qu'il 
eût  été  dans  le  principe  une  celle  dépendante  de 
cette  abbaye,  puifqu'il  avoir  Ton  exifteiTce  pro- 
pre &  une  conventualitc,  avant  qae  l'abbaye 
d'Anchin  y  eût  aucun  droit. 

Le  titre  que  l'on  produifoit  étoit  une  confirma- 
tion donnée  par  Gérard ,  évcque  de  Cambrai  & 
d'Arras ,  des  dons  faits  au  prieuré  d'Aynieries» 
Le  prélat  y  annonce  qu'il  a  donné  â  l'abbaye 
d'Anchin  &  â  fon  abbé  Aymeric,  l'cglife  d  r-v- 
meries,  pour  la  gouverner.  Ecc  efam  de  Aymerics 
fuhjeclam  &  quaji  filiam  Aquicmenfi  ecciefid  ^ 
&  ejufdem  abbati  Aymerico  regendam  confiituijfe, 
11  rappelle  les  dons  qn'Hermeiigarde  de  Nions 
avoir  faits  à  ce  prieuré.  Hermengardis  verb  de 
Mons,,..  eamdem  ecclefiam  ad  ufus  fratrum  ibidem, 
deo  fervicntium  de    alodiis  fuis  honefie  dotayiu 

E  iv 
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Après  le  détail  des  biens  donnés  par  Hertnen- 
garde,  le  prélat  ajoute  :  Hdtc  omnïa  annucntïhi^ 
jilïïs  &  fiiia  ab  omni  advocatione  concejjît  libéra 
jub  altare  dei  genltricis  _,  undè  fratfes  viverent  deo 
fervnuri,  L'adle  eft  terminé  par  \ts  claufes  fui- 
'Vanres  :  Tali  vero  ratïonc  ecclefiam  de  Ay merles 
cum  fuis  appendiùis  feu  beneficds ^  cura  &  arbi' 
trio  pr.tfad  ahhatis  &  ipf  us  fucc efforts  confiitui  ^ 
utfi  Lpfa  alïquando  per  fc  fuum  pojftt  habere  paf-* 
torem  ^  unum  femper.  de  fratrïbus  Aquicinenjis 
ecclefidt  fibi  ad  hoc  eîigeret  _,  &  fc  deinceps  omni 
tempore  tidem  Aqmcincnf  ecdefiéi  ïpfa  annis  fin- 
gulis  unam  argcnîi  marcam  debito  ccnfu  perfolveret* 

Ainfi ,  le  prieuré  d'Aymeries,  dans  fon  pre- 
mier état  5  avoir  écé  fondé  par  Hermengarde  (oms 
l'invocacion  de  la  fainre  Vierge.  Elle  y  avoic 
établi  des  religieux  qu'elle  avoir  dotés  &  fournis 
à  rautorité  de  l'c vêque  de  Cambrai.  W  y  nvoic 
donc  unb  communauté  exiftante  avant  qu'il  fût 
queftidnd'y  attribuer  aucun  droit  à  l'abbaye  d'An- 
chîn. 

Saint  Georges ,  au  contraire  ,  n'étoic  qu'une 
limple  chapelle  de  dévotion  ,  cii  même  depuis 
long-temps  on  ne  célébroir  plus  la  raeiTe ,  & 
qui  ne  fer /oit  aux  chanoîKies  de  faint  Martin,  dm? 
Ja  paroilfe  defqueis  elle  étoit  iiruée  ,  qu'à  dépofer 
les  /aintes  huiles  pour  les  malades.  Lnguerrand  , 
fondateur  du  prieuré,  le  donne 'direétement  a 
l'abbaye  d'Ànchin,  pour  le  pofTéder  à  perpétuité 
comme  une  fimph  celle;  c'eft  d  ztixo.  abbaye  qu'il 
donne  aulli  les  biens  qu'il  aftede  à  fainr  Georges, 
c'eît  elle  qu'il  charge  d'y  envoyer  de  fes  religieux 
pour  former  ce  nouvel  établilîement. 

Par  la  charcre  d'Aymeries ,  Hermengirde  en- 
gage lévê^ue  Gérard  à  foumettre  les  religieux  qui 
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exiftoient  à  Aymeries ,  au  gouvernement  fpiri- 
tuel  de  I  abbiye  d  Anchin. 

Enguerrand,  au  contraire ,  donne,  des  le  prin- 
cipe, dneccemenr  à  l'abbaye,  non  feulement  la 
fupérioricé  ô<  la  juridiction  ,  mais  la  propriété 
nicnie  des  biens  de  fnint  Georges. 

Hermengarde  i/avoit  point  entendu  doter  l'ab- 
baye d'Anchin,  mais  uniquement  réglife  d'Ay- 
mé ri  es  ,  eamd':m  eccUjiam  honcfù  dct^x'it.  En- 
guerrand  ,  au  contraire  ,  donne  à  l'abbaye  d'An- 
chin l'islife  même  de  faint  Georges. 

Par  la  chartre  d' Aymeries ,  la  don:  t. 0:1  s'adrc^lfe 
au  prieuré  même  d  Aymeries  &:  non  pas  à  l'ab- 
baye d'Anchin.  El!e  eft  faite  fur  l'autel  de  la 
Vierge  ,  fuh  aliarz  dci  gcnuricls  ,  fous  l'invoca- 
tion de  laquelle  eft  le  prieuré  d'Aymeries.  La 
charrre  de  faint  Georges  s'adrelTe  direclement  à 
1  abbc  d'Anchin  ;  c'ell  à  l'abbaye  que  la  donarioii 
e(t  faite,    pour  par  e'.le  en   jouit  à  perpétuité. 

Hermengarde  prévoit  le  cas  où  le  prieure  d'Ay- 
meries pourra  ccre  érigé  en  abbaye.  Les  titres 
de  faint  Georges  défçndQnt ,  au  contraire  ,  de  ja- 
mais enlever  i  l'abbaye  d'Anchin  les  biens  de 
faint  Georges  ,  fous  prétexce  mcme  de  l'ériger  en 
abbaye. 

Il  y  avoit  d^^ji  des  religieux  à  Aymeries  Ior$ 
de  la  donation  d'Hermengarde  ;  ils  étoient  fuf- 
fîlamment  dctjs  ;  ils  tormoieiir  un  ccablifTement. 
Tout  ce  que  defire  la  donatrice  ,  c'eft  que  cette 
communauré  foit  foumife  a  l'abbaye  ,  qu'elle  en 
foit  comme  la  fille  ,  fubjertam  &  q't^'^Jî  fil'iam  , 
«Se  que  û  jamais  ^lle  ^ft  érigée  en  abbaye ,  l'abbé 
foit  pris  parmi  les  religieux  d'Anchin.  Il  n'exif- 
toit  rien  au  contraire  a  faint  Georges,  lurs  de  la 
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donation  de  1 094 ,  qu'une  chapelle  en  ruine  ; 
fine  cura  &  cultls.  Ce  n'eft  cjii'en  11 12  que 
î  abbaye  d'Anchin  y  envoya ,  pour  la  première  fois , 
des  religieux  ,  fans  qu'ils  aient  ceffé  d'èrre  mem- 
bres de  l'abbaye  &  de  lui  appartenir  \  enfin  c'eft 
Tabbaye  qui  a  acquis  de  fes  deniers  la  plupart 
des  fonds  qui  itisi^m  aujourd'hui  à  leur  fubfif- 
tence. 

Ce  n'eft  pas  dans  le  titre  d'Hermèngarde , 
mais  dans  des  titres  poflérieuts  &  fimplcment 
contiimatifs ,  qui  n*onc  pu  déroger  au  titre  pri- 
mitif, qu'Aymeries  a  été  qualifié  de  fimple  celle  ^ 
qui  doit  être,  à  perpétuité,  polFédée  librement  par 
l'abbaye  d'Anchin. 

Si  Aymeries  n'eût  été  qu*une  celle  dans  fors 
principe  ,  ^i  que  la  poifedion  eût  été  conforme, 
la  caufe  de  l'abbé  de  Langeac  n'auroic  pas  été 
propcfable,  mais  il  n'avoit  pas  été  fondé  cotti me 
tel ,  à^^  titres  confirmaiifs  n*avoient  pu  en  altérer 
la  nature.  C'eft  tout  le  contraire  pour  faiuc 
Georges. 

Tant  de  différences  dans  \q^  titres  primitifs 
de  ces  deux  établillemeus ,  ne  permettoient  pas 
fans  doute  de  les  regarder  comme  étant  de 
même  nature.  Les  principes  qui ,  en  1775 ,  avoient 
fait  juger  bénéfice  le  prieuré  d' Aymeries,  devoienr, 
en  1 7  8 1 ,  faire  prononcer  que  celui  de  faint  Georges 
n'etoic  qu'une  fimple  obédience. 

L'abbaye  de  faint  Amand  a  dans  fa  dépendance 
trois  prévôtés  confidérables,  qui  ont  occafio-nué 
piufieurs  contertâtions ,  relativement  à  leur  nature. 
Ce  font  Barifis  dans  le  diocèfe  de  Soiir>ns,  Courtrai 
dans  la  Flandre  impériale,  &  Siraut  dans  le  iiaiaauc 
Autrichien 

^ïi  1^84,  le  roi  d'Efpagae  confifqua  les  biens 
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de  la  prévoté  de  Siraut ,  comme  appartenant  aux 
religieux  de  faine  Amand  ,  fujets  du  roi  avec 
qui  li  étoit  en  guerre.  Dom  Romain  Baccart,  qui 
p.  lîVdoit  alors  cette  prévôté  ,  préfenta  au  confeil 
des  finances  de  Btuxelles  une  requête  par  la- 
queie  il  demanda  main-levée  des  faifies  faites  â 
litre  de  conhfcation  ,  Se  foutint  que  les  biens 
dont  il  s'agilîûit  ne  pouvoient  y  être  fujets ,  par 
la  raifon  que  le  religieux  qui  jouifloit  de  cette 
prévôté  ,  êc  y  rcfidoit  avec  pluheurs  ae  fes  con- 
ircres ,  en  avoir  rufufruit ,  »  c'eft  a-dire  ,  le  droit 
î»  d  en  jouir  par  fon  titre  pour  leurs  entretien 
y»  ahmens.  i>  Par  arrct  du  4  niai  1(^84,  rendu 
fur  l'avis  du  confeiller  fiical  de  Hainaut,  &  con- 
tradiclouement  avec  le  receveur  des  domaines  , 
le  confeil  des  hnances  accorda  la  main-levée  , 
m  .yennant  par  le  prévôt  payer  une  rétribution 
annuelle  de  600  livres,  rant  que  la  guerre  du- 
reroit.  Les  motifs  de  cette  décifion  furent ,  fui- 
vant  une  lettre  du  i  1  du  même  mois ,  écrite  au  pré- 
vôt par  le  confeiller  hfcal ,  que  la  prévôté  de  Si- 
raut étoit  un  titre  indépendant  de  la  menfe  ab- 
batiale Se  conventuelle  de  faint  Amand  ,  mais 
que  ,  comme  parmi  les  biens  réclamés  par  le 
Prévôt  ,  il  s'en  trouvoic  une  certame  quantité 
qui  paroilToic  dépendre  immédiatement  de  l'ab- 
baye ,  le  roi  d'Efpagne  avoit  bien  voulu,  pour 
éviter  toute  difcufîion  fur  ce  point ,  fe  contenter 
de  la  rétribution  de  600  livres  portée  dans 
l'arrêt. 

En  17 14,  le  cardinal  àc  la  Trémoille  ,  abbé 
commendataire  de  faint  Amand  ,  prétendit  que 
les  biens  des  trois  prévôtt^s  dévoient  être  rap- 
portes dans  la  mafTê  des  biens  de  l'abbaye  ,  pour 
encrer  en  partage.  Cette  conteftation  fut  foumifc 
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à  Tarbîtrage  de  M.   de  Bernieres  ,  intendant  de 
Flandres,    ^:    de   MM.    Doremieux ,   Nouer   ôc 
Chevalier,  célèbres  avocacs  au  parlement  de  Park, 
âutonfés,  par  arrêt  du  conTe'!,  à  donner  leur  avis 
à  fa    majefté    fur    cetre    affaire.    Le    20    Juillet 
1714,  les  arbitres  tendirent  une  ordonnance  qui 
cnfoi^noit  aux  religieux  de  s'expliquer  nertemenc 
fur  la  nature  de  leurs  prévorés.  En  conféquenceg 
le  16  du  même  mois,   le  Prévôt  de  Siraut  dé- 
clara que  »  lefdites  prévôtés  font  des  lieux  fondés 
»  pour  y  faire  l'office  divin  par  des  religieux  de 
»  l'abbaye  de  laint  Amand  ,  laquelfe  feule  a  droit 
«>  d'y  envoyer  <S<:  d'y   prépofer    un   defdiïs   reli- 
sï  gieux  ,    auquel  appartient  l'adminidration  de 
»  tous  les  biens  de  la  prévôté  1  laquelle  il  eft 
»  prépofé,  ainfî  que  l'explique  Van-Efpen  dans 
w  fon  droit  eccléliaftique,  partie  i  >  titre  3  i  ,  cha- 
»  pitre  1 5  fui  vaut  le  canon  3  o  du  concile  de  Mont- 
-»  pellier  tenu  en  1214  c'.  Le  30  du  même  mois, 
les  5>rand  Prieur  ôc  religieux  de  fainc  Aniand  dé- 
clarèrent pareillement  que  »  les  prévôcs  dépen- 
-«»■  dantes  de  leur  abbaye  font  ce  que  la  clémen- 
n-»  ûnQ  quia  régulâtes  appelle  prieurés  ,  qui ,  félon 
:s>  cette  clémentine,  ne  peuvent  être  conférés  qu'aux 
,>  relis;ieux  de  leur  abbaye,  (^c  ne  peuvent  être 
f5  appliqués  ni  réunis  d  la  menfe  abbatiale,  non 
„  pas  même  par  les  abbcs  réguliers,  ni  ,  à  plus 
»?  f.yrte    raifon  ,  par    les  abbés  commendataires  ; 
»  fur    laquelle   clémentine    lefdits    grand  Prieur 
j»  ^:   religieux  ont  déclaré  qu'ils  fe  fondoient  au 
yy  fens  &  en   la  manière  qu'elle  éft  obfervée  & 
»  fuivie  dans  les  Pays-Bas  ,   comme  à  faint  Vaaft 
9»  d'Arras    ^    autres   abbayes   to-nbées  en  com- 
r»   mende  «.  Le  7  noveinbre  fuivant ,  les  arbi- 
tres ont   donné  un  avis  unanime  ,    pottant  que 
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ks  prévôtés  de  Earifis ,  Courtrai  ôc  Siraut  ,  con- 
tinueront d  être  adminillrées  en  la  manière  ac- 
coutumée par  les  prévôts  ,  qui  feiont  nommés , 
vacation  arrivant,  par  l'abbé  commendataire  ,  à 
la  charge  par  lui  de  nommer  des  religieux  de 
rabbaye  de  faint  Amand  feulement,  fans  préju- 
dice au  grand  Prieur  de  deilituer  les  religieux 
pourvus  defdites  prévôtés,   pour  eau fe  légitime. 

Il  avoit  été  rendu  ,  le  9  août  précédent  ,  un 
arrct  au  confeil  privé  ce  Bruxelles,  qui  conte- 
noit  la  même  difpofition  ,  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  les  biens  des  prévocés  devoie/it  être 
rapportés  à  la  malfe  l\c  Tabbave  ,  pour  entrer  en- 
p^ruge.  Le  prévôt  de  Courtrai  l'avoir  demandé 
Se  ubrenu  fur  requête,  dans  la  crainte  que  les  ^rand 
Prieur  Se  religieux  ne  (uccombalient  a  Paris,  tn 
voici  les  termes  ;  ^  Déclare  que  le  prévôt  de  Cour- 
j>  trai  nçit  obligé  de  rapporter  &:  conférer  à  l'ab- 
«»  baye  de  faint  Amand  ,  ni  au  cardinal  de  la 
9»  Trémoiile,  qui  en  eft  pourvu  à  titre  de  com- 
»  mende  ,  aucuns  revenus  des  biens ,  appendances 
»  &c  dépendances  ,  qui ,  fous  la  domination  de 
>j  l'empereur,  lui  appartiennent  en  fa  qualité  de 
••  prévôt  de  Courtrai ,  ni  pour  le  palTé  ,  ni  pour 
M  l'avenir  ,  Se  ordonne  à  tous  cei^x  qu'il  appar- 
»  tiendra  de  fe  régler  ôc  conformer  félon  ce 
^  décret  «. 

Le  cardinal  de  Gêvres  ayant  fuccédé  au  car- 
dinal de  la  Trémoiile  ,  renouvela  ,  par  rapport  â 
ia  prévôté  de  Siraut ,  les  prétentions  qui  avoienc 
cté  jugées  au  défavantage  de  celui-ci.  Aulli-tûc 
Je  religieux  qui  en  étoit  pourvu  s'adrefTa  au  con- 
feil  privé  de  Bruxelles  ,  &  y  obtint  fur  requête 
un  arrêt  du  10  avril  1752.,  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  rendu  le  5?  août  iyi^j  pour  le 
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prévôt  de  Courtrai.  Le  cardinal  de  Gêvres ,  défef- 
péraot  de  réulîir  daas  les  tribunaux  des  Pays-Bas 
Aatrichiens  ,  fe  pourvut  diredemenr  contre  les 
grand  Prieur  Ôc  religieux  de  faint  Amand  ,  Ôc  fie 
rendre  au  confeil  un  arrêt  qui  renvoya  l'affaire 
devant  MM.  Duhamel,  Périnelle  ôc  Normant, 
avocats  au  parlement  de  Paris.  Les  grand  Prieur 
ôc  religieux  difoient  pour  leur  defenfe  ;  i°.  que 
de  droit  commun  les  celles  ou  prieurés,  de  quelque 
manière  qu'elles  aient  été  établies  ,  ont  été  re- 
connues indiredlement  pour  de  vrai^  titres  ecclé- 
fîaftiques  réguliers  ;  i°.  qu'il  eft  défendu  aisx 
abbés,  fur- tout  depuis  les  conciles  du  quatorzième 
fîècle ,  de  rien  retirer  des  revenus  des  prieurés  , 
fi  ce  n'eft  les  cens  ou  penfions  qu'ils  étoient  dans 
une  ancienne  poffefiîon  d'exiger  des  Prieurs ,  fans 
pouvoir  les  augmenter  ;  3".  que  l'abbaye  de  faine 
Amand  ne  jouilTant  pas  perfonnellement  de  la 
prévoté  de  Giraut ,  ce  n'étoit  point  contre  elle , 
mais  contre  le  prévôt  que  l'abbé  devoir  diriger 
fes  pourfuites.  Sur  ces  raifons  ,  eft  intervenu ,  le  7 
août  1737  j  un  jugement  en  dernier  reffort ,  conçu 
en  ces  termes  :  »  Nous  ,  commilTaires  fufdits  , 
3>  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  fa  ma- 
9»  jefté  5  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes 
»  defdits  grand  Prieur  Se  religieux  de  faint  Amand, 
«  les  renvoyons  des  demandes  contre  eux  formées 
»  par  ledit  fieur  cardinal  de  Gêvres  ,  en  partage 
3>  des  biens  dont  eft  queftion  ;  &  à  fin  de  refti- 
s>  tution  des  fruits  defdits  biens  ,  fauf  audit  fieur 
»>  cardinal  de  Gêvres  à  diriger  fon  adion,  ainli 
»  qu'il  avifera ,  contre  le  prévôt  de  Siraut  ,  ôc  les 
*>  défenfes  dudit  ptévôt  réfervées  au  contraire  «, 
Que  conclure  de  ces  différens  préjugés  ?  Rien 
de  précis.  Il  y  auroit    autant  d 'inconféquence  de 
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prccendre  indiftindemenc  que  les  prieurés  dépen- 
dant des  abbayes  des  Pays- bas  ne  fcnc  pas 
benchccs,  que  de  foutenir  qu'ils  le  fonc  rons  fajis 
exception.  La  feule  règle  qu'il  y  ait  à  ce  fujet , 
ell  de  confulter  les  titres  &  la  pofTemon.  Quel- 
ques abbayes  les  ont  pour  elles  ,  quelques  au- 
très  les  ont  contre.  De  là  naît  une  différence  qui 
cil  marquée  bien  clairement  dans  les  articles  i  ôc 
1  du  traité  du  14  odubre  1775  ,  rapporté  au  moc 
Bénéfice. 

Apres  avoir  difcuté  la  nature  dçs  prieurés  fo- 
rains, il  but  examiner  à  qui  en  appartient  la  no- 
mination. De  droit  commun,  c'eft  à  l'abbé  du 
monaftère  dont  ils  dépendent  ;  &  ,  comme  le 
prouvent  l'arrêt  du  19  Septembre  165^7  Se  le 
jugement  aibitral  du  7  novembre  17 14,  rapportés 
ci-devant ,  on  ne  diftingue  pas  à'  cet  égard  un 
abbé  commcndataire  d'avec   un  abbé  régulier. 

11  y  a  cependant  quelques  exception^  à  cette 
rcgle.  On  verra  ci-après  que  les  prieurés  dépen- 
dans  de  faint  Germaindes-Prés  font  à  la  collation 
du  Prieur  de  cette  abbaye.  Le  certificat  du  Prieur 
de  faint-Viclor,  du  50  févrieri^^,^  ,  que  nous 
avons  dcjacitc,  porte,  que  les  prieurés  dépendans  de 
cette  abbaye  »  font  conférés  par  ks  pères  du 
»  confeil  ,  ou  autrement  dit  par  ks  pères  de  la 
>'  chambre  ,  qui  font  au  nombre  de  ftpt  ,  donc 
»  le  père  Prieur  eft  le  chef,  lefquels ,  a  k  plu- 
»  ralité  des  voix  ,  choiiiilent  tel  fujet  de  la  com- 
«  pagnie  qu'ils  veulent ,  pour  remplir  les  offices 
35  &  ks  prieurés  vacans,  (Se  qui  révoquent  auffi," 
^  quand  ils  trouvent  à  propos,  ceux  qu'ils  ont 
»  commis  pour  remplir  lefdits  offices  ou  admi- 
»  niftrationsce. 

D'Héricourt,  en  fes  œuvres  pofthumes,  tome. 
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4,  page  54,obferve33  qu'en  Franche  Comré  tous  les 
»ï  prieurés  fimples  fonc  à  la  pleine  Ôc  libre  collation 
»>  du  pape  5  comme  les  prieurés  conventuels  font  à 
»  la  nomination  du  roi  j  cela  eft  établi  par  d*anciens 
9»  induits  renouvelés  en  différens  temps.  11  ell  vrai 
p>  que  les  collaceurs  François,  qui  ont  des  bénéfices 
p>  de  leur  dépendance  iitués  en  Franche-Comté  > 
9i  prétendent  que  le  chef-lieu  n'y  étant  pas  (uué,ils 
9>  doivent  jouir  de  leur  droit  de  collation,  nonobf- 
ii  tant  ces  induits  :  mais  cette  prétention  a  été  plu- 
»>  (leurs  fois  condamnée  par  le  parlement  de  Be- 
»  fançon«.On  trouve  la  même  obfervation  dans  les 
ceuvres  de  Cochin ,  tome  6  ^  page  ^S6, 

On  a  autrefois  prétendu  que  le  roi  devoir  nom- 
mer aux  prieurés  fociaux  ,  en  vertu  du  concordat  : 
mais  ce  fyftème  étoit  trop  contraireà  l'efprit  &  même 
à  la  lettre  de  ce  traité ,  pour  être  accueilli  dans  les 
tribunaux ,  &  il  a  été  profcrit  par  un  arrêt  du 
confeil  de  Tannée  1571,  rendu  au  fujet  du 
prieuré  de  Fleury  ,  dépendant  de  l'abbaye  de 
ïaint  Viétor.  On  a  déjà  ciré  un  femblable  arrêt 
du  1 1  juin  1 547  pour  le  prieuré  de  faint  Georges  , 
dépendant  de  l'abbaye  d'Anchin. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  Pays  -  bas ,  foie 
François  ,  foit  Autrichiens  ,  par  rapport  au 
concordat  don:  nous  avons  parlé  a  l'article 
Election.  On  lit  dans  une  requête  à^s  gens 
du  rcji  du  grand  confeil  de  Maiines  ,  en  date 
du  premier  juin  1723,  «  que  fa  majefté  ne 
33  confère  point  les  prieures  ,  lorfqu'ils  iont  fim- 
»  pies  ou  d'obédience  «. 

Nous  avons  remarqué  ci- deflus  les  cas  où  les 
prieurés  forains  font  fujets  à  la  dévolution  :  On 
verra  au  mot  Régale  ,  quels  font  ceux  où  ils 
peuvent  recevoir  l'impreffion  de  ce  droit  éminent. 

Oa 
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On  a  va  plus  haut  que  k-  conciledc Vienne, ou, 
h  Ion  veut,  la  clémentine  ^z://.:  n^^u/^res ,  ordonne 
aux  évcques  qui  cilipolenc  des  prieures  forains  i 
turede  dévolution,  des  les  conférer  a  des  proFès 
des  monalicres  d'où  ces  prieurés  dcpendenr ,  r^j- 
^'gio/^s  monafhriorum  quorum  prdaii  hujufmodl 
Heglt£;cnus  juerint  _,    confcrcndo. 

Cerre  dilpodtion  n'eft  que  l'expreOIon  de 
ancien  droïc  commun,  fuivant  lequel  tout  re- 
ligieux croit  regardé  comme  incapable  de  pof- 
^tl^'  ^"  P'^'"^"^^  q^i»  ne  dcpcndoir  pas  de  ion 
?  A  i  r  '  ^'"''^^  "^'^"^  ^'^^M<:>ii  cté  le  fouilrairc  â 
1  Abbaye  dans  laquelle  il  avoir  fait  vœu  de  fta- 
biiirc  ,  .S:  au  fuptricur  a  qui  il  avoir  promis  obéif- 
lancc  pour  toute  la  vie. 

Cec  ancien  droit  n'a  changé  en  France  qu'en 
conicquence  des  congrégations  qm  s>  fonc 
brmccs.  Tous  les  monafU-res  d'une  m^me  con- 
grcgation  étant  fournis  au  même  fupérieur  gê- 
nerai ,  on  les  a  regardes  comme  ne  formant 
qu'un  feul  (  v)rp$.  Les  pt.)fbs  d'une  abbaye  u'onc 
plus  paru  étrangers  aux  autres  abbaves  de  la 
même  congrégaion ,  cSc  infenliblement  on  les 
a  reconnus  pour  habiles  i  polîcdcr  les  bénéfices 
qui  en  dépenJoient.  hnfuite  cette  capacité  s'ctt 
étendue  à  tous  \(i%  religieux  du  même  ordre  Â: 
militant  lous  la  même  règle,  quoique  de  àï^^~ 
rerires  congrcgarions  ,  &c  c'cff  ain(i  que  s'eft  for- 
mée la  maxime  reguLria  regulanbus  cjufdcm 
crdinis^  à^MtivciQ  loi  du  royaume  depuis  qu'elle 
a  cte  condgnée  dans  le  coiicordat. 

Cependant  la  cour  de  Rome,  toujours  atta- 
chée aux  anciens  ufages ,  ne  .'cfl  pas  prêtée  d 
cette  innovation  ,  &  coures  \t%  tois  qu'un  reli- 
gieux   qui   fe    dr'clare    profès    d'un    mouaftère. 

Tome  XLVIU^  f  ' 
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demande  un  prieuré  dépendant  d'une  autre  abbayej,' 
quoique  de  la  même  congrégation ,  les  officiers  de 
la  daterie  ne  manquent  jamais  d'inférer  dans  la 
provifion  une  claufe  de  tranflarion  de  mona/lerio 
ûd  monajkrium  _,  &  d'alfujettir  le  pourvu  à  fe  faire 
recevoir  in  fratrem  dans  l'abbaye  d'où  dépend  le 
prieuré  régulier  qu'il  impètre  ,  afin  de  ne  pas 
contrarier  l'ancienne  maxime ,  qu'il  faut  être 
religieux  de  l'abbaye  matrice,  pour  pofTéder  les 
prieurés  forains  qui  en  dépendent. 

Cette  maxime  forme  encore  le  droit  com- 
mun des  Pays  Bas  :  les  prieurés  forains  de  ces 
provinces  ne  peuvent ,  conformément  aux  dif- 
pofitions  du  concile  général  de  Vienne ,  ccre 
donnés  qu'aux  religieux  proFès  à^s  abbayes  donc 
ils  dépendent  refpedivementj  d: ,  comme  on  l'a 
déjà  remarqué,  cet  ufage  a  été  fpécialement  con- 
îirmé  à  l'égard  des  abbayes  d'Anchin  ,  de  fainr 
Amand  &  de  faint  Vaàft  ,  par  l'arrêt  du  grand 
confeil  du  19  feptembre  1(^97,  par  le  jugement 
âibicral  du  7  novembre  1714,  &  par  les  lettre:^ 
parentes  du  mois  de  mai  1775. 

Peut-on  conclure  de  là  ,  que  les  prieurés  dé- 
pendans  des  abbayes  des  Pays-Bas  ne  peuvenc 
être  tenus  en  commende  par  des  eccléfiaifiques 
féculieis  ?  Les  grand  Prieur  &  religieux  d'An- 
chin foureuoient  l'affirmative  dans  l'inllance 
contre  l'abbé  de  Langeac.  Mais  ,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit  j  ils  ont  fuccombé  ,  &  Ton  a 
jugé  que  l'abbé  dé  Langeac  écoit  habile  à  pof- 
féder  en  commende  leur  prieuré  d'Aymeries, 
Voici  le  raifonnement  que  leur  oppoioit  fon  dé  • 
fenfeur.  »  L'afFeclation  ancienne  des  prieurés 
n  réc;ul5ers  aux  prof  es  de  r  abbaye  macrice  ,  ne 
«»  peut  pas  plus   faire  obilacle  à  la  commende  > 
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»i  que  raffcclation  plus  rcceiiie  des  prieures  ou  au- 
»  très  bénehces  rcguliers  aux  religieux  du  mcmc 
«  ordre.  Quoique  le  concordat  porte  ,  rcgularij. 
»>  regulanhus  ejufdem  ordïnis  ,  les  bérîchces  ré- 
3»  giiiiers  n  en  Tout  pas  moir.s  cor.fcrcs  tous  les 
3>  jours  eiicoinmeude  à  des  fcculicrs  :  donc  ,  quoi- 
n  que  le  concile  de  Vienne  porte  ,  reïyiofis  mo" 
9>  mijUrlorum  quorum  prdlatï  h::jufmodi  '.col'igcntcs 
oi  pjcrïnt  ^  conjercndo  y  les  féculiers  n'en  font  pas 
j>  moins  aptes  d  être  pourvus  en  commende  des 
♦»  prieures  rcguliers  «. 

Les  grand  Prieur  «5s:  religieux  d'Anchin  prc- 
lendoient  ccarccr  ce  raifonnement  par  la  chartre 
de  icS8,qui,  luivant  eux,  atîcdloit  particuliè- 
remcnr  aux  membres  de  leur  abbaye  le  prieuré 
dolu  il  éroit  queliion.  Ils  in(î(loic!U  lur  trois 
ciauTes  de  cette  chartre  :  la  première,  par  la- 
quelle Gérard  11  ,  cvcque  de  Ca.iîbrai  ,  déclare 
a\o5r  ioimiis  l'é-^life  ou  prieure  d'Àyineries  à 
l'abbaye  d'An.l.in.  Mais  cène  claule,  rcpondoic 
l'abbc  de  Langesc  ,  ne  fait  que  donner  aux 
abbcs  d'Anchin  ie  gouvernement  fpiiiLuel  du 
prieuré  d'Aymeries ,  lans  affe(fler  fpécialemeiit  le 
titre  aux  religieux  d'Anchin. 

La  féconde  ,  par  laquelle  il  ctoit  dit  que  la 
fondatrice  avoit  doté  lYglife  d'Aymeries,  ad  ufus 
fratrum  ihïdem  dco  fer\ïtntïum.  Mais  cette  claufe  , 
difjit  le  d^fciifcur  de  1  abbé  de  Lanoe^ic,  ne 
fait  qu'exprimer  l'afFeètacion  des  bietis  à  la  fub- 
fiftance  é<.  aux  befuins  des  religieux  réiidens 
dans  le  prieuré;  elle  ne  dit  point  que  ce  prieuré 
ne  pourra  être  conféré  qu'à  un  religieux  d'An- 
chin. 

A  la  vérité,  ccrte  affcclation  fe   trouvoit  écrite 
dar.s    la    troifième    claufe,    mais  elle    n'y    étoic 

Fij 
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qu*hypothétiquement  :  il  y  étoic  dit,  que  G  un 
jour  i'églife  d'Aymeries  fe  trouvoic  en  état  d'êcre 
érigée  en  abbaye  ,  les  religieux  d'Aymeries  ne 
poLirroienc  éiire  pour  abbé  qu'un  des  religieux 
d'Anchin  :  mais  ce  cas  n'eft  point  arrivé ,  difoit 
l'abbé  de  Langeac;  le  prieuré  n'a  pas  été  érigé 
en  abbaye  j  ain(î  il  n'y  a  pas  eu  lieu  a  l'afïeà- 
tation  fpéciale  du  titre  de  cette  abbaye  aux  feuls 
religieux  d'Anchin. 

L'abbaye  de  faint  Germain-des-Prés  vient  de 
faire  valoir  avec  plus  de  fuccès  l'affedation  de 
fes  prieurés  à  fes  religieux  profès.  La  contefta- 
lion  étoit  entre  l'abbé  Mallalîis,  pourvu  en  cour 
de  Rome  du  prieuré  de  Septeuil ,  avec  la 
claufe  de  titulo  in  commendam  ^  d'une  part  ^  &  les 
prieur  &  religieux  de  faint  Germain-des-Prés 
prenant  le  fait  Ôc  caufe  de  dom  Bourdon ,  nommé 
au  même  prieuré  par  fon  fupérieur  régulier , 
d'autre  part. 

Voici  comme  on  établi  (Toit  la  défenfe  de 
ceux-ci.  Toute  la  queftion  fe  réduit  à  favoir  fi  le 
prieuré  de  Septeuil  eft  affedé  à  la  menfe  con- 
ventuelle de  l'abbaye  de  faint  Germain-des-Prés, 
tellement  que  le  Prieur  de  cette  abbaye  ait  feul 
droit  de  le  conférer  ;  que  le  pape  ne  puifTe  ufer , 
a  (on  égard ,  de  fon  droit  de  prévention  ,  &  que 
les  feuls  religieux  profès  foient  capables  de  le 
poOTeder. 

Or  ,  ces  trois  points  font  prouvés  par  le  texte 
précis  du  concordat  de  i  ^45  ,  palfé  entre  le  car- 
dinal de  Tournon  ,  abbé  de  faine  Germain  ,  \qs 
prieur  &:  religieux  de  l'abbaye,  &  le  chapitre 
général  de  la  congrégation  de  Chézal  -  Benoît. 
Qu<f.  omnia  &  Jingula  qffida  &  bénéficia  ad  ptA^ 
diclum  conycntum  &  mcnfam  convcntuaUm  fpcc- 
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tjhunt  &  pertinebunt  cum  omnibus  rcdïcîïhus  ^  fruc» 
abus  &  emolumentis  ab  ïpfis  dependentibus  j  & 
omncs  jrucius  ccrum  mcnfi  conventualL  afftcïi  erunt 
&  urÀti  j  ^.v  nunc  prout  ex  tune  uniuntur  &  incor- 
porantur.  Commtnrer  ces  termes  ,  feroic  en  di- 
minuer i'cnergie.  Le  droic  de  collation  du  Prieur 
à  rcxclulion  de  tous  autres  ,  n*eft  pas  moins  cer- 
tain. Omnïmoda  dijpojino  &  collatïo  eorum  benc^ 
ficïorum  j  vacarionc  occurrence  _,  ad  prxdicîum  vica- 
rïum  pleno  jure  pcJtïncb'u,  Le  pape  renonce  for- 
mellement d  pouvoir  jamais  conférer  ,  itd  ut  nequc 
per  romanum  pontijlccm  j  ncque  per  ûbhattm  ^ 
neque  per  alïum  quacumque  autoritute  prafu/geat  ^ 
pr^terquàm  per  prdifatum  xuarïum  CôllatLO  ficrï 
P^Jfi^  y  ^  collatïcnes  per  a!ïum  jacld  nulU  erunt 
&  irrit£.  Le  Prieur  de  famc  Germain  ne  peut  con- 
férer les  bcnéh^es  qu'aux  religieux  de  cette  ab- 
baye ,  itci  tdrnen  qubd  pr&fatus  v'uarius  allis  per^ 
fonis  quàm  regularibus  &  religiojis  pr^dicli  monaf- 
teriï  fandï  Germanï  in  ohfcryantiâ  rcgulari  viven- 
tibus  providcrc  non  pot l rit. 

Ce  concordat  a  été  fuivi  de  trois  autres  des 
années  1550,  M5<^,  1588,  qui  le  confirment. 
Les  papes  l'ont  racihc  par  plufieurs  bulles  ]  trois 
de  nos  rois  l'ont  revctu  de  leurs  lettres  patentes, 
qui  Ont  Clé  enrcg'.itrées  Lns  niodihcation  ,  & 
l'exécution  en  a  été  expreflement  ordonnée  par 
un  arrêt  de  1 64;  ,  rendu  en  faveur  de  dom  Ferry  , 
nomme  par  le  Prieur  de  l'abbaye  de  faint  Ger- 
main au  prieuré  de  Bailly  ,  contre  l'abbé  Gran- 
gier ,  impétrant  en  cour  de  Rome  de  provifions 
per  obitum  du  même  bénéfice  ,  antérieures  d'un 
mois  à  la  nomir.aiicn  de  ion  adverfaire. 

L'abbe  Mallariis  objecVoit  _,  1°.  que  le  concor- 
dat de    1CS43,   cometaoit  li  pea   une    s.ffectâtioa 
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générale  Se  exciuilve  ,  que  le  cardinal  de  Toarnon- 
s'obligeoic  ,  par  cec  a6le  ,  d'indemnifer  les  reli- 
gieux ,  au  cas  qu'iis  vinilent  à  perdre  leurs  bé- 
néfices par  l'effec  à'wnQ  réfignarion  des  titulaires.' 

Réponft,  Avant  i'inrrodudioa  de  la  réforme 
deChézal-Benoîc  dans  i'abbaye  d;i  iainc  Germain- 
des-Prcs  ,  les  religieux  jouilToienc  perfonnelle- 
menc  de  leurs  bénchces.  L'afFeclacioa  portée  par 
le  concordat  de  1545  ne  pouvoic  par  eile-mème 
leur  ôter  le  droit  de  ies  réti^ner  ;  ce  concordan 
ne  faifûit  point  loi  ,  il  ne  pouvoic  le  devenir  que 
par  l'agrément  &  le  concours  des  deux  puiiFanceSa 
Les  titulaires  confervoient  leur  libre  dirpolition , 
jufqu'd  ce  que  l'on  eût  obtenu  des  lettres-patentes, 
êc  qu'elles  fuiîenr  enregiftrées.  Il  falloit  donc 
prendre  à^s  précautions  contre  les  réfignations 
qui  auroient  pu  fe  faire  dans  cet  intervalle. 

La  féconde  objection  de  l'abbé  Msilafiis  étoic 
de  dire  ,  que  les  titres  à^s  bénéfices  exiftoienc  , 
que  le  concordat  de  1543  n'avoir  pu  priver  les 
indukaires ,  ies  brévetaires  ,  ies  régaliRes  &  les 
gradués,  de  leurs  expectatives  \  que  l'ordinaire  lui- 
même  con  fer  voit  tous  fes  droits. 

B.éponre.  L'ordinaire  n'a  rien  perdu  ^puifque 
les  bénéfices  écoient  à  la  collation  de  i'abbé.  Oo 
n'appelle  jamais  les  indukaires  ,  les  brévetaires 
ni  les  gradués  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  union.  Les 
régaiiiles  celTenc  d'avoir  des  droits,  lorfque  le  roi 
renonce  aux  liens  par  des  lettres  patentes ,  ôc  que 
le  parlement  les  enre^iftre. 

La  troijîème  objedion  de  l'abbé  Mallaffis  étoic 
tirée  du  défaut  d*enreai(lremenc  des  bulles  du 
pape  5  qui  ont  adopté   le   concordat  de  1543» 

Réyonfc.  Ces  bulles  ont  été  fuivies  de  lettres- 
patentes    qui  urdonnenc  i'exéçuciou  du    conCQï- 
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isLZ  quelles  avoieiu  reçu  ;  ce  fonc  elles  qui  lui 
donnent  force  de  loi.  Il  eft  bien  vrai  que  dus 
bulles  ne  peuvenc  s'exécuter  en  France  lans  le 
confentemenc  du  roi  \  mais  quand  les  lectres- 
patentes  &:  les  bulles  ordonnenc  U  mcme  chofe^ 
renregillremeiit  des  premièics  fuliit.  Le  concours 
des  deux  puiiîances  écoit  nccelfaire  ^  aiilîi  le  pape 
a-t-il  donné  des  bulles  qui  engagenr  ïqs  [uccef- 
feurs  ,  <:^  le  roi  des  letrres  -  parjures  qui  onc 
forme  une  loi  parfaite  d'après  Tenregillrernsnt. 

La  quatrième  objecHon  de  l'abbé  Mallallls  ctoic 
la  plus  [oible  de  toures.  Le  préau^bnîe  des  ietrrcs- 
patentes  ,  diloit-il,  ajinonce  que  leur  objet  ell 
feulement  d'autorifer  la  r.'for.ne  de  C^hczal- 
Btnoîf  introduire  dans  Tabbavr  de  faint  Germaia- 
des-Prcs  ;  mais  il  n'y  eft  pas  dît  un  mot  de  Tuiiion 
dés  bc'néhces. 

R-^ponft.  La  réforme  de  C>hczal  Ben.^K  orrlonne 
cxprelfcment  l  affcdation  de  tou^  les  b;neh  es  4 
la  merife  conventue'le  (*).  Cerre  reforme  eft 
établie  par  le  concours  des  deux  puiifarucs  de 
la  manière  la  plus  fulennelle  ',  amll  qu.i'd  on 
admertroit  que  les  lettres  patentas  i;'cu!ieiir  eu 
pour  objet  que  1  intro^iuclion  de  la  réforme  de 
Chézal-Benoît  d.Jns  l'abbave  de  fainr  Germain, 
elles  n'en  auroient  ^xs  moins  approu??  l'iniion  dts 
béiiéhces  à  la  menfe  conventuelle  ,  p.ufn'i'elle 
ctoic  ordonnée  par  la  règle  même  qu'on  rectvoic. 

Ces  moyens  ont  été  développés  pnr   M.  1  avo- 


(*)  Ordinamus  quô"!  omT-s  rc'i'us,  tam  convenrûs 
<]uàm  oflficiorum  ,  nzz  non  p  i'>raruum  aJ  nollram  com- 
munitatcm  pervcniatu,  &  bcnf-ficia  ex  tuoc  upita  cenfean- 
tiK  communitati  noftri  monafterii.  Article  5  3  des  fiatuis 
de  Ché^dJ-Benoû. 

r  ir 
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cac  général  Ségiiier  ;  Ôc  par  arrêt  du  vendredi 
20  mars  1778  ,  conforme  à  (es  conclufions  , 
l'abbé  Malialîis  a  été  déclaré  non  recevabie  dans 
fes  demandes  ,  appels  comme  d'abus  &  oppoii- 
rions  ,  &  dom  Bourdon  maintenu  dans  le  prieuré 
de  Sepreuil. 

L'arrêt  du  grand  confeil  du  30  mars  i<^94  , 
déjà  cité  plus  haut,  a  encore  jugé  que  l'office  de 
Prieur  clauftral  de  l'abbaye  d'Anchin  étoic  in- 
compatible avec  le  prieuré  de  faint  Georges  dé- 
pendant du  même  nionaftère.  Dom  d'Oye  étoit 
pourvu  à  la  fois  de  l'un  6:  de  l'autre  j  les  reli- 
gieux d'Anchin  le  firent  affîgner  au  grand  con- 
feil ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  d'opter 
entre  ces  deux  titres.  Ils  appuyèrent  leur  demande 
fur  le  décret  du  concile  de  Vienne  ,  qui  alfu- 
jettit  les  Prieurs  forains  à  la  résidence  la  plus 
exafle ,  &  leur  ôre  même  la  liberté  de  demeu- 
rer dans  le  principal  monaftère  ,  (i  ce  n'eft  pour 
un  temps  8c  pour  de  juftes  caufes.  Dom  d'Oye 
ne  fe  défendir,  qu'en  prétendant  que  fa'nt  Georges 
éroit  un  prieuré  ^e  mensl"^  \q,%  religieux  foaiin- 
renr  au  cofitraiie  qu'il  étoit  détaché  de  la  menfe 
conventuelle  ,  &  l'arrêt  àor\i  il  s'agit  leur  donna 
gain  de  caufe  :  faute  par  dom  d'Oye  d'avoir  fait 
l'opticn  du  grand  prieuré  d'Anchin  ,  ou  du 
prieuré  de  faint  Georges  ,  il  déclara  le  grand 
prieuré  vacant. 

Vo\e:^  Van-Efpen  _y  Fuet  _,  Rouffeau  de  La^ 
combe  j  les  définitions  canoniques  ;  le  diclion^ 
na'iie  de  Durand  de  Maillan  ;  Denifart  ;  l'en- 
cyclorédie  ^  &  les  divers  articles  auxquels  nou^ 
renvoyons  dans  le  cours  de  cJuici, 

(  Article  de  AL  Merlîn  j  avocat  au  parlc^ 
mcra  de  Flandres.  ) 
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PRIMAT.  Ce  nom  ,  qui  emporte  un  tirre  de 
dignité  ,  ne  s'etl  introduit  dans  l'églife,  ainfi  que 
ceux  d'archevêques  ,  de  patriarches  &c  de  papes , 
que  quelques  (i'jcies  après  i'ctabHlfement  du  chrif- 
lianifme.  Les  évcques  des  plus  grands  ficges 
s'ctoient  conteiîrés  jufqu'aiors  de  la  feule  dénomi- 
nation d'évcques ,  qui  leur  ctoit  commune  avec 
ceux  des  lîéges  les  moins  confiderabîes  :  on  ne 
vit  qu'avec  une  forte  de  peine  les  prélats  des 
premières  villes  atieder  ou  recevoir  ces  titres 
plus  relevés;  mais  l'ufage  prévalut,  &  l'on  ap- 
pela archevêque  ou  mérrcpolitain  ,  l'évèque  de 
la  principale  ville  de  chaque  diùcidl.  On  donna 
le  nom  de  Primat  ou  d'Exarque  à  ceux  dont  les 
lièges  fe  trouvoient  placés  dans  des  villes  qui 
renoient  le  rang  de  capit::!es  par  rapport  â 
pluiîeurs  dillricts.  Les  évcques  de  villes  qui 
étoient  elles  -  mêmes  regardées  comrr.e  capitales 
à  l'égard  de  plufieurs  grandes  provinces  ou 
royaumes  ,  furent  appelés  patriarches.  Leur  au- 
torité Ôc  leur  juridiclion  s'étendoient  fur  les 
Primats  eux  -  mêmes ,  «Se  abforba  dans  la  fuite 
l'autorité  même  de  ces  derniers.  Ce  fut  particu- 
lièrement dans  l'cg'ife  grecque  ou  d'orienc 
que  ces  différentes  dénorriinations  furent  d'abord 
admifes.  L'égiife  latine  n'eut,  pendant  longtemps, 
d'autres  manières  de  délîgner  les  évêques  des 
principaux  fiéges  ,  que  la  iimple  qualité  d'arche- 
vêque :  ii  les  noms  de  patriarch-  Ôc  de  Primat 
y  furent  enfuite  reçus ,  ce  fur  dans  un  fens  bien 
moins  étendu  &  avec  des  nréroganves  bien  infé- 
rieures â  celles  dont  jouiifoient  les  prclars  revêtus 
des  mcmes  titres  d.-'ns  l'égiife  orientale.  Deux 
choies  fur-toi^t  coutr.buèrenc  à  rendre  plus  dif5- 
cile  i'iniroduclion  de  ces  Ciires ,   ôc  des  pouvoirs 
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&  droits  qui  s'y  trouvoieiu  attachés.  La  grande 
autorité  dont  l'évèque  de  Rome  a  toujours  joui 
dans  l'églife  latine  ,  s'oppofoic  a  raccroilfemené 
de  l'aurorité  des  (iéges  inférieurs  ;  ôc  lorfque 
les  évèques  de  Rome  voulurent  dans  la  fuite 
employer  cette  mcme  autorité  pour  étendre 
celle  de  quelques-uns  des  principaux  métropoli^- 
tains  5  la  réiiftance  qu'ils  éprouvèrent  de  la  parc 
des  métropolitains  voilins  ,  ôc  même  de  quel- 
ques-uns de  leurs  fufFragans  ,  rendit  prefque 
toujours  ces  tentatives  inutiles.  Aulli  ,  quoique 
l'on  rencontre  quelquefois  le  titre  de  Primac 
accordé  a  des  évèques  ou  archevêques  de  l'églife 
latine  ,  ce  titre  n'annonce  point  en  leur  faveur 
les  mêmes  avantages  qu'il  indiquoit  relativement 
aux  évèques  orieiitaux.  Ce  n'écoit  guère ,  pen- 
dant les  onze  premiers  hècles  (  fur-tout  dans 
les  Gaules  ) ,  qu'un  (impie  titre  d'honneur ,  ac- 
cordé quelquefoi-s  à  rancienneté  de  ('ordination  , 
d'autres  fois  au  mérite  perfcnnel ,  mais  (ans  au- 
cune prééminence  ni  fi;périorité  de  droit.  Mal- 
gré tout  le  crédit  que  le  pape  faint  Léon  s'étoic 
il  juftement  acquis  par  (es  vertus  Se  fa  doctrine , 
il  ne  pur  réufiir  à  faire  agréer  â  réG^life  des  Gaules 
le  deifein  qu'il  avoir  d'y  établir  dificrens  Primats 
auxquels  des  métropolitains  futfent  fubordonnés. 
L'attachement  de  l'ég'ife  gallicane  à  fes  anciens 
iifages  écarta  cette  nouveauté.  Prefque  tous  les 
auteurs  conviennent  que  jufqu'après  le  milieu  du 
onzième  fîècle  ,  on  ne  reconnut  daus  les  Gaules 
l'autorité  d'aucun  Primat  ,  Se  que  tous  les  mé- 
tropolitains étoient  imniédiatemenc  fournis  au 
faint  fiége.  Si  quelques-uns  avoicnt  eu  quelque 
prééminence  fur  les  autres  ,  ce  n'avoir  été  qu'en 
vertu  de  vicariats  donc   les  papes  avcienc  voulu 
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les  honorer,  (5>:  qui  éroient  uniquement  arrachés  2 
leurs  perfonnes.  Depuis  long-temps  ces  vicariats 
ont  celFé  d'è:re  en  ufage  ,  6c  ne  fctoien:  plus  au- 
jourd'hui reçus. 

Le    plus  ancien   Primat    en   vertu   d'un    titre 
perpctuet  ,    que  l'on  reconnoilfe  en   France  ,    ell 
l'archevêque  de  Lyon.  Cette  dignité  lui  fut  con- 
férée en  1079   P^^  Grégoire   Vil  ,  qui   occupoïc 
alors  le  faint  (icge  ,  &  qui  par  une  bulie  accorda 
à   réglife  de    Lyon   le  droit  de  primacie  fur    les 
quatre  provinces  Lyonnoifes  ,  qui    font  celles  de 
Lyon  ,   de  Rouen ,  de  Sens  êz  de  Tours.  L'anti- 
quité de  réglife  de  Lyon,  que  l'on  peut  regarder 
comme  la   première   des   églifes   de  France    qui 
ait  eu  un  fiége  cpifcopal  ,  fembloit  mériter  certe 
diftincftion  ;  il    parou    niême   que  Grégoire   VII 
crut   moins  accorder   un   droit    nouveau  â   cette 
égiife  ,    que   la  remettre    en  polfedion   d'anciens 
droits  que   le    défaut    d'uf.iî;e  avoir  en    quelque 
forte  fait   oublier.    Ces   moiifs    n'en  eurent   pas 
plus  de  force  fur  deux  des    métropolitains    que 
le  pape  alIuiertilLoit  à  la  primatie  de  Lyon.  L'ar- 
chevêque de  Tours  fut  le  feul    qui   la  reconnut 
voloniairement  ôc  s'y  alFujetrit  de  plein  gré.  Ro- 
bert ,  archevêque  de  Sens  ,  y  oppola  la  plus  vive 
rciirtance  ,  6c   tut   privé    par    le  pape   de    l'ufage 
du  pallium  dans  fa  province  ,  en  punition  de  cecte 
défobéiifance  prétend-je.   Quel  crime  pouvoit-on 
faire  â  ce  prélat ,  de  vouloir  conferver  la  liberté 
de    fon  églife  &    les   prérogatives  de   fon  (îége  ? 
Daimbert ,  qui  le  rem.plit  après  lui  ,  ne  montra 
pas  la  même  vigueur ,  &c  fe  fournit  à  la  primatie 
de   Lyon.    Ses   fuccelleurs  regardèrent   cette   dé- 
niarche  comme    une    foibleile  de  fa   part  ,    qui 
n'avcit  pu  préjudicier  à  leurs  droits ,   ik  ne  stn 
opposèrent  pas  snoins  forccmen:  â  rautoricé  que 
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\ts  archevêques  de  Lyon  vouioienr  prendre  dans 
leur  province.  Ils  eurent  même  l'avantage  àhx^ 
en  cela  loutenus  par  nos  rois  ,  qui  ne  voyoient 
qu'avec  peine  qu'on  emrepiît  d'afTajettir  l'arche- 
vêque de  la  province  dans  laquelle  il  réfidoic 
d'ordinaire  ^  à  une  puilTance  étrangère-  L'arche- 
vèqae  de  Lyon  jouilfoit  en  effet  alors  de  la  foa- 
veraineté  fur  cette  ville.  Les  difpuces  renouve- 
lées louvent  entre  ce  petit  fouvcrain  &  Tes  fu- 
jets  y  engagèrent  ces  derniers  à  recourir  à  la  pro- 
tection de  nos  rois  &  à  défirer  de  fe  fouir! ettre 
à  leur  autorité.  Un  des  articles  du  traité  fut  que 
Îqs  droits  de  primatie  fetoient  confervés  à  l'ar- 
chsvêché  de  Lyon  fur  la  province  de  Sens.  Le 
dédommagement  n'étoir  pas  fort  avantageux  pouc 
\qs  archevcques.  Depuis  cette  époque  ,  ceux  de 
Sens  furent  obligés  de  rcconnoître  la  primatie. 
Lorfqu'en  i(jii  i'évêché  de  Paris  fut  diftrait  de 
la  métropole  de  Sens  ,  &c  érigé  en  archevêché  , 
ce  ne  fut  qu'.*  conduion  que  la  nouvelle  métro- 
pole releveroit  immédiatement  de  la  primatie  de 
Lyon  5  à  laquelle  elle  demeuteroit  foumife.  C'eft 
ce  qui  e(l  ftipuîé  dans  les  bulles  &  lettres-patentes 
données  à  ce  fujet. 

Quant  a  la  métropole  de  Rouen ,  elle  n'avok 
jamais  fupporcé  que  fort  impatiemment  les  pré- 
tentions de  celle  de  Lyo:i.  Depuis  l'éredion  de 
la  dernière  en  primatie  ,  plufieurs  querelles  s'é- 
toient  élevées  entre  les  prélats  des  deux  fiéges. 
Elles  fe  renouvelèrent  avec  plus  de  chaleur  vers 
la  fin  du  fiècle  dernier.  ivL  de  Saint-Georges 
remplilToir  alors  le  fiége  de  Lyon,  celui  de  Rouen 
étoit  occupé  par  M  Colbeit.  L'affaire  fut  portée  au 
confeii  d'état  ;  elle  fut  inllruite  avec  tout  le 
foin  polîîble  ;  les  plus  célèbres  jurifconfultes  écri- 
virent ou  furent  confukés  fur  cette  qutftion.  De 


PRIMAT.  «>j 

part  ^  d*auire ,  parurent  les  mémoires  les  plus 
approfondis.  Liihn ,  par  arrcc  du  i  mai  1701  , 
le  roi ,  laiis  s'arrêter  aux  requêtes  Se  demandes 
de  l'archevêque  de  Lyon  ,  tendantes  à  être  main- 
tenu dans  le  droit  de  primatie  fur  ia  province 
de  Rouen  ,  comme  fur  celles  de  Lyon  ,  Tours  , 
Sens  &  Paris  ,  ayant  égard  â  celles  de  l'arche- 
vêque de  Rouen  ,  &  à  Tincervention  des  evê- 
ques  de  la  province  de  Normandie  ,  main- 
tient l'archevêque  de  Rouen  &  fes  fuccelTeurs 
dans  le  droit  ^  poireilion  où  ctoit  ,  de  temps 
immémorial,  réghfe  de  Rouen  de  ne  reconnoicrc 
d'autre  fupérieur  immédiat  que  le  faint  hége  y  fait 
délenfes  à  l'archevêque  de  Lyon, (es grands  vicaires 
Se  officiaux  5  ôc  à  tous  autres  ,  de  l'y  troubler  à 
l'avenir  ,  &:  en  conléquence  ,  déclare  qu'il  y  avoir 
abus  dans  les  provifions  &c  y[fcz  donnés  par  l'ar- 
chevêque de  Lyon  &  l'es  grands  vicaires  ,  de 
benchLes  fiiués  dans  le  diocele  de  Rouen  ,  fur 
le  retus  de  l'archevêque  de  Rouen  ou  de  fes 
grands  vicaires;  déclare  abufives  les  appellations 
de  l'odicial  de  Rouen ,  relevées  à  lofticialité  pri- 
matiaie  de  Lyon  ;  permifluMi  de  citer  ,  citacions , 
procédures  &  jugemens  rendus  en  conféquence  ; 
ordonne  que  les  appellations  des  ordonnances  Se 
jugemens  de  l'archevêque  de  Rouen  ,  fes  grands 
Vicaires  ou  ofiiciaux  ,  ;eront  relevées  immédia- 
tement à  Rome  ^  fait  défenfes  à  roures  perfonnes 
de  les  relever  a  l'officiaiité  pnmatia'e  de  Lyon  , 
à  peine  de  nullité  ;  Ôc  tn  ce  qui  coiicerne  les 
sppellacions  comme  d'abus  iruerjccées  ,  tant  par 
l'archevêque  de  Rouen,  des  deux  bulles  de  Gré- 
goire Vil  de  l'année  1079  ,  que  par  l'archevêque 
de  Lyon  ,  de  la  fentence  rendue  par  le  cardinal 
de  Sâinte-Croix  ,  du  li  novembre  145  5  ,  <?t  des 
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balles  de  Calixte  IIÎ  des  13  mai  1455  &  ïî 
juillet  1458  ;  le  roi  les  déclare  refpeclivemenc 
non  recevables  dans  lefdices  appellations  comme 
d'abus,  fans  amende:  ordonne  que  Tarrêc  fera 
lu,  publié  ôc  enregiftré  par-touc  où  befoin  fera  , 
ôc  que  toutes  lectres-patentes  nécelFaires  feront 
fur  ce  expédiées. 

En  conféquence  de  cet  arrêt ,  le  roi  a  donné 
fes  lettres  -  patentes  le  4  août  1701  ,  adrefTées 
aux  parîemens  de  Paris  &  de  Rouen  ,  ôc  à  tous 
autres  ofHciers  jufticiers  qu'il  appartiendra  ;  & 
leur  mande  de  les  faire  lire  ,  publier  &  en- 
regiftrer  ,  ôc  du  contenu  en  icelies  faire  jouir 
l'archevêque  de  Rouen  &  fes  fuccelTeurs  ,  pleine- 
ment ,  paihblement  Ôc  perpétuellement  ,  celfanc 
ôc  faifant  celTer  tous  troubles  ôc  empêchemens  à 
ce  contraires  ,  Ôc  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contre- 
venu en  quelque  force  ôc  manière  que  ce  foie , 
diredement  ou  indireclement  ;  ôc  ce  nonooftanc 
clameur  de  haro  ,  charte  normande  ,  ôc  telles  à 
ce  contraires  ,  auxquelles  ,  pour  ce  regard  feule- 
ment ,  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  le  roi  déroge 
ôc  a  dérogé. 

Ces  lettres -patentes  ont  été  enregiftrées  au 
parlement  de  Paris  le  13  décembre  1701  ,  ôc  au 
parlement  de  Rouen  le  20  du  même  mois. 

L'auteur  du  recueil  de  jurifprudence  canonique, 
aprcîs  avoir  rapporté  le  difpoiîiif  de  cet  arrêt ,  ob- 
ferve  que  dans  cette  célèbre  conteftarion  il  a 
été  jugé  qu'un  évèque  peut  être  Primat ,  fans  avoir 
fous  lui  de  mccropolirain.  On  ne  voit  cependant 
pas  que  l'arrêt  cité  donne  cette  qualité  à  l'arche- 
vêque de  Rouen  ;  elie  ne  feroit  d'ailleurs  qu'un 
(impie  litre  d'honneur,  ôc  une  qualité  parement 
ftéfîle  ,  qui  ne  piocureroit  ni  prééminence  ni 
prérogatives. 
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L'archevêque  de  Bourges  jouit  aufîi  du  droit 
de  primatie.  Ce  droit,  accaJié  depuis  long-remps 
à  (on  lîcge ,  lui  hit  contirn.é  par  les  papes  Eugène 
m  t<v:  Grégoire  IX.  Sa  primatie  parole  s'être  au- 
rrefois  éteudue  fut  la  province  de  Êordcaux  : 
d'anciens  monumens  atcelient  que  les  archevêques 
de  Bourges  y  ont  fait  des  vifites  ,  &:  que  les 
archevêques  de  Bordeaux  ont  reconnu  cette  pri- 
matie :  mais  depuis  long  temps  ces  derniers  ont 
fecoué  ce  joug  ;  ils  prennent  même  Ja  qualité 
de  Primats  d'Aquitaine.  Ce  privilège  leur  fut 
accordé  en  130^  par  le  pape  Cernent  V,  François 
de  nation  ,  6c  qui  avoit ,  avant  fa  promotion  au 
Souverain  pontihcat,  rempli  le  fiége  de  Bordeaux. 
11  exempta  en  même  temps  cette  province  de  la 
juridiclicn  de  l'archevêque  de  Bourges  ;  ce  qui 
confirme  que  la  primatie  de  ce  dernier  s'étendoic 
anciennem.îrnt ,  comn-je  nous  venons  de  le  dire  , 
fur  la  province  eccléfiailique  de  Bordeaux  ,  6c  ce 
qui  prouve  le  droit ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  le 
pouvoir  que  s'étoient  arrogé  les  fouverains  pontifes 
de  foumettrc  ou  de  fouitraite  les  métropoles  à 
la  juridiclion  les  unes  dts  autres. 

L'attention  qu'on:  eue  les  archevêques  de  Bor- 
deaux dans  l'exemption  que  leur  avoit  accordée 
le  faint  fiége  ,  a  donné  plus  de  force  à  cette 
exemption  qu'elle  n'en  tenoit  du  refcrit  pon- 
tihcal. 

La  primatie  de  l'archevêque  de  Bourges ,  qui 
pat-!â  fe  trouvoit  réduire  à  un  ti:re  fans  tonclions, 
a  repris  la  dignité  &  l'éclat  qui  patoiiïetît  devoir 
l'accompagner,  lors  de  l'érection  faite  en  1Ô75 
de  l'évêvhé  d'Albi  en  archevkhe.  Les  archevêques 
de  Bourges,  dont  les  cvéq.ies  d  nibi  étoient  luf- 
fragan^  ,  ne  confcntirent  a  cette  érection  c]ue  fous 
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la  réserve  &  à  la  conciicion  que  le  nouvel  archevê- 
ché, ainfi  que  les  évêchés  de  Rodez,  de  Caftres^ 
de  Cahors,  de  Vabrcs ,  &c.  de  Meudes,  que  Ton 
détachoit  auiîî  de  ia  province  de  Bourges,  pour  eu 
former  la  nouvelle  province  d'Albi  ,  reileroient 
fournis  à  la  juridiclion  primatiale  de  i'archevèché 
de  Bourges. 

La  qualité  de  Primat  eO:  encore  prife  par  plufieurs 
archevêques  du  royaume  de  France  ;  mais,  comme 
nous  l'avons  obiecvé  ,  elle  n'eft  qu'un  hmple  ticta 
pour  eux.  Aînfi  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  comme 
on  vient  de  le  d:re  ,  fe  qualifie  Primat  d'Aqui- 
taine 5  l'archevêque  de  Sens^  quoique  fournis  a 
la  primacie  de  Lyon  ,  s'intitule  Primat  de  Ger- 
manie ;  Tarchevèque  de  Vienne  fe  donne  le  titre 
de  Piîmat  des  Primats  ;  cependant  il  n'a  de 
jurididion  lur  aucun  Primat  ni  même  fur  aucun 
inétropoiicain  :  l'archevêque  d'Arles  lui  conrefte 
la  qualité  de  PruBai:  de  la  Gaule  Narbonnoife  , 
qui  eit  en  même  temps  revendiquée  par  l'archevêque 
de  Narbonne. 

Ces  ditîérentes  prétentions  ont  pu  tirer  leur  ori- 
gine des  vicariats  que  les  papes  ,  fuivant  ia  re-^ 
niarque  que  nous  en  avons  hite  cl  delïus ,  s'étoienc 
mis  en  ufage  de  donner  à  diflérens  évêques  dans 
les  cinquième  &  (ix\ème  iiècles.  Le  pape  Zozime 
fut  le  premier  qui  revêtu  Patrocle,  évêque  d'Arles> 
du  titre  de  fon  vicaire  dans  les  Gaules. 

Les  droits  &  pouvoirs  des  Primats  ne  répon- 
dent pas ,  parmi  nous ,  à  la  magnihcence  du  titre. 
Les  Prélats  qui  en  jouillent  ,  même  avec  fonc- 
tions ,  ne  peuvent  ni  faire  de  vifitcs  dans  les 
métropoles  des  archevêques  qui  relèvent  d'eux  , 
ni  indiquer  les  allemblées  àQs  conciles  provin- 
ciaux, ni  faire  porter  devant  eux  la  croix,  ni  fe 

fervir 
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fervir  du  pallium  ,  ni  officier  pontihcalement  dans 
iei>  mêmes  métropoles.  levrec  ,  livre  5  de  fou 
traité  de  î'abus,  chapine  3  ,  rapporte  fort  au  ionnr 
\ts  permillions  ^  coj.lenteinens  que  M.  de  Mar- 
quemont,  archevêque  de  Lyon,  demanda  c^c  obtint 
pour  ccicbrer  pontihcalement  dans  Icgiilb  paioi(- 
^lale  de  faint  Luftache  à  Paris. 

^  To^iite  rautoiité  ^  jLiridic1:ion  des  Primats  fe 
rcduifcnr,  d'une  parc,  à  jLiger  par  cu>:  mêmes  ces 
appels  interjetés  devant  eux  des  ordonnances  à^% 
Métropolitains  qui  leur  font  fournis  ,  en  matière 
volontaire ,  &  à  pourvoir  fur  les  refus  de  vifa  _, 
ou  m.cine  a  les  fupolcèr  en  cas  de  déni  de  juf- 
nce;  ^K',  ^\^y^  autre  coté,  à  faire  prononcer  dans 
leurs  ûfficialités  primatiales  ,  fur  \(^%  appels  à^^  itn- 
tences  rendues  par  \ts  officiaux  métropolitains.  Ils 
ont  encore  le  droit  de  conférer  par  dévolution  les 
bcncHces  auxquels  \q%  métropolitains  àuroient  né- 
glige de  pourvoir  dans  le 'temps  qui  leur  efl: 
prc'cric  par  les  canor.s. 

Voyc:^^  Fcvnc^  traicé  de  l'abus -^  ThcmaJJln  ^ 
difcLplïne.  eccUJialUque;  mémoires  du  ckraé ;  re- 
cueil de  jurïfprudcnce  canonique-,  loix  ecdrjlafli^ 
qucs.  Voyez  aullî  les  mots  Archlveque,  d'io^ 

CESE,     tvEQUE,    PaTRIARCHE,     <1'C. 

[Anicle  de  M,  l abhc  Remy  ,  avocat  au 
parlement,  ) 

PRIMATIE.  Ce  mot,  dérivé  du  précédent, 
défigne  la  dignité  6z  la  qualité  en  vertu  defqueiies 
hs^  prélats  àc  certains  (icges  métropolitains  ont  une 
prééminciice  de  juridiction  fur  d'autres  métropoli- 
rains.  Voyez  i'arcicle  ci-delfus. 

.';  Article  de  M.  tabbe  Remy  ^  avocat  an 
parlement.  ) 

Terne  XLFIIL  G 
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PRhME  D'ASSURANCE.  Ceft  la  fommc 
qu'un  négociant  qn  veuc  faire  airurer  fa  mar- 
chandife ,  paye  à  l'airareur  pour  le  prix  de  l'alfu- 
rance.   Voyez  Assurance. 

PRIMITIF.  On  appelle  titre  vnmitif  ^  le  pre- 
mier tirre  conftiiucif  de  quelque  dtoir. 

Oii  apptille  curé  primitif  ^  celui  qui  eft  origi- 
naireiTienc  curé ,  6c  qui  a  un  vicaire  perpétuel 
ou  inamovible  ,  qu'on  appelle  curé.  Voyez  Curé. 

PRÎMOGÉNITURE.  C'eft  le  droit  d'aînefe. 

Voy^z  AÎNE. 

PRINCE,  du  mot  latin  Princeps  ^  lequel  eft: 
lui  même  formé  de  la  combinaifon  de  deux 
■mots,  primus  ^  caput  j  premier  ,  chef ,  qui  eft  à 
la  tête  des  autres  ,  qui  commande.  Ce  titre 
appartienr  donc  edencieiiement  à  tout  fouve- 
rain. 

C'efl:  dans  les  articles  Roi,  Souverain, 
qu'on  pariera  des  rapports  des  Princes  fouverains 
avec  les  peuples  qui  leur  font  fournis.  On  pourra 
traiter  aulîî  quelques  queftions  importantes  farce 
iujec  dans  les  articles  Suzerain,  Vassal. 

Ici  nous  ne  parlons  des  Princes,  qu  abftrâdlion 
faite  de  tout  droit  de  fouverainere  ,  &  dans  \qs 
rapports  qu'ils  ont  avec  les  nations  dont  ils  fonc 
membres,  6c  qui  ne  font  pas  ioumiles  à  leur 
empire. 

Rome  a  eu  des  Princes  ,  autres  que  les  rois 
&  les  empereurs.  L'é^life  a  eu  aulîî  des  Princes 
fubordonnés  au  iouveram  pontife,  elle  en  a  encore. 
La  France  ne  connoît  qu'un  fouvcrain  ;  mais 
elle  a  pluheurs  Princes.  Elle  en  a  eu  dès  les  pre- 
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mîers  temps  de  la  monarchie.  Il  faut  voir  quelles 
font  les  différentes  acceptions  de  ce  mot,  dans 
riiiftoire  romaine ,  dans  la  hiérarchie  de  l'c^hfe  * 
ôc  dans  notre  conftitution. 

A  Rome  ,  on  appeloit  Prince  du  fénat  ^  celui 
que  les  ccnfeurs  nommoient  le  premier  en  fai- 
fant  la  tevtie  du  iénat.  Ce  titre  ne  donnoit  ni 
autorité  ,  ni  pouvoir  j  c'ctoic  feulemer.t  une  pré- 
rogative d'ordre.  Augufte  s'apprcpria  ce  titre  ; 
fes  fucceifeurs  l'imitèrent ,  ôc  cette  dignité  relia 
coujours  depuis  attachée  â  l'empire. 

Koim  parle  ,  dans  Tes  antiquités  romaines  ,  d'un 
Prince  de  i'ordre  des  chevaliers  :  quelques  autres 
favans  ont  cru  aufli  que  cetrtc  dignité  avoit  exifté 
dans  la  républiqL.e  romaine  ,  qu'elle  fe  confc- 
roif  de  la  même  manière  que  celle  de  Prince 
du  final  ^  ôc  qu'elle  donnoit,  dans  l'ordre  des 
chevaliers,  â  peu  près  la  même  prééminence  que 
ie  titre  de  Prince  du  finat  donnoit  fur  tout  le 
relie  des  citoyens.  M.  de  BeauFc^rt  a  réfuté  cette 
erreur  dans  fes  diirertations  fur  i'hilloire  ro- 
maine. 

Augufte,  en  ufurpant  la  puiifance  fcuveraine , 
avoir  pris  pour  lui  le  titre  qui  donnoit  le  premier 
rang  dans  1  état.  Quand  il  voulut  rendre  cette 
puilfance  héréditaire  ,  il  crut  devoir  hxer  le  fécond 
rang  fur  la  tête  des  héritiers  préfomptifs  de 
l'empire.  Il  créa  pour  cela  le  titre  de  Prince  de 
la  jeuncfje  ,  dont  il  hc  décorer,  prelque  au  fortic 
de  l'entance,  Caius  <î?c  Lucius  Agrippa ,  fes  en- 
fans  adoptifs.  Les  fucceffeurs  d'Agufte  fuivirenc 
foii  exemple  j  ik  les  titres  de  Ccfar  ,  de  Prince 
de  la  jeuncjje,  furent  à  peu  près,  dans  l'empire 
romain,  ce  qu'eft  aujourd'hui,  dans  l'empire 
d'Allemagne  ,  le  titre  de  roi  des  Romains. 

Gij 
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RoQie  avoir  d'autres  Princes  ;  maïs  ils  écoîent 
loin  de  ce  degré  d'honneur  61  de  puilhince  que 
donnuienc  les  ticres  de  Prince  du  fenat  êc  de 
Prince  de    la  jeunejfe, 

Ovide  &:  Poiybe  parlent  des  Princes  fol dats  ^ 
Principes  miliies ;  &  nous  trouvons  dans  le 
code  de  Jaftinien  un  litre  de  cohonatihus  Prin- 
çiplhus.  Il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  ces 
deux  ioiits  de  princes. 

Lqs  Princes  foldais  formoient  la  féconde  clade 
de  la  milice  romaine.  On  diflin^uoit  quatre 
cîafTes  de  foldais  dans  les  armées  romaines:  i  .  les 
triariens ,  qui  écoient  les  plus  anciens  <Sc  les 
plus  expérimentés  ;  on  réfervoir  ceux  Id,  dans  les 
bâtai! les ,  pour  foutenir  le  dernier  effort  ;  &  c'ell: 
par  cette  raifon  qu'on  les  mettoit  au  troiiième 
rang  :  2°.  les  Princes  ^  qui  étoient  la  principale 
force  de  l'armcej  ils  torn^oient  le  fécond  rang, 
&  combâttoient  l'épée  à  la  main  :  3°.  \qs  viquiers ^ 
moins  forts  que  les  Princes  ,  étoient  au  premier 
rang  :  4°.  les  pilanicns  ou  vélites  étoient  des 
troupes  légères. 

Ceux  que  Juftinien  appelle  cokonales  Princi- 
pes^ n  étoient  autre  cliofe  que  les  premiers  des  offi- 
ciers fubalternes  qui  étoient  attachés  au  fervice 
des  tribunaux^  greffiers,  fcnbes,  huuiiers,  appari- 
teurs >  &c  autres  de  cetre  efpèce.  Aisifi  le  gref- 
fier en  chef  Se  le  premier  haiffier  d'un  tribunal 
font  véritablement  cohortoles  Principes  ;  &  Budé 
a  raifon  d'appeler  le  premier  huiffier  du  parlement, 
Principem  apparitorem. 

L'églife  à  donné  a  faint  Pierre  &  â  faint  Paul  le 
ti:re  de  Princes  des  apôtres  :  ce  n'eit  pour  le 
dvirnier  qu'une  expreffion  emphatique  ;  le  titre 
de  Prince  des  apôtres  ne  convenoic  proprement 
qu'à  faint  Pierre. 
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On  2  donné  aux  cardinaux  le  titre  de  Princes 
ct'  l*égUfc\  &:  ce  n'efl  point  un  vain  tî:re;  ce  font 
eux  qui  cliTc-nt  ie  pape,  c^:  ïU  font  ks  confeillers  ôc 
fes  alfeiFeurs. 

Ou  appeloit  aulli  Prrice  o\^  primkiir ,  d^n9 
les  califes  cathédrales,  celui  tjui  étoit  à  la  lèicda 
clergé  mfcneur.  Les  droits,  le  titre  âc  les  fondions 
du  primiaer  ont  été  fupprimés  ou  réunis  i 
d  autres  di-nités  dans  la  p'upart  â^i  éc;lires  ;  on 
Jes  a  conlervés  dans  quelques-unes.  La  dignité 
de  primicïcr  cxifte  encore  dans  la  cathédrale  de 
Metz. 

Voilà  tout  ce  quil  eft  nérefTaire  de  favoir  fut 
\ts  Prj.ices  de    Rome   &:  fur   ceux  de  l'éalife. 

Ce  n'tlt  pas  par  \tz  ancien?  monume'is  de  njcrtf 
hiftoire  que  nous  pourrons  déterminer  les  droits 
<^'  la  dignité  des  l^rinces  tels  que  nous  les  con- 
noi dons  anjvjrdh'ui.  Tout  a  changé  \  &  les 
mêmes  noms  ne  conviennent  plus  aux  mêmes 
choies  ni  aux  mcmes  perfonncs. 

Tacite  donne  le  no\w  de  Prince ,  choz  les 
Germains,  aux  m.agiftrats  qui  étoient  chargés  de 
rendre  la  juftice  :  eUguntur  in  ïifdçm  conciliïs  & 
Principes  ^  q-ui  jura  per  pagos  vicc^/ç^c  reddunt. 
Il  donne  le  n-,eme  nom  à  ceux  q:]i  commanJoiene 
les  armées  :  Principes  pro  vïcîoriâ  puonant.  Il 
le  donne  encore  aux  jeunes  gens,  des  familles  les 
plus  diftinguées  ,  &  â  ceux  dont  \t%  pères  fe 
font  iiludrés  par  de  hauts  faits  :  infianis  nobili" 
tas ^  eut  wagna  patrum  mérita  Prïncipis  dïgnatio^ 

ncm  ciiam  adoltfccntulis  afUonant. 

D  .  u.'  c 

ans  les  premiers  temps  d^  la  monarchie 
Françoife  ,  on  donnoit  le  nom  de  Princes  aux 
évêques ,  aux  ducs  &  aux  comtes.  Incipic  Ux 
Alamannorum  j  qut  tcmpcrïbus  ClotarVireoU  ^  unct 

Giij 
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cum  Principibus  (<dh^idfunt  33  epifcopîs,  &  34 
ducibus ,  &  71  comicibus  ,  \el  cAtero  populo 
conjlïtutum  eji.  Alors  le  ritte  de  Prince  ne 
fîgnitiait  rien  de  plus  que  celui  de  procerts  op- 
timales, hts  Princes  étoienc  fous  Clocaire  ,  ce 
qu'ils  éroienc  chss  les  Germains,  des  magiftrat^s. 
La  loi  des  Bavarois  donne  auiîî  aux  juges  le  nom 
de  Princes  ^  cogcntc  Principe ^  qui  in  illâ  regione 
judex  ejl. 

Les  maires  du  palais  prenoient  encore  le  titre  de 
Princes ^  Ôc  y  actachoienr  plus  d'importance.  La 
puîffance  fouveraine  écoic  dans  leurs  mains ,  &  je 
ne  crois  pas  qu'ils  TeufFenc  ufurpée  {*), 

Jurque-là  ,  ce  que  Tacite  a  dit  fur  les  mœurs 
êes  Germains,  eft  le  tableau  des  ufages  Se  de  la 
conftitution  de  la  monarchie  francoife  fous  les 
rois  Mérovingiens.  Nous  retrouvons  en  France 
les  Princes  juges  &c  les  Princes  généraux  d'armée  : 
mais  y  trouvera- r -on  auOi  les  i^rinces  de  naïf- 
fance  ?  C'eft  un  problème  hiftorique  ,  qu'il  fera 
peut-être  diiiicile  de  refondre  ,  mais  fur  lequel  je 
donnerai  bientôt  mes  conjecfbures. 

Le  titre  de  Prince  n'ell  aujourd'hiai ,  en  France  , 
ni  ractribur  d'aucun  ollice  ,  ni  le  iigne  d'aucune 
autorité. 

Nous  connoifTons  cinq  fortes  de  Princes  ;  les 
Princes  du  fang,  les  Princes  légitimés  ,  les  Princes 
qui  ont  des  fouverainetés  fous  la  protedlion  de  la 
France  ,  les  Princes  ifllis  de  maifons  louveraines  ^ 


(*)  Il  y  auroic  bien  des  chofes  à  dire,  &  peut-être 
bsaucjup  d'erreivr?  à  réfuter  fur  la  nariirc  de  l'office  de 
maire,  du  palais  ,  fur  Ton  orici;ine  ,  &  lur  les  pouvoirs  c]m 
y  écoient  attaches  j  mais  une  note  ne  fuffiroit  pas  ,  il  faii-- 
4rQic  unç  dillçttacion ,.  5c  ce  n'çft  pas  ici  Ca,  pUcc», 
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quoiqu*ils  ne  pofbeLlenc  pas  eux  n-^êmes  de  fou- 
veraincté  ,  tk  les  propriétaires  des  terres  érigées 
en  priiicipâutés.  Je  va-.s  f-aire  l  hiftoire  de  ces  dif- 
fétenres  cialll-s  de  Princes,  6c  détetmUier  les  dtoics 
qui  leur  appartiennent. 

Princes  du  J-irig. 

On  appelle  Pnnccs  du  fjng ^  ceux  qui  font  ilTus 
de   la  maîf  Ml  rova!e  par  les  n^,ales. 

Leur  donna  t  on  ce  titre  dè^  les  premiers  temps 
de  la  monarchie?  avuient-iis  dèî>  lors  un  droit  de 
prcévi'.nenve  iur  les  autres  iiobles  ?  Voilà  le  pro- 
blème hiftorique  ^ue  j'ai  annoncé. 

S'il  faut  en  cruire  une  femme  qui  a  vu  de  près 
la  cour  de  Charles  Vi  ,  le  titre  de  Prince  n'ap- 
partenoit  qu'aux  roi>  ,  aux  en^pereurs  ,  ai.x  ducs 
Ôc  aux  feigneurs  des  terres  érigées  en  principautés. 

î>  Ln  diverfes  fei-Jneuries  ,  du  Chriftiîie  de 
»  Pifan  dans  fon  livre  intitulé  /^  cité  d^s  dames  y 
»  font  den  euranres  plulieurs  puilfanies  dames  ,  li 
>j  comme  baronnelTes  &  grand  terriennes,  qui  pour- 
»  tant  ne  font  appelées  prince ff es  ^  lequel  nom 
»»  de  prïncelTe  n'aftiert  erre  dit  que  des  empcricres, 
>>  Aqs  roynes  &  des  duchelles  ,  h  ce  n'eft  aux 
»>  femmes  de  ceux  qui  ,  à  caufe  de  leurs  terres, 
»  font  appelés  Princes  par  le  droit  nom  du  lieu  ". 

M.  de  Bouiainvilliers  va  bien  plus  loin.  »»  Les 
3>  nobles,  dit-il,  étoient,  de  hit  Se  de  droit,  les 
»  feuls  grands  de  l'état... .  On  ne  connoifToit  point 
>î  entre  eux  les  diftinctions  des  titres  qui  fonc 
»  aujourdhui  en  ufage...  Les  François  ne  connolf-' 
3»  fuient  point  de  Princes  parmi  eux  ;  la  parente 
>ï  des  rois  ne  d.  nnoit  aucun  rang  _,  non  pas  même 
li  à  ceux  qui  en  defccndoient  en  ligne  mafculïnc, 

G  iv 
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3ï  Cela  eÇi  évident  par  l'exemple  des  maifons  de 
M  Dreux  ,  de  Courtenai  ,  &  des  branches  ca- 
5>  dettes  de  Bourbon  ;  quoique  le  duché  de  Bre- 
»  tagne  fCic  encore  dans  la  première ,  que  Tern- 
3j  pire  de  Conftanrinople  eue  été  dans  la  féconde, 
55  ôc  quoique  les  ^més  de  Bourbon  eulTent  ob- 
»*  tenu  une  diftinction  confidérable  après  le 
35   mariage  de  Charles  V  avec  Jeanne  de  Bourbon  «'. 

Quoiqu'il  ne  faille  pas  adopter  fans  examen 
loiues  les  opinions  de  M.  de  Bon lainvilliers  ,  fou 
témoignage  fur  les  faits  eft  cependant  du  plus 
grand  poids  :  nous  n'avons  point  d'hillorien  qui 
en  ait  recueilli  de  plus  importans  que  lui  ,  qui 
ait  puifé  dans  des  fources  plus  pures  ,  qui  aie 
mis  dans  [es  recherches  plus  d'exaclirude  Se 
de  loyauté  *  mais  il  eft  pollible  qu'il  n'ait  pas 
loue  vu. 

Loifeau  avoit  dit  avant  M.  de  Boulainvilliers  : 
«  Il  n'y  a  pas  long  -  temps  que  les  mâles  iiïiis 
55  de  nos  rois  ,  fe  qualifient  Princes  en  vertu  de 
>5  leur  extradlon  ;  car  ceil  la  vérité  qu'ils  pri- 
M  rent  premièrement  ce  titre  à  caufe  des  duchés 
55   6c  comtés  qu'ils  poirédoient. 

il  obferve  très-bien  que  fous  les  deux  premières 
races  ,  les  enfans  des  rois  étoient  tous  ross  après  la 
mort  de  leur  père;  que  li  ceux-là  avoient  eu  des 
enfans ,  par  la  même  raifon ,  ils  auroient  encore 
été  rois;  qu'il  y  auroit  eu  autant  de  rois,  ou, 
pour  mieux  dire ,  autant  de  parts  de  royaume  ea 
titre  de  royaumes  .  qu'ils  auroient  été  de  maies 
defcendans  de  nos  rois  :  de  force  que  (i  cela  eût 
continué  dans  la  troihème  race  ,  ceux  de  la  lignée 
des  rois  5  que  nous  appelons  maintenant  Pri/7c^5 
du  fana  ^  auroient  tous  été  rois. 

Tout  cela  eft  vrai  3  mais  cela  ne  nous  éclaire 
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pas  far  le  titre  ni  fur  le  rang  que  l'on  donnoic 
aux  enfans  des  rois  ,  fous  les  deux  premières  races , 
avant  qu'ils  eulTëiu  fuccédé  à  la  couronne  y  ni  fur 
Je  ticre  <Sc  ie  rang  que  l'on  donna  aux  puînés  dans 
les  commencemens  de  la  troifième  race,  lorfque 
Tufage  eut  crabli  ie  droit  d'aînelfe  pour  la  fuccef- 
lion  au  troiie. 

C'ell:  fous  le  rèi^ne  de  Louis  VIII  que  Loifeaii 
place  la  première  cpoquc  de  la  prcciiiinence  des 
puînés  de  France^ fur  les  ducs  &  les  comtes  :  Se 
il  y  a  apparence,  dit-il,  que  ce  fut  alors  qu'ils 
prirent  la  qualité  de  Princes  du  fung^  cependant 
il  avoue  qu'on  uqu  trouve  guère  en  ce  tCLiips-là 
qui  fe  quaiihairenc  Princes, 

Voilà  les  opinions  des  jurifconfuices  Se  àes  hif- 
loriens  modernes.  Vofci  les  faits,  les  antiquités, 
\qs  monumens  de  Ihittoire. 

Tacite  vient  de  nous  dire  que  les  Germains 
avoient  des  Prmces  de  naiirance.  Lijignis  nobilitas, 
aiit  magna  patrum  mérita  Pruicipis  dignationem 
adolcfcentulis  ajjlc^nant, 

La  loi  Aqs  Bavarois  donne  aaili  le  ticre  de 
Princes,  &  la  prééminence  fur  tous  les  Bavarois, 
à  ceux  qui  étoient  de  la  famille  durale. 

Elle  donne  le  nom  à^s  premières  Familles  Ba- 
vatoifes  :  De  genealogiâ  qu:  vocantur  Hcy^idra ^ 
0^^n_,  Sûgandj  Habilinguaj  /4nniena,  Mais  elle 
ne  les  place  qu'après  ceux  qui  font  de  la  race 
du  àwc'y  Se  ceux-ci ,  elle  les  appelle  Algilojlngues  : 
ïjîïfuîit  quafi  prlmi  pojî  Algilofingos  ^  qui  funt  de 
génère,  ducali. 

Elle  règle  la  compolicion  pour  le  duc  ,  pour 
les  Algilofingues y  Se  pour  ks  premières  familles 
qui  viennent  après  eux. 

Celle  du  duc    tcoic    un  tiers  plus   forre   que- 
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celle  des  AlgUoflngues  :  Pro  eo  quïa  dux  ejl  adiatur 
ei  major  honor  quàm  ctcens  parentlbus  ejus  ;  Jïc 
ut  tsrcia  pars  addatur  fupa  hoc  ^  quo  parentes  cjus 
componuntur. 

Celie  des  Alailofingues  étoic  quadruple  de  celle 
de  l'homme  libre.  Alcilofinyï  verb  ufme  ad  ducem 
in  quadruplum  componantur  :  6c  !a  loi  en  doane 
la  rai  fan  ,    quia   (a  m  mi   Prnicipes  func  inter  vos. 

Celle  des  premières  Families  Bavaroifes  n'écoic 
qne  double  de  cci.-e  de  l'homme  libre.  Ulïs  du-* 
plum  honorem  concedirnus ^  ^  fie  duplam  compo- 
Jitionem  accïpïant. 

Ce  cicre  de  Princes  ,  cetre,  prééminence  que 
17.  loi  àts  Bavarois  danne  à  ceux  qui  font  de 
h.  f^îmille  régnante,  n'auroient-ils  eu  lieu  qae  pour 
le  duché  de  Bav-ère  ?  La  loi  des  Bavarois  ne 
feroic-elle  autre  choie  que  la  coileclion  de  quel- 
ques poinîs  de  coutumes  qui  di(^iîiguoîenc  les 
Bavarois  à.^%  autres  nations  fourni  Tes  à  Tempire 
François  ^  M.  le  comte  du  Buac  l'a  cru  ;  il  pré- 
tend même  que  c'eft  la  natioti  Bavaroife,  &  non 
le  roi  de  France  ,  qui  a  rédigé  cecte  loi  :  il  die. 
iqu'if  exifte  quelques  manufcrirs  dans  iefquels 
ce  font  les  Bavarois  qui  parlent  ,  6<:  non  le  roi 
tie  France  (*). 

Mais  avanc  d'adopter  l'opinio^i  de  M.  le  comte 
du  Buac  fur  ce  polîu ,  je  vouJrois  connoîcre  les 
manufcrits  qu'il  indique  ,  vérilier  leur  antiquité 
^  leur  authe.'-jticité.  Le  texte  de  Lindenbiok  & 
-celui  de  Baluze  font  abfolumenc  contraires  à 
celui   que  M.   le    comte  du  Buat  a  lu  dans  les. 


(*)  Hiftoire  ancienne  des  peuples  de  l'Europe,  liv.  iî.., 
ehap.  10. 
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manufcrics  donc  il  parle.  On  y  vcîc  que  c'eft  le 
roi   de  France   qui   rédige  la   loi  ,   c'eft    lui   qui 

parle    a    la    nation   Bavaroife   :  Aloïofingi 

Summï  Principes  funt  intcr  rcs  :  Jîc  reccs  a-tecef- 
forts  noftrï  conct[urunt,  La  préface  de  la  loi  des 
Bavarois  dit  aulfi  que  cette  ici  eft  l'ouvrage  ces 
rois  de  France. 

Ces  rois  ,  légiflareurs  des  Bavarois  ,  ne  décla- 
rent les  Algilotîugues  ,  Princes  ik  fupciieurs  en 
rnng  à  tous  les  autres  Bavarois  ,  que  parce  qu'ils 
font  de  la  famille  ducale  ,  parce  que  leur  naif- 
fance  leur  donne  un  droit  éventuel  au  duché  , 
parce  que   le  duc  ne   peut  être  pris  que  dans   la 

race  des    Aigilohngues.    Aigilcfingi qui 

funt  de  gcncre  ducali fummi  Prindies  funt 

intcr    \os  ....    dux  fenjcr  de  ccnere    y^Igiiofii' 
gorum  fui:    &  débet  ejje. 

Pourquoi  la  race  des  rois  de  France  auroir  elle 
eu  moins  de  prérogatives  que  celle  des  Algilo- 
iînaues  chez  les  Bavarois  ?  C  étoii  aulfi  dans  la 
race  des  rois  de  France  qu'on  prenoit  leurs  luc- 
cedeurs.  Tous  les  parens  du  roi  par  la  ligne 
malculine  avoierc  aulîi  un  droit  évermel  a  la 
couronne^  tous  les  encans  des  rois  y  dcvenoient 
rois  après  la  mort  de  leurs  pères  ,  ^  p3rtageoient 
entre  eux  le  royaume.  J'ai  bien  de  ia  }.eine  à 
croire  que  les  parens  ,  q-ie  les  enfaris  du  fou- 
verain,  qui  pouvoient  ,  qui  dévoient  l'êîre  un 
jour  eux-mêmes  ,  fuffent  confondus  avec  le 
refte  des  Francs  ,  tandis  que  les  parens  d'un  duc, 
d'unfujer  ,  d'un  officier  du  loi ,  tormoienc ,  p?.rmi 
les  Bavarois  ,  une  clalfe  fupérieure  aux  premières 
tribus  de  la  narion.  D'un  autre  côté  ,  je  ne  com- 
prends pas  comment  les  Bavarois  auroient  été  la 
Ûulc  peuplade  de  la  Germanie   qui    autoit  cou- 
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fervé  Tancien  ufage  d'honorer  du  titre  de  Princes 
les  enfans  &  les  parens  de  leurs  rois  &  de 
leurs  géncraux. 

Il  faut  l'avouer  cependant  ,  le  filence  des  hif- 
tonens  de  ta  première  &  de  la  feLonde  race 
fennble  dcmencir  mes  conjedures;  ils  ne  donnent 
point  le  titre  de  Princes  aux  parens  ni  aux  enfans 
des  rois. 

Mais  j'y  vois  aiiffi  qu'il  ne  rcftoit  plus  aucun 
parent  collatéral  ;  Clovis  les  avoittous  exrerminés. 

j'y  vois  que  les  enfans  des  rois  devenoient 
tous  rois  après  la   mort    de   leurs  pères. 

Que  la  plupart  d'entie  eux  étoient  dans  l'en- 
fance lorfqu'ils  font  m.anrés  fur  le  trône  ,  ôc 
que  l'hidoire  ne  parle  d'eux  qu'au  moment  en 
ils   font  devenus  rois. 

Qu'il  n'efl  pas  étonnant  qu'on  ne  leur  ait  pas 
donné  le  titre  de  Princes  pendant  leur  enfance  ; 
parce  que  les  Germains  ne  les  reconnoiiToientpour 
Princes  ,  qu'en  les  déclarant  hommes  ,  en  état  de 
porter  les  armes. 

J'y  vois  enfin  que  les  enfans  d€S  rois  étoienc 
dtftingués  du  refle  des  Francs  par  leur  longue 
chevelure  ;  que  l'on  rafoic  ceux  qu'on  vouloir 
dégrader. 

Et  je  crois  pouvoir  en  conclure  ,  que  les  en- 
fans des  rois  avoient  en  France  ,  fous  les  Mé- 
rovingiens ,  les  mêmes  honneurs  ,  les  mêmiCS 
prérogatives  ,  les  •  mêmes  prééminences  qu'ils 
avoient  dans  la  Germanie  ,  les  mcmies  que  la 
loi  des  Bavarois  accordoit  aux  Aîgilohiigues  ; 
que  par  confcquent  M.  de  Boulainvilliers  s'eft 
ironipé,  lorfqu'il  a  dit  que  /es  François  ne  con- 
noiJJ oient  point  de  Princes  parmi  eux  ;  que  la 
parenté  des    rois    ne  donnoit   aucun    rang  ^   no-n 
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pas  même  à  ceux    qui   en    difccndolent    en   ligne 
maf.uiinc, 

La  prééminence  des  enfans  des  rois  Carlovin- 
giens  n'eft  point  équivoque.  L'ufage  de  partager 
le  royaume  entre  eux  fubhl^oit  encore.  Ow  \q% 
nommoit  rois  ,  du  vivant  de  leurs  pères  ,  dès 
leur  plus  tendre  enfance  ,  quelquefois  même  dès 
leur  nailTance.  C'ell  ainli  que  Chirlemagne  & 
Carloman  furent  facrés  rois  avec  Pépin  leur  père , 
l'un  à  lâ^e  de  douze  ans  ,  l'autre  à  Tâ^e  de 
trois  ans.  C'eft  ainli  que  Charlemagne  fit  facrec 
Pépin  ,  Ton  fils ,  roi  d'Italie  à  l'âge  de  cinq  ansj 
qu'il  nomma  Louis  le  Débonn.iire,  fon  autre  fils , 
roi  d'Aquitaine  ,  au  moment  mcme  de  fa  naif- 
fance  ,  &  qu'il  le  fit  facrer  à  l'âge  de  trois  ans  j 
Ceux  qu'on  vouloit  exclure  du  trône  ,  on  les 
raioit  5  on  les  reicguoit  dans  à^s  monaftcres. 

11  ne  faut  pas  compter  dans  la  famille  royale 
des  Carlovingiens,  les  parens  collatéraux  de  Charles 
Aiarcel  ,  ni  ceux  de  Pépin.  Ceux-U  n'étoienr  pas 
illus  du  lang  des  rois  ,  <Sc  n'avoient  certainemenc 
pas  le  droit  de  fuccéder  à  la  couronne.  On  ne 
dut  donc  pas  les  reconnoître  pour  Princes  du  fang 
royal. 

Si  donc  on  eu:  toujours  obfervc  Tordre  de 
fuccefhon  établi  par  Pépin  &  par  Charlemagne  , 
on  ne  pourroit  trouver  aucun  de  leurs  delcen- 
dans  qui  n'eût  été  roi.  Mais  ne  diirimulons 
lien. 

Bernard  ,  petic-fils  de  Charlemagne  ,  étoit  roi 
d'Italie.  Louis  le  Débonnaire  le  tait  condamner 
à  mort,  le  décrone  ,  &  lui  fasr  crever  les  yeux. 
Bernard  meurt  trois  jours  après  des  fuites  de  cette 
opération.  Louis  le  Débonnaire  difpofe  du  royaume 
d'Italie  en  faveur  de  Lothaire ,  fon  fils  aine.  Les 
temords  le  déchirent  3   il   croit  expiée  loa  crime 
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en  faifant  une  pénitence  publique ,  &  le  réparer 
en  donnant  le  comté  de  Vermandois  à  Pépin,  fils- 
du  malheureux  Bernard. 

De  ce  Pépin  ,  font  iifues  trois  branches ,  donc 
la  dernière  ne  s'efl:  éteinte  que  vers  la  fin  du 
quatorzième  iiècle  ;  celles  des  anciens  comtes  de 
Vermandois ,  des  anciens  feigneurs  de  Saini;- 
Simon  ,  de  des  anciens  feigneurs  de  Ham  ;  ôc  je 
ne  vois  pas  qu'aucun  d  eux  ait  eu  le  titre  ni  le 
rang  de  Prince  du  fang  ,  foit  fous  les  Carlovin- 
giens ,  foit  fous  les  Capétiens.  Au  facre  de  Phi- 
lippe premier  ,  Herbert  iV  ,  comte  de  Verman- 
dois ,  hit  précédé  par  les  ambalfadeurs  des  comtes 
de  Flandres  &  d'Anjou  ,  qui  n'étoient  pas  da 
fang  royal  ,  &  par  le  comte  de  Vaden ,  qui  n'ea 
étoic  pas  non  plus. 

Mais  l'efpèce  de  dégradation  des  defcendans 
de  Bernard  ne  prouve  rien  contre  Tufage  général 
des  deux  premières  races  ,  qui  mettoit  les  def- 
cendans des  rois  au  deilus  du  relie  de  la 
nation. 

Les  rois  Carlovingiens  n'avoient  garde  de  re- 
connoître  les  defcendans  de  Bernard  comme 
PrîQces  du  fang  royal.  S'ils  les  -eufTent  reconnus  , 
il  auroit  fallu  leur  reftituer  le  royaume  d'Italie. 

Hugues  Caper  Ôc  fes  fucceiTeurs  eurent  bien 
plus  de  raifons  encore  de  ne  pas  reconnoître  les 
derniers  relies  de  la  famille  qu'ils  avoient  dé- 
trônée. Mais  a  cette  époque  les  puînés  de  la  fa- 
mille régnante  ne  furent  pas  mieux  traités  que 
les  defcendans  de  ia  famille  détrônée.  On  TacriHa 
les  droits  du  fang  au  droit  d^s  Refs. 

Huques  Capet  fut  roi  ,  parce  qu'il  croit  le  plus 
puilfant  des  valfaux  de  la  couronne.  Les  autres 
grands  valfaux  ,  qui  l'avoient  fait  roi  ,  tinrent  le 
fécond  rang  dans  Tétat  j  la   prééminence  devine 
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un  droit  réel  attaché  à  la  glèbe.  La  couronne  fuc 
rtî^ardce  comme  an  grand  hcf"  :  elle  fur  hérédi- 
taire 5  parce  que  les  fiet-s  écoient  héréditaires  ; 
elle  devint  indivifible  ,  parce  que  les  hefs  écoienc 
indivilîblcs  ^  le  droit  de  primcgéniture  s'érabiic 
dans  la  lucctilîon  à  la  couronne  ,  parce  qu'il  s'ctoic 
établi  dans  la  fuccelVion  des  hefs. 

Alors  les  enfans  puînés  des  rois  de  France  de 
leurs  defccndans  n'eurent  d'autre  ranç^  dans  i'étac 
que  celui  que  leur  donnoit  le  fief  dont  ils  étoienc 
invtftis  :  ils  ne  prirent  le  titre  de  Princes  qu'au- 
tant qu'ils  croient  invellis  d'une  feigneuric  â  la- 
quelle ce  titre   croit  attaché. 

C'eil:  à  cette  épooue  que  M.  de  Boulainvilîiers 
ôc  Loifeau  ont  raifon  de  dire  que  la  parente  des 
rois  ne  donnoit  aucun  rang  ,  non  pas  même  i 
ceux  qui  en  defcendoieut  en  ligne  mafculine..... 
êc  qu'ils  ne  commencèrent  a  prendre  le  titre  de 
Princes ,  qu'à  caufe  des  duchés  ôc  comtés  qu'ils 
polfédoieiu. 

Mc.is  ;e  crois  qu'ils  fe  trompent,  lorfqu'iis  jugent 
des  uiages  des  deux  premières  races,  par  ceux  des 
premiers   (îècles  de  la  race  des  Capétiens. 

ht  Loifeau  fe  trompe  encore,  îorfqu'il  dit  que 
les  puînés  de  France  prirent  le  deffus  fur  les 
ducs  &:  les  comtes  fous  le  règne  de  Louis  VIII  , 
ôc  qu'il  y  a  apparence  que  ce  fut  alors  qu'ils 
prirent  leur  qualité  de  Princes  du  fang. 

Beaumsnoir  ne  donne  à  Hubert  ,  fils  de  Louis 
IX,  que  le  titre  de  très-haut  &  très-nobU  homme ^ 
fiis  jadis  du  faint  roi  Louiî  ,  roi  de  France  , 
comte  deCiermone^  tSj  Robe;  t  ne  prend  lui-même 
que  le  titre  de  fils  de  roi  de  France  ,  comte  de 
Clermont. 

Au  parlement  tenu  par  Charles  V  le  1 1  mai 
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1375  j  pour  renregiftremenc  de  Tordonnance  de 
la  majoricé  des  rois  ,  nous  voyons  bien  que  le- 
dauphin ,  3c  îe  duc  d'Anjou  ,  frère  du  roi ,  tiennent 
les  premières  places  ;  mais  Pierre  de  Valois  , 
comre  d'Alençon ,  &  Jean  de  Bourbon  ,  comte 
de  la  Marche  ,  defcendant  ,  l'un  de  Philippe  le 
Hardi ,  l'autre  de  faint  Louis  ,  y  font  précédés 
par  une  foule  d'évêques,  d'abbés  ,  de  chanoines, 
ëc   par  les   dodeurs  de  l'univerfîté. 

Dans  la  lettre  écrite  par  les  barons  du  royaume 
au  collège  des  cardinaux  ,  au  mois  d'avril  i  ^01  , 
l'ordre  des  fignatures  prouve  encore  que  Jean, 
comte  de  Dreux  ,  defcendant  de  Louis  le  Gros, 
étoit  précédé  par  le  duc  de  Lorraine  ,  par  les 
comtes  de  Piainaut  ,  de  Hollande  ,  de  Luxem- 
bourg ôc  de  Saint'Pol,  qui  n'étoient  ni  pairs  ni 
du  fang  de  France. 

Au  parlement  tenu  le  2  odobre  15S0,  le  fils 
amé  de  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Wavarre  , 
oui  étoit  aulfi  du  fani?  des  rois  de  France  ,  fut 
précédé  par  les  comtes  de  Tancarville  ,  d'Harcourt 
de  Sancerre  ôc  de  Vienne ,  qui  n'étoient  ni  pairs  , 
ni  du  fang  de  France. 

Er  dans  une  complainte  adreiTée  en  1255  au 
pape  Grégoire  IX  par  les  barons  de  France,  nous 
voyons  encore  Robert  de  Courtenai ,  petit  fils  de 
Louis  le  Gros  ,  précédé  par  les  comtes  de  la 
Marche  ,  de  Mcncfort ,  de  Vendôme  ,  de  Pcn- 
thieu  ,  de  Chartres ,  de  Sancerre  ,  de  Joigny  ,  de 
Saint-Pol  5  de  Roucy  ,  de  Guynes  ôc  de  Mâcon, 
qui  n'étoient   ni  pairs   ni  du  fang  de  France. 

Voild  ce  que  nous  apprennent  les  monumens 
de  l'hiftoire  5  les  regiftres  du  parlement,  &:  les 
procès- verbaux  des  alfemblées  des  états  ,  jufques 
au  règne  de  Charles  VI  j  c'ell  alors  qu'écrivoic 

Chridine 
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Chnftine  de  Pifan  ;  c'e[\  alors  qu'elle  nous  at- 
telle que  li  tiiie  de  Priiue  n'apparcenoic  qu'aux 
empereurs  ,  aux  rois  ,  aux  ducs  6^-  aux  fcigueurs 
<les  :erres  crigces  en  principaucés.  Les  conues  de 
Nevers,  d'Evreux,  de  la  Marche,  de  Vendôme 
&  d  Alci:y->n,  n'avoienc  donc  pas  ie  titre  de  Prin- 
ces ,  quoiqu'ils  fuifent   du  fanf^  roval. 

C'ell  dan.  !e  quniziènie  /ièJe  ,  fous  les  règnes 
de  Charles  Vil  dv'  de  Louis  XI  ,  qu'on  s'eif oc- 
cupe fcneufemen:  des  honneurs,  du  ran^  tSc  des 
prérogatives  qui  croient  dus  à  la  famiiie'' royale. 
C'ea  â  cetre  époque  qu'en  voit  les  parens  dé 
nos  rois  prendre  le  titre  de  Princes  du  lancr  ^  ^ 
que  leur  prééminence  a  la  cour  ,  fur  les'' pairs 
ik  fur  tous  les  ordres  de  l'état,  paroît  alFez  -é, 
neralcment  reconnue  dans  le  fait  ,  quciqu'elie^ie 
lou   établie  par  aucune  loi. 

M.  de  la  Curne  de  Sainte-Palaye  a  publié  un 
mémoire  de  madame  la  vicomtelfe  de  Fumes  fuc 
l'éciquetre  ^  les  honneurs  de -la  cour  pendant 
Je  quinzième  i^ccle.  Nous  y  voyons  que  dès- lors 
il  y  avoïc  un  cérémonial  bien  établi  j  que  l'on 
donnoit  le  titre  de  Princes  du  lang  â  ceux  qui 
defcendcient  par  mâles  de  la  maifon  de  France  • 
q.i'on  leur  accordoir  la  préféance  fur  les  pairs  ^ 
i^z  tous  les  nobles;  qu'il  y  avoit  des  honneurs  «Se 
cl-^s  diltinctions  qui  n'étoient  que  pour  eux  ,  de 
que  les  rangs  entre  eux  étoienc  réglés  par  la 
proximité  du  lignage;  c'eft-i-dire  ,  que  celui  qui 
eroïc  le  plus  pro.hnin  de  la  ccuronne  avoit  la 
preicance  fur  tous  les  autres. 

Mais  il   a  fallu  bien  du  temps  encore   avant 
que  cette  étiquette   de    la    cour    devint   une   loi 
générale  du  royaume.  Nos   rois  pouvoient    biea 
[  refcnre  un  cérémonial  dans   i'euceince   de  leur- 
Terrée  XLPIIL  H 
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palais  :  il  neft  pas  d'homîîie  qui  n'ait  le  même 
d:oic  dans  l'inténear  de  fa  maiion.  Ce  céré- 
monial dévoie  même  paroîcre  torc^  peu  impor- 
tant aux  feignears,  dans  un  temps  où  ds  am  omc 
mieux  dominer  dans  leurs  châteaux,  que  de 
venir  ramper  à  la  cour  du  monarque.  ^  Mais 
l'urdie  dans  les  cérémonies  &  les  alfemblées  na- 
tionales ,  tenoit  à  la  conil:icution  de  Tétat.  Audi 
les  Princes  du  fang  curent- ils  plus  de  peine  à 
faire  reconnoitre  leur  droit  de  préleance  fur  les 
pairs,  foit  dans  la  cérémonie  du  facre  des  rois, 
foit  dans  les  alfemblées  des  états  &  dans  celles 
du  parlement.  On  convenoit  que  la  principauté 
étoitplus  éminente  que  Ja  pairie  :  »  toutefois, 
5,  difoit-on,  es  facres  ôc  couronnemens  d^s  rois, 
„  6c  au  parlement  ,  les  miniflères  font  fpéciale- 
»,  ment  commis  aux  pairs  ,  &c  leur  ordre  affi- 
»3  gné.  Parquoi,  èfdits  lieux  ,  Ton  n'a  refpeci:  aa 
»  iang,    mais  à  la  pairie  ôc  ordre  d'icelle  ^<. 

Oa  ne  vouloit  pas  même  qu'ils  eulTent  ,  pour 
leurs  caufes  ,  les  mêmes  prérogatives  que  les 
pairs.  Charles  VU  propofa  la  queftion  au 
parlement  de  Paris  en  1458  ^  &  le  parlement 
répondit  ;  «  La  cour  n'y  a  ,pu  délibérer  pour  le 
..  préfent ,  pour  ce  qu'il  y  a  procès  appointé  en 
w  droit  en  ladite  cour  en  pareil  cas  ,  ôc  leroïc 
^  la  délibéracion  de  cet  article  en  effet  la  dé- 
»>  ciiion   dudit   procès  «. 

Ces  débats  furent  terminés  ,  Se  les  Princes 
du  fang  de  France  eurent  enfin  un  rang  cerraia 
en  1576.  La  maifon  de  Valois  alloit  s'éteindre; 
il  ne  reftoitdu  fang  de  nos  rois  que  des  branches  col- 
latciales  rrès  éio^giiées.  La  maifon  de  Gui:e  pou- 
voir beaucoup  ,  Ôc  elle  ofoit  tout  ce  qu  elle  pou- 
voir. Les   états  de  Blois  ctucenc   devoir  rendre 
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aux  derniers  rcjecv:)ns  ds  nos  rois  tout  le  luftre 
c|ui  leur  apparrenou  ;  ôc  ce  tut  le  vœu  de  la 
nacion  ,  qui  ciccermina  Henri  ill  à  fixer  irrcvo- 
cabiement  ic  tan^  des  Piinces  du  fang,  par  l'or- 
doiiii;*nC'e  qu'il  ht  aJ  mois  dé  décembre  1576. 
V^icl  le  texte  de  cette  loi  : 

a»  Pour  n:cure  hu  aux  procès  Se  ditfcTer.ds  ci- 
•»  devant  advenus  eutre  aucuns  Prijices  de  notre 
»  fang,  pairs  de  Fran^'e,  S:  ancres  princes  auiîî 
»»  pairs  de  irran.e,  iur  la  prcl^auce  a  caule  de 
»  leutldites  pairies  ;  vou'ant  obvier  à  te  que 
»  telles    controvtrfes   »Sc    difficultés    n'adviennenc 

•<  ci  après  :  Nous difoiiS  ,    lUruons    ^    or- 

j>  donnons  ,  voul"ns  Ôc  nous  plâit  ,  que  d'oré- 
jj  n.ivant  Icldus  Princes  de  noire  fang  ,  pairs  de 
•»  France  ,  procéderont  &  tiendront  rang  ,  lelon 
»  leur  degré  de  confanguinité  ,  devant  les  autres 
»»  Princes  &  feigneurs  ,  pairs  de  France  ,  de 
»>  quelque  qualité  qu  ils  puilîcnt  être  ,  tant  es 
>j  facres  6c  couronnemens  des  rois  ,  qu'es  féances 
»  des  cours  de  parlement ,  ôc  autres  quelcon- 
»  quts  roltnnité? ,  alFemblées  ôc  cérémonies 
»  publiques  ;  fans  que  cela  leur  puiire  plus  â 
a»  l'avenir  être  mis  en  difpure  ne  controverfe  , 
M  fous  couieur  des  titres  ôc  prioriré  d'éreclion 
>y  des  pairies  des  autres  Princes  6c  fer^neurs , 
!•  n'autrement  ,  pour  quelque  cau.'e  ôc  occafion 
9»  que   ce    Toit  <*. 

Cependant  cette  loi  éroit  encore  incomplette; 
elle  ne  donnoic  la  préitancc  qu'aux  Princes 
pairs,  fie  ne  déterminoit  pas  le  tai  g  des  Princes 
du  fang  qui   n'éroienr  pas  pairs. 

L'auteur  de  l'article  Pair  .  d.\'is  le  diction- 
raire  encyclopédique  ,  a  dit  que  Henri  Hl  avoic 
donne  le  ticre   de  pui-r  né  à  cous  les  Princes  du 
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fan^  :  c'eft  une  erreur  qui  lui  efl  échappée; 
Henri  111  n'a  réglé  la  préiéance  qu'en  bveur  des' 
Pruices  du  lang  qui  étoient  pairs  ^  nulle  part  il 
n'a  déclaré  les  Princes  du  fang  pairs  nés.  Et 
Loifeau ,  qui  écrivoic  fous  ie  règne  de  Henri  IV, 
nous  apprend  que  de  fc^n  temps  quelques  uns  pen- 
foient  encore  ^^  qu'au  iacre  àc  couronnement  du 
s>  roi  j  &:  en  la  féance  du  parlement  ,  qui  font 
3>  les  fori6lions  particulières  des  pairs,  les  pairs 
«  non  Princes  dévoient  précéder  les  Princes  du 
M  fang  noii  pairs  «. 

C'etl:  Louis  XI V  qui  a  décidé  cette  grande 
queftion  ,  par  l'article  premier  de  l'édit  de  1711. 
93  Les  Princes  du  fang  royal,  dit  cette  loi,  fe- 
j>  ront  honorés  Ôc  diitingués  en  tous  lieux  iui- 
•>  vant  la  dignité  de  leur  rang  &  l'élévation  de 
3?  leur  nailTance.  Ils  repréfenteront  les  anciens 
33  pairs  de  France  aux  iacres  des  rois  ,  Ôc  auront 
3>  droit  d'entrée  ,  léance  &  voix  déhbérative  en 
93  nos  cours  de  parlement,  à  l'âge  de  quinze 
33  ans ,  tant  aux  audiences  qu'au  confeil ,  fans 
53  aucune  formalité,  encore  qu'ils  ne  poifèdenc 
ft  aucune  pairie  «. 

Les  Prmces  du  fang  royal  ont  donc  enfin 
repris  le  rang  qui  appartenoir  a  leur  naiifance  ; 
foie  qu'ils  pofsèdenc ,  foit  qu'ils  ne  pofsèdent  pas 
de  pairie  ,  ils  ont  aujourd'hui  une  préémiisence 
bien  écablie  fur  tous  les  pairs  6c  fur  tous  les 
grands  du  royaume  ,  en  tous  lieux  ,  dans  routes 
les  cérémonies  ,  &  dans  toutes  les  alTemblées. 

Ce  n'eft  [)as  fans  doute  dans  un  ouvrage  de 
jurifprudence  que  Ion  cherchera  les  connoilîances 
de  dérail  fur  l'ériquetre  de  la  cour,  (ur  les  hon- 
neurs &  les  diftindions  que  Tufage  a  établis  ea 
faveur  des  Princes  du  fang  j  ces  pompeufcs  rai- 
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fiuties  ,   (îonr  !e    courrifaii     doir   faire    (on   écudô 
principale  ,  n'encrent  pas  dans  la  fcience  du  juril- 
coiiî'iîite.   Nous  indiquerons  cependant  les  fources. 
On  peut  confaher   ùir    ces   objets   le  cérémonial 
francois  de  Tlicodore  GodeFroi  ,  ë<  le  cérémonial 
diplomaéiqr.e  ^es   cours  fouveraines  de  l'Europe. 
Outre  la  prcéniinence  de  rang  ,    les  Princes  du 
lang  juui'.rent  de  coûtes  les  prérogatives  qui  font 
atrnbuces  aux   pairs.    Ils  fiégent  &   opinent  avec 
les  pairs  aux  jugemens  des  Pairs.  Les  caufes  qui 
concernent    les    apanages  font  traicées   au   parie- 
ment  de  Paris,  comme  celles  des  pairies,  quand 
mciîie    les  terres  cju'ils   ont   reçues    en   apanage 
n  auroient  pas  été  érigées  en  pairies.  Us  font  exempcs 
des  péages;  &  l'on  pt-iend  que  cecce  exemption 
leur  eft  commune,   non  feuiement  avec  les  pairs 
de  France  ,  mais  encore  avec  les  officiers  du  par- 
lement &  de  la  chambre  des  com^ptcs. 

lis  ont  aulli  des  prérogatives  qui  leur  fonfi 
propres  ;  ils  ne  prccent  aucun  fem^.ent  au  parle- 
ment -,  ils  y  ont  droit  de  féance  àh  l'âge  de  quinze 
ans;  ils  reprélencent  les  anciens  pairs  aux  ^"acres 
des  rois  ;  &  ce  n'eft  qu'au  défaut  des  Princes  du 
iang  ,  qu'on  y  appelle  les  ducs  &:  pairs,  pour  re- 
préfencer  les  anciens  pairs  de  France.  (Ldic  dtl 
mois  de  mai  171  r.) 

Tout  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  Princes  dii 
fang  fe  faic  au  parlement.  Les  pairs  &  mcine  les 
grands  feigneurs  non  pairs  jouiiToient  autrefois  de 
la  même  prérogative  \  mais  le  roi  déclara  le  28: 
juin  16S5,  par  une  lettre  de  cachet  donc  le  par- 
lement fit  regi!"lre  ,  que  Ton  intention  étoir 
qu'à  l'avenir  le  paclement  ne  tic  les  tutelles  ôc 
curatelles ,  (Se  ne  connut  en  première  inftâuce  quQ 
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de  ce  qui  regarde  l'érat  des  perfonnes  des'Prînces 
&  princeffes  du  fang  royal  ,  &  les  fceliés  Ck  in- 
ventaires de  leurs  biens  après  leur  décès. 

Us  (ont  exempts  des  droits  de  greffe,  H^^nature, 
cojurôle  6<:  fceau  des  expéditions  qui  ie  délivrenc 
pour  eux   daus   touces   les   cours   du   royaume. 

Ouciilec  dît  que  les  Princes  du  fan^  éroient 
exempts  de  duels;  cy  Favin  cite  des  réglemens 
de  Louis  le  jeune  ôc  de  Philippe  Augafte,  qui 
déFendoient  aux  enfans  des  rois  d'expofer  leurs 
perfonnes  dans  les  joûies  &  dans  les  tournois. 

Les  rcgiemens  cités  par  Favin  ont  exifté  en 
cffer^mais  i'hiftcire  nous  apprend  qu'ils  ont  été 
mal  obfervés.  Piatieurs  de  nos  Princes,  &  même 
pl'iiîeurs  de  nos  fouverains  ,  onr  combattu  dans  les 
joutes  &  hs  tournois.  Henri  il  y  a  perdu  la  vie. 
Quant  à  Dutiliec  ,  fon  aiTertion  n'eft  pas 
exadle.  «  Le  fils  du  roi  ,  dit  Beau  manoir ,  ne 
»>  doit  pas  le  combarrre  à  (on  homme  pour  plaid 
»  de  meubles ,  pour  cacteux  ,  ni  pour  héritage. 
»  Mais  s'il  acculoit  fon  homme  de  meurtie  oa 
"  de  trahifon  ,  en  tel  cas  il  conviendroir  qr^'il 
»  (q  combattîx  à  [on  homme  ;  car  ces  cas  font  (l 
»  vilams  ,  que  nul  ménagement  n'eft  dû  à  celui 
»  qui  accufe   «. 

lout  n'eft  pas  avantage  Se  prérogative  pour 
les  enfans  &  les  defcendans  de  nos  rois.  Outre 
les  loix  du  royaume,  auxquelles  ils  font  fournis 
comme  rous  les  François,  i!  y  en  a  de  parricu- 
lières  pour  eux  ,  qui  les  privent  des  droirs  les 
plus  précieux  à  Thomme  ,  la  propriété  &  la 
liberté, 

La  loi  des  apanages  ne  leur  laiffe  aucune  pro- 
priété dont  ils  puillent  difpofer.. 
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Er  ils  ne  peuvent  pas  contra^er  de  mariage  vala- 
ble fans  le  conreiuement  du  roi. 

Ce  n'eft  pas  fans  coiuradidion  que  certe  der- 
nière mr.xime  s'eft  ccablie.  La  matière  fut  vivemenc 
agitée  fv)us  le  mimftcre  de  Richelieu  ,  au  f.iiet  d\i 
maria-e  de  Gafton  ,  frère  de  Louis  Xlll  ,  avec  la 
princelFe  Mariiuerite  de  Lorraine.  L  afcendant  du 
carduial  fubjucrua  prelque  tous  les  fiiffra-^es  ^  le 
parlement  c\  le  clergé  de  France  déclarèrent  que 
les  Princes  du  fang  n'étoient  pas  capables  de  con^ 
trader  un  mariage  fans  le  confentemenc  du  roi  ; 
6c  ce^te  nouvelle  maxime  devint  en  quelque  forte- 
une  loi  fondajiienrale  de  l'ctar. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  des  Princes  du  nng  , 
par  rapport  à  la  prééminence  du  rang,  aux  exemp- 
tions tS:  prérogatives  qui  leur  appartiennent  ,  &c 
aux  loix  auxquelles  ils  font  fournis,  doit  s'apph- 
qner  aulli  aux  princenTcs. 

Dunllet  dit  qu'elles  confervent  leur  rang, 
quoiou'elles  aient  époufé  des  maris  d\ïn  moindre 
rane.Loifeau  dit  la  mcmechofe;  &'  toui  le  monde 
paroit  aujourd'hui  d'accord  fur  ce  point. 

Cependant  Madame  la  vicomtetre  de  Fumes 
nous  apjrend  q  Til  en  cco'^t  aurrement  dans  le 
C|uinzir.ne  (lèc'e.  Jeaiine  de  Bourbon  époufa  Jean 
de  CKâions ,  Prince  d'Orange  ,  en  i  4^  3 .  Des  lors 
elle  n'eut  plus  les  honneurs'  ik  les  diihndions  des 
princelurs  du  fang  ,  dont  elle  jouilFoit  avant  fou 
mariage. 

Aujourd'hui  même  ,  fi  les  princclTes  confer- 
vent les  prérogatives  de  leur  nailFance  ,  c^uoi- 
qu  elles  aient  époufé  des  maris  d'un  rang  inférieuc 
au  leur,  ce  n'eft  qu'en  vertu  de  brevets  que  le 
roi  leur  accorde  j  la  maxime  de.Duâllet  &:  de 
Loifeau  n  clt  donc  pas  vraie. 

H  iv 
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Princes  légitimés» 

Les  enfans  naturels  des  rois  de  France  fuccé- 
dèrenr  au  trône  fous  les  deux  premières  races. 

Sous  la  première ,  Thierry  ,  hls  naturel  de 
Clovis  ,  eut  la  meilleure  part  du  royaume  ;  de 
Von  prétend  que  Clovis  étoic  lui-même  bâtard, 
&  bâtard  adultérin. 

Sous  la  féconde  ,  Bernard  ,  fils  naturel  de 
Pépin  ,  monta  fur  le  trône  d'Italie  après  la  tnorc 
de  fon  père.  Je  ne  parie  pas  de  Louis  &  de  Car- 
loman  ,  quoique  plufieurs  hiftoriens  aient  die 
qu'ils  étoienr  fils  naturels  de  Louis  le  Bègue  :  leur 
mère  avoic  été  répudiée;  mais  ils  étoient  nés  d'uiî; 
mariage  légitime. 

Une  Formule  dé  Marculfe  nous  apprend  qu'un 
père  pouvoir  alors  laitier  ion  entière-  fucceiîjon- 
a  fon  fils  naturel  ;  &  M.  Big^aon  obferve  avec 
raifon  ,  a  propos  de  cette  formule  ^  que  les  di- 
verfes  nations,  dont  le  mélange  avoit  formé  la 
monarchie  françoife  ,  diftinguoient  à  peine  les 
enfans  naturels  des  eni^ans  légitimes.  La  Joj  des 
Lombards  éroit  la  feule  qu!  affignât  a'..x  enfans 
naturels  une  portion  moindre  que  cqWq  des  enfans 
légitimes;  mais  e'ie  les  fuppofoit  auili  habiles  à 
fuccéder  i  leurs  pères. 

Bacquer  bc  quelques  hiftoriens  ont  attribué  à 
Hugues-Capet  la  loi  qui  exclut  les  bâtards  de  la 
luccelîion.  »  Il  ordonna,  difenr  ils,  que  de  là  en 
»>  avant  aucun  bâtard  ne  feroit  avoué  en  la  maifon 
»  de  France  ,  &  ne  pourroit  porter  le  furnoin 
»  d'iceiie  ,  ni  pareillement  l'armoirie  ,  tant  tût— 
»  elle  brifée  «. 

Mais  cette  loi  ri*exille  nulle  parc  ;  &  l'exemple 
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<îe  Guillaume  le  bâtard,  iiillicué  héritier  par  Ro- 
bert il,  duc  de  Normandie,  TofTpère  narurei  , 
prouve  qtie  dans  le  onzième  (iècie  le«  bâtards 
cioie:  r  rcpurcb  capables  de  lucccdei. 

C  til:  dans  les  crabiiiremens  de  faine  Louis 
qu'on  trouve  la  première  loi  connue  qui  les  ait 
exclus  de  la  rucLedion.  »  Le  bâtard,  y  elt-il  die, 
:>  ne  peur  r:en  cenander,  ni  par  lignage  ni  par 
'5  autre  railon,pour  la  mauvaile  condition  «. 

Ce^enuaiit  les  idées  de  la  nation  fur  les  bâ- 
tards étoienc  changces  a;  ant  les  écabliifemens  de 
Saine  Louis,  &  dc^  le  rè^^ne  dt  rlulippe- Augufte. 
Ce  Prince  eut  deux  enfaus  naturels,  Philippe  6c 
Marie.  Il  voulue  purger  'e  vice  de  leur  naitlancc; 
il  les  fît  légitimer  par  le  paoe. 

C'efl  dojiC  IcHJs  le  règne  de  Philippe-x^ugude , 
ou  peu  de  teuips  avant  lui  ,  que  l'on  commença 
à  regarder  les  enfaus  nauireh  comme  incapables  de 
fucccder. 

On  veiK'ie  de  trouver  un  m.anufcrie  des  pan- 
decles  de  Jiiftinien  dans  la  ville  d'Amalh  ;  oa 
avoie  tradiiie  (on  code  en  langue  françoife  j  on 
avoit  commence  a  obferver  ôc  â  eufeigner  pu- 
bi:qLien-.ene  les  loix  romaines  en  France.  Voilà 
l'époque  &  l'origine  du  vice  de  bàtardife  en 
France.  C'eft  le  droit  romain  qui  en  donna  la 
première  idée  à  nos  pères  ;  c'eft  de  li  que  faine 
Louis  a  eranfporté  dans  Ces  étabiilFemens  la  loi 
qui  déclare  les  bâeards  incapab^es  de  rien  de- 
itiandcr,  loit  par  lignage,  foie  par  autre  raifon. 
Il  l'annonce  lui-iTième  j  »  le  droit  s'y  accorde  félon 
>3  le  code  «  ,  dit-il 

Au  furpius ,  quelle  que  foir  Torigine  de  ceere 
maxime  ,  il  n'en  eft  pas  de  plus  cerrame  dans  notre 
droit  j  elle  eft  rehgieulemenc  obfeivée  depuis  plus 
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de  fîx  cens  ans.  Charles  de  Valois  ,  fils  narnrel 
de  Charles  IX  ,  rendu  hommage  a  cecre  loi.  it 
ëtoic  le  feul  qui  reflât  de  cerre  race  infortunée 
après  la  more  de  Henri  llî.  Il  fut  un  des  pre- 
miers feigneurs  François  qui  reconnarenc  Henri  IV" 
fon  ruccelîeuF. 

Depuis  Phi!ippe-Auf?aile ,  pludeurs  de  nb^- 
rois  ont  eu  des  enfans  narure's.  Charles  VII  a, 
légitimé  une  hlle  narurelie  de  Char'es  VI  ;  mais, 
aucun  ,  jufciues  â  Henri  IV  ,  n'avoir  iéginmé  des 
iîls  narureîs. 

il  eft  bien  évident  que  la  légitimation  des  filles 
naturelles  des  rois  de  France  ne  peur  pas  les  rendre 
habiles  à  fuccéder,  puifq;ie  leurs  filies,  même  lé-, 
gîtmies  ,  ne  fuccèdent  pas. 

Mais  quel  peut  erre  l'effet  de  la  légicimatîcwî. 
des  fils  naturels?  les  rend-elle  habiles  à  fuccéder  ^ 

Henri  IV  a  reconnu  par  les  lettres  patentes  de 
159s,  de  1599,  de  1605  &  de  1608  ,  que 
ùs  fi^is  naturels  croient  exclus,  par  le  défaut  de 
leur  naiffance,  de  toutes  prétentions  à  la  fuccef-'. 
fion  à  fa  couronne,  à  celle  de  Navarre,  ôc  de  tous.^ 
les  autres  biens  patrimoniaux. 

Il  a  déclaré  qu'il  ne  les  légitimoit  qne  pour- 
les  rendre  capables  de  tous  les  dons  Se  bienfaits 
qui  leur  feroienr  faits,  d<:  pour  tenir  les  cfiices  Se 
dignités  en  France. 

Louis  XIV  a  cru  pendant  longtemps  q»îe  fon~ 
pouvoir  nes'étendoitpasplus  loiti.  En  légitimant  fes 
enfans  naturels  en  iCy^  &  i(?8i  ,  il  déclara  ne. 
les  légitimer  qtie  pour,  jouir  de  rous  &:  fem.bla.- 
blables  droits,  facultés  Se  privilég<:s  dont  les  en- 
fans naturels  &  légitimés  des  rois  fes  prédécef- 
{eurs ,  ont  acccxutumc  de  jouir  &  ufcr.  Combieii, 
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)a  tendrenfc  paternelle  lui  a  fait  depuis  franchir  ces 
limites  î 

Il  commence,  en  1694,  par  ordonner  que  les 
enrans  légitimes  ^'  leurs  del.c-ndans  en  légitime 
mariacje  tiendront  le  premier  rang  immcdiare- 
ment  après  les  Priiues  du  fang  loyal  ,  en  rous 
lieux,  afles ,  cérémonies  &c  alîeirbiées  publi- 
ques d<  particulières  ,  même  au  parlement  & 
ailleurs  j  qu'i:s  précéderont  tous  les  Pru-jces  qui 
oi;t  des  fouverainetcs  hors  du  royaume,  &  tous 
autres  feigneurs  de  quel'e  qualité  &  dignité  qu'ils 
puident  cire  ;  &r  que  dans  toutes  les  cérémonies 
qui  (e  fero!:t  en  fa  prcfence  &:  par-tout  ailleurs, 
ils  jouiront  des  mêmes  honneurs  ,  rangs  ôc 
di(tir)clions  dor.t  de  tout  temps  ont  accouturré 
j'^uir  les  P'^inces  du  fang ,  ôc  immédiatement  aptes 
Jeldirs  Princes  du  fana. 

hii  171  I  ,  il  leur  accorde  de  nouvelles  préro- 
gat'ves;  il  ordonne  que  Tes  enfans  légitimés  Se 
Jeurs  e'  bns  &:  dtfcendaris  mâles  qui  polfcderont 
des  peines  ,  repriTtriireK-nt  les  anciens  p:.'rs  au 
fa:re  des  ruis  ,  après  uu  ai;  défaut  dts  Princes  du 
fang. 

Qu'ils  auront  droit  d'e-.tr'.'e  c'.  voix  déîibéra- 
tive  au  pailement ,  tant  aux  audiences  qu'au  con- 
leil,  a  l'âge  de  vmt^t  ans  en  prc:anr  le  ferment 
ordinaire^  des  pnirs  ,  ?.wtc  fcance  immédiatement 
après  les  Pnnce>  du  (ang  ,  &  qu'ils  préccdercnr 
tous  les  diKS  &  pau's  ,  quand  mcme  lei.rs  du- 
chés i^'  pairie'i  (eroient  moins  anciennes  que  ceîles 
des  ducs   cV   pairs. 

Il  leur  permet,  en  ra«  qu'ils  aient  plufîeurs 
pa'ries  ^v:  pkifîeurs  enfans  mâles  ,  de  donner  une 
pr.îrie  à  ch:».cui)  rie  leurs  en^^ans  mâles  ,  il  bon  'eut 
leiiibie  5  pour  en  jouir  par  eux  aux  mêmes  bon- 
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neurs  ,  rsng ,  préféance  Ôc  dignités  que  cî-deffuf^ 
du  vivant  même  de  ieur  père. 

Enfin  un  édir  de  1714  Ôc  une  déclaration  de 
171  5  dounenc  aux  fils  légitimés  ôc  à  leurs  dsf-* 
cendans  le  titre  de  Princes  du  fajig  ,  les  déclare 
capables  de  fuccéder  à  la  couranne  au  défaut  du 
dernier  des  Princes  du  faner  Se  leur  accorde  tous 
les  privilèges  ,  droKs  ôz  honneurs  ,  ùm  diitinc-' 
lion  ,  dont  jouitrenr  les  Princes  du  fang. 

Les  Princes  du  fang  Se  les  piirs  réclamèrent 
avec  force  courre  cette  fubverfion  d^s  loix  du 
royaume   Se   de  celles  de  la  pairie. 

D'un  coté,  les  Priîices  du  fang  repréfentèrent 
que  par  les  loix  Fondamentales  du  royaume  ,  de 
Taveu  de  tous  les  fiècles  ,  de  par  la  reconnoif- 
fance  perpéxuelle  de  toute  la  nation  ,  la  feule, 
naiffâuce  légitime  peut  donner  la  capacité  de  fuc- 
céder a  la  couronne  ,  avec  le  titre  ôc  les  honneurs 
d^  Prince  du  fang  (*  y 

De  l'autre  ,  les  pairs  repréfentoient  que  la 
légitimation  ne  pouvant  pas  donner  aux  enfans 
naturels  des  rois  le  titre  ni  les  droits  de  Princes 
du  fang  ,  les  enfans  légiiimés  ne  pouvoient  avoir 
de  rang  que  celui  des  dignités  dont  ils  étoienc 
revêtus  j  que  par  les  loix  de  la  pairie  ,  tous  les 
pairs  font  ég^,ux  entre  eux  ,  qu'ils  nont  jamais 
leconnu  d'autre  préféance  que  celle  qui  eil  ac- 
quife  de  droit  par  la  date  de  leurs  réceptions  ; 
que  chacun  Jied  premier  ^  félon  que  premier  a  été 
fait  pair  ;  quQ  le  droit  de  repréfenter  les  an-» 
cïens  pairs  aux  facres  des  rois  ^  ell  une  préroga-^ 


(*)    Propofition   trop    ç^énciale.   Ce   n'eft    que   fous  U 
troisième  race  que  cette  loi  fondamcotaie  s'eft  établie^ 
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tîve  qui  n*eft:  due  qu'aux  Piinces  du  fang  de  aux 
pairs  de  France  ,  fuivant  icur  ancienneté  ;  qu'enfin 
la  faculté  attribuée  aux  Princes  légitimés,  parles 
nouveaux  édits  ,  de  prêter  ferment  au  parlement  à 
l'âge  de  vingt  ans ,  eft  une  diftindion  fans  fon- 
dement,  i  laquelle  les  enfans  naturels  de  Henri 
IV  &  leurs  defcendans  n'avoient  jamais  pré- 
tendu ;  *  ). 

Ces  réclamations  produifirent  tout  l'effet  qu'on 
pouvoit  en  attendre. 

Un  éJic  du  mois  de  juillet  17  17  révoqua  celui 
de  1714  ^'  la  déclaration  de  171 5  ,  en  ce  qu'ils 
déclaroient  MM.  les  duc  du  Maine  &c  comte 
de  Touloufe  ,  Ôc  leurs  defcendar.s  mâ!es ,  Princes 
du  fang  (Se  habiles  i   fuccéder  à  la  couronne. 

Un  autre  éJit  du  mois  d'août  171 8  révoqua 
la  déclaration  de  1694  Se  l'édit  de  171  i  ,  en  ce 
qu'ils  attribuoient  aux  Princes  légitimés  &  d  leurs 
defcendans  n.ales  le  droit  de  repréfenrer  les  an- 
ciens pairs  aux  facres  des  rois,  a  l'excluilon  dQS- 
autres  p^irs  de  France  ^  en  ce  qu'ils  les  admet-i 
toient  a  prêter  le  ferment  à  Fdge  de  vingt  ans , 
&:  en  ce  qu'ils  leur  permettoient  de  donner  une 
pairie  à  chacun  de  leurs  enfans  maies  ,  pour  en 
jouir  aux  mêmes  honneurs  ,  du  vivant  même  de 
leurs  pères. 

En  conféquence  ,  il  ordonne  que  MM.  les  duc 
du  Maine  de  comte  de  Touloufe  n'auront  rang 
i&  féance  au  parlement  ,  près    du   roi  ,  dans  les 


C^)  Les  pairs  ne  peuvent  prêter  le  ferracr.i  qu'à  vingt- 
CÛiq  ans. 
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cérémonies  publiques  &  particulières  &  par-tout 
aiiieuts  ,  que  du  jour  de  VéitCkion  de  leurs  pai- 
ries ,  Ôc  qu'ils  ne  jouilTenc  d'autres  honneurs  ôc 
droits  que  de  ceux  acrachés  à  leur  pairies  ,  ôc 
comme  en  jouiffent  ks  autres  ducs  ôc  pairs  de 
France. 

Cependanr  une  déclaration  da  16  août  171 S 
ordonna  que  M.  le  comte  de  Touloufe  conti- 
nueroit  de  jouir,  fn  v'u  durant ,  de  tous  les  hon- 
neurs ,  rangs  ,  féances  6c  prétoi^atwes  dont  il 
joailloit  auparavant ,  Jans  tirer  à  conféquencc  , 
ôc  fa:}s  qae,  fous  quelque  prétexte  que  ce  Toit, 
pareilie  piérogative  puilfe  être  accordée  m  a 
fes  defcendans ,  ni  à  aucun  autre  ,  quel  qu'il  puifTe 
être. 

La  même  gtâce  fur  accordée  à  M.  le  duc  da 
Maine.  »>  Par  une  déclaration  de  1713  ,  die  M. 
5^  le  préfident  Hénault  ,  le  roi  rend  à  M.  le  duc 
M  du  Maine  ,  ôc  après  la  démillion  des  pairies 
3»  du  duc  du  Maine,  à  (qs  enfans ,  leur  vie  du- 
s»  rant  feulement  j  les  honneurs  dont  ils  jquif- 
j>  foient  au  parlement  après  les  Princes  du  fang, 
»  &  avant  les  pairs  ,  <5c  ce  en  vertu  de  j^leurs 
M  pairies  ,  quand  même  elles  feroient  m^oins  an- 
»  ciennes  que  celles  d'aucuns  defdits  ducs  Ôc 
»>  pairs  :  N'entendant  toutefois  ^  que  lorf qu'ils 
»  viendront  prendre  féance  _,  ils  puifjent  traverfer 
,j  le  parquet  ^  ce  que  nous  réfervons  aux  feuls 
93  Princes  de  notre  fang  ^  ni  être  précédés  de  plus 
3j  d'un  huijfier  j  ni  que  leurs  fuff'r âges  foient  pris 
33  autrement  quen  les  appelant  du  nom  de  leur 
j>  pairie  _,  en  leur  otant  le  bonnet  ^  ainfi  qu'il  a 
»  été  ci  devant  pratiqué  à  leur  ég.ird.  La  même 
i>  année ,  ious  les  honneurs  de  la  cour  furent  ren>- 
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n  dus  p  M.  le  duc  du  Maine  Ôc  à  M.  le  comte 
»  de  Tciiloufe.  En  17:7  ,  le  roi  ht  expédier  de 
»•  pareils  brevets  en  faveur  de  MM.  les  Prince 
3>  de  Dombes  5  conite  dtu  &  duc  de  Penchicvre; 
»'  <5l  en  1745  >  ^^^  honneurs  paJcrenc  au  fils  de 
»  M.  le  duc  de  Penthievre  '^'. 

Ces  grâces  perfonnelles  ne  font  que  des  dé- 
rogations mcmentannées  à  la  loi  générale  ;  elles 
la  iuppofent  c:  la  confirment.  Or  ,  iuivant  cette 
loi  générale  ,  le  ture  de  Prince  légitimé  ne 
donne  par  lui  mcme  aucune  prérogative  ,  aucune 
prééminence. 

Les  Princes  légitimés  ne  font  point  habiles  à 
fuccédcr  â  la  couronne. 

Ils  n'ont  ni  le  titre  ni  les  prérogatives  des 
Princes  du  fans. 

Ils  n'ont  les  droits  ôc  les  prérogatives  des  pairs, 
qu'autant  qu'ils  font  revêtus   d'une  pairie. 

Ils  font  reçus  pairs  au  même  âge  ôc  avec  les 
mêmes  formalités   que  les  autres  pairs. 

Ils  n'ont  de  rang  entre  les  pair:; ,  que  du  jour 
de  l'érection  de  leurs  pairies. 

Princes  étrangers. 

Nous  appelons  Piinces  étrangers  ;  1°.  ceux 
qui  ont  des  fouverainetés  fous  la  proteélion  de 
la  France,  ôc  qui  rendent  en  France;  2°.  ceux 
qui  font  ilfus  des  maiions  fouveraines ,  quoiqu'ils 
ne  polFédenc  pas  eux-mêmes  de  fouvcrainecé. 
Se  qui  ont   aufii    fixé   leur  réiiJence  en   France. 

Dans  la  première  clalfe  >  je  mets  le  duc  de 
Bouillon 3  dans    la  féconde,  les  Prince^  de    la 
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malfon  de  Loraine  ,  ceux  de  la  maifon  de  Rohan; 
ôc  [qs  Princes   de  Carignan. 

Il  s'eft  élevé  un.e  grande  querelle  ,  il  y  a 
dix  à  douze  ans  ,  au  fujet  du  titre  Ôc  des  honneurs 
des  Prince-s  étrangers.  D'un  côté,  le  père  GritFec 
ôc  M.  l'abbé  Geur^ei  foutenoient  les  crous  des 
Princes  étrangers  ,  Ôc  principalement  de  la  mai- 
fcn  de  Rohan.  De  l'autre ,  un  anonyme  préten- 
doit  que  les  Princes  ilTus  àcs  maifons  fouveraines 
n'avoient  ôc  ne  dévoient  avoir  aucune  dillinc- 
tion  ,  aucune  prérogative  en  France  \  qu'on  ne 
leur  reconnoilîlit  pas  oiême  le  titre  de  Princes, 
ôc  que  la  mâifon-de  Rohan  n'étoic  point  ilTue 
d'une  maifon  foaveraine. 

Avant  de  dire  ce  que  je  penfe  fur  la  quef- 
tion  de  droit  qui  concerne  les  Princes  étrangers 
en  général  (  car  on  fent  b^en  que  je  ne  me  pro- 
pofe  pas  ici  de  faire  la  généalogie  de  la  maifoii 
de  Pvohan)  ,  je  rapporterai  un  paiîage  de  Loifeau, 
qui  pourra  d'avajice  fixer  nos  idées.  Les  ufages 
ôc  les  opinions  reçues  fous  le  règne  de  Henii  IV^, 
doivent  être  d'un  grand  poids  dans  une  matière 
qui  ne   connuîc  guère  d'autre   règle  c]ue  l'ufage. 

Cet  auteur  parle  d'abord  des  Princes  du  iang 
&  des  eiîfans  naturels  des  rois  :  il  appelle  les 
premiers  Princes  légicimes,  Ôc  Ïqs  féconds  Princes 
naturels.  Voici  ce  qu'il  dit  enfuite  des  Princes 
étrangers  ,  qu'il  appelle  Princes  naturalifés. 

33  La  bonté  ôc  adrejfc  de  nos  rois  a  laifle  inf- 
»  Câller  en  l'ordre  des  Princes  les  defcendus  à^s 
35  fouverainetés  étrangères  ;  ce  qui  s'ell  pratiqué 
»  bien  à  propos^  car  il  en. revient  beaucoup  d'hon- 
«  neur  j  d'afFurance  ôc  d'accroilLement  à  ce  royaume. 

^  I)  Honneur ^ 
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V  Honneur  ^   en    ce    qu'on    voit    a    la    ccur    de 
«  France   comme  un  recueil    &  amas  des  mai- 
jï  fons  fouveraines  de   la   chrccienté  :   ûJfLiance ^ 
sî  en   rant  que    ces  Princes   crrangers    nous  font 
»  comme  otages   voloncaires    ik    perpétuels    des 
»  aiiiaiîces    que  nous   avons    avec    les    chefs    de 
î>  leurs  maifons  :  ûccroljjcmcnt  aulîl  j  parce  qu'ils 
3»  apportcnr  en  France  leurs  moyens,  hur  créance 
3>  &   leurs   amis;    &  de  vcricé,   il    fauc   avouer 
5>  qu'ils  ont  taie  de  i:gnalcs  fervices  au  royaume. 
j>  Auflî   en    font-ils    fore    bien   récompenfcs  ^ 
»'  car  en  la  grandeur  (Sj  l'opulence  de  la  Frai, ce  , 
>j  ils  n'y  demeurent   guère  ,  qu'ils  ne  foient  ap- 
^î  pointes   des   principales  feigneuries,    (5\:    qu'ils 
o'  n'v    trouvent    des    mariages    avantageux   :    de 
3>  forte  qu'on  ne  peut  nier  qu'ils  n'y  foient  avances 
»  beaucoup  plus  qu  ils  ne  pourroieiu  i'ctre  en  leur 
»  pays. 

»  Voiià  donc  deux  fortes  de  Princes  reconnus 
>î  en  France^  outre  ceux  du  fang;  à  favoir,  le5 
33  Princes  François  &  les  Princes  étrangers  ^  ou 
»>  bien  les  Princes  naturels  &c  les  Princes  natu- 
»'  ralifcs ,  qui  à  la  vérité  ne  font  ^  les  uns  ni  \ts 
j>  autres, yr  vraiment  &  Jl proprement  Princes  que 
îï  ceux  du  fang  ,  parce  que  la  prir.cipale  mar- 
3>  que  du  Prince  ell  d'être  capable  de  fiiccédec 
«  a  la  fouveraineté;  j'entends  la  fouveraineté  du 
a>  lieu  où  ils  veulent  être  reconnus  pour  Princes  j 
•>  car  les  feigneuries  font  bornées  :  *Sc  comme 
»  le  fouverain  d'un  autre  état  n'eft  pas  fouve- 
35  rain  en  France ,  aulîi  fes  parens  n'y  font  pas 
jï  Princes  parfaitement  6c  de  leur  propre  qua- 
5î  lité  ,  mais  feulement  en  tant  qu'il  plaie  au" 
33  roi  de   les  y  reconnoître  pour  tels. 

33  C'eO:  pourquoi  le  parlemmi^   qui  ed  parti- 
Tome  XLFIII.  i 
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caliéremenr  jaloux  de  la  confervarion  des  droits 
»  de  la  couronne  ,  &  par  conféquenr  des  Priiues 
»  d'icelif  ,  ne  leur  a  point  encore  p^Jfé  cette  qua-^ 
»  lité  j  au  moins  indéfiniment  &  fans  adjec-' 
vi  tion  de  leur  pays  ^  pour  ce  auiii  que  la  par- 
5j  faite  propriécé  dts  mocs  doit  êire  reiigieu- 
»  fernenc  gardée  en  icelui,  nocatnmeiu  es  rnacièrçs 
»  de  cette  iniportance.  Mais  j'eftime  qu'ailleurs 
j>  on  ne  peut  manquer  de  les  qualifier  Princes 
y>  ahfolument  i  puifque  le  roi  _,  duquel  la  (impie 
»  paro'e  fait  loi  en  celles  matières,  les  honore 
yi  jour  riellt  ment  de  ce  titre  ^  en  communs  propos, 
j>  6c  es  aCles  fciîeux  ,  même  les  maintient  en 
"  jouifiance  des  prérogatives  attribuées  aux  feuls 
9>  Princes. 

55  Ec  c'eîl  peut-être  loccafion  pour  laquelle  les 
>î  Princes  capables  de  la  couronne  ,  pour  fe  dif- 
»  tinguer  d'avec  eux  (  comme  à  la  vérité  ils 
?>  foîic  d'un  degré  beaucoup  plus  éminenr  ) ,  le 
35  qualifient  5  non  pas  Princes  fimplement;  mais, 
»  par  une  adjectioii  de  dignité  particulière  ,  ils  fe 
»  noii^men:  Princes  du  fang. 

j>  Or  5  tour  ainfi  que  les  Princes  naturels  &" 
33  au  (Il  les  nacuralifcs  ont  obrenii  le  titre  de 
M  Princes  ^  qui  leur  eft  à  préfent  commun  avec 
a»  ceux  du  fang,  aufîi  ont- ils  trouvé  moyen 
3»  d'avoir  après  eux  plusieurs  de  leurs  autres  préémi- 
a-  nejiCcs  :  comme  ,  en  premier  lieu  ,  de  m.archcr 
„  au  rang  des  Princes  ^  Se  partant  précéder  tous 
j»  les  grands  feigneurs  _,  6^  pareillement  tous  les 
3i  grands  officiers  ^  faut  que  les  grands  officiers  ne, 
yy^leur  cèdent  (S*  ne  Uur  défèrent  nullement  aux 
oy  acles  de  leur  exercice  _,  comme  ils  font  par  hon- 
îj  neur  aux  Princes  du  fai-e-  Même  les  autres 
•»  Piinces  marchent  truie  eux ^  noa  felou  le  mé- 
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51  rire  de  leurs  feigneuries  fubahenies ,  mais  fdon 
»>  leur  degré  de  Princes  ;  fur  quoi  je  ne  m'amu- 
»  ferai  pas  à  décider  lelquels  ,  des  uacr.rels  eu 
»»  nacuralilés  ,  doivent  procéder  ,  ni  à  trauer  les 
V»  aucrts  grandes  qi  efiions  qui  échéent  au  rang 
>>  des  u/is  A'  des  autres  ,  parce  qu'il  n'aj  partienc 
r>  qu'au  roi  de  les  déterminer. 

j>  Item.  Comme  les  Princes  du  fat, g  ,  qui  font 
n  vrais  parens  du  roi  ,  font  par  lui  appelés  ou  Tes 
»  ondes  ^  s'ils  font  de  beaucoup  plus  âgés  ,  ou 
»î  fes  coujins ^  s'ils  font  d'rge  à  peu  près  égal, 
30  ou  fes  neveux  j  s'ils  lont  de  plus  bas  âge  ;  aufli 
3>  /es  autres  Princes  font  appelés  tout  de  même 
»  par  fa  majefé. 

«ï  Paieillen^ent  ,  comme  les  Princes  du  fang 
i>  font  confeillers  nés  du  confeil  d'état,  audî 
>ï  Us  autres  Princes  ont  gagné  cet  avantage  d'y 
j>  avoir  entrée  ^féance  &  voix  ^  f^^^  avoir  bcfoin 
»>  de  brevet  du  roi  à  cette  fin  ^  comme  ont  les 
9>  autres  confeiliers   d'icelui. 

J3  \iais  i!.s  n'ont  point  d'entrée  au  parlement ^ 
j)  comme  ont  les  Princes  du  iang  ,  s'ils  ne  font 
9'  pairs  de  France.  Et  encore,  en  ce  cas  ,zYj  y  gar- 
»  dent  le  rang  de  leur  pairie  ^  &  non  celui  de 
3>  leur  principauté  ,  ainii  que  les  Princes  du  fang  , 
»>  conc  la  railou  ell  ,  que  les  Princes  du  f^ng  y 
>î  a(î:itenc  comme  Princes  ,  ôc  ceux-ci  comme 
»î  pairs  feulement. 

»  Finalem.enc ,  ils  fe  prétendent  exempts  de  duel 'y 
»  (5c  de  vérité  ,  commue  on  tient  qu'un  gentil- 
»>  hoir, me  n'tfi:  n^s  tenu  ,  en  point  d'honiieur , 
>î  de  fe  battre  contre  un  roturier  ;  aiiill  tie4)t-oti 
>»  qu'un  Prince  n'ell  pas  obligé  d'encrer  en  duel 
j>  courre  un  gentilhom^m.e  ,  fût-il  chevalier  ,  mè;ije 
»j  duc  ,    à  caufe  de   Tinégalité  de  conoitiun  ,    Ôc 
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»>  qu'en  matière  de  duel  il  faut  avoir  fon  pa- 
ja  it'û.  Mais  j'ellime  qu'il  n'y  a  point  de  difîî- 
3>  culte  que ,  celTant  les  ordonnances  prohibitives 
03  dos  dueis  ,  les  Princes  ,  autres  que  du  fang , 
3'  ne  fe  puiifent  battre  en  duel  les  uns  contre 
sj  les  autres ,  bien  que  cela  ne  foit  point  approuvé 
35  entre  les  Princes  du  fang  ,  parce  qu'il  n'qft 
3>  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  de  telle  importance  à 
n  la  France  que  leur  fang  foie  épargné  ,  que  celui 
»•  de  France  <:<, 

Voilà  les  ufa?es  de  la  cour  de  France .  fous 
le  règne  de  Henri  IV  ,  concernant  les  Princes 
étrangers  ;  nous  n'en  trouverons  le  tableau  com- 
plet dans  aucun  autre  livre  ;  mais  en  ramaiTant 
quelques  traits  épars  dans  différens  ouvrages,  on 
verra  que  les  Princes  étrangers  ,  depuis  qu'il  y  en 
a  d'établis  en  France ,  y  ont  joui  des  honneurs 
^c  àcs    diftindions  que  Loifeau  leur  attribue. 

Il  ne  faut  pas  prendre  pour  règle  les  honneurs 
extraordinaires  que  nos  rois  ont  faits  à  quel- 
ques Princes  ôc  fouverains  qui  ne  faifoient  que 
paffer  en  France.  Ainfi  ,  quand  nous  verrons  uii 
roi  de  Bohème,  un  roi  de  Sicile  &  un  roi  d'E- 
xroiïe  précéder  le  dauphin  dans  des  lits  de  juf- 
tice  &  dans  àes  alTemblées  du  parlement  ;  quand 
nous  verrons  un  frère  du  roi  d'Ecoife  précéder 
tous  les  pairs  dans  une  autre  alfembiée  du  par- 
lement ,  il  ne  faudra  regarder  ces  faveur?  paf- 
fagèies  que  comme  àos  actes  de  courtoilie  qui 
ne  tirent  point  ci  conféquence  ,  ôc  fur  lefquels 
on  ne  peut  établir   aucun  droit. 

C'eit  ainfi  que  François  premier  ,  en  donnant 
la  préféance  au  frère  du  roi  d'EcolTe  fur  tous  les 
pairs  ,  déclara  que  c'éroit  pour  cette  fois  tant 
feulement ,  fans  préjudice  des  droits  de  préémi- 
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nences  Jes  pairs  de  Fiance ,  Sf  ordonna  que  us 
fjirs  de  France  fc  ftaount  dorénavant  en  fôs 
cours  &  cor/eii's  ^  les  premiers  &  plus  prochains 
du  roi  j  félon  f  ordre   &  dignité  de  leurs  pairies, 

C'eft  ainfi  que  Duciilet  cbferve  ,  au  iuier  de 
la  préfcance  accordée  aux  rois  de  Bohème  , 
d'EcofiTc  &  de  Sicile  ,  que  »>  fi  un  roi  d'un  autre 
9»  royaume  fe  rrouvoic  aux  ailemblées  du  par'e- 
M  ment  conome  pair  de  France  ,  il  auroic  le  rang 
M  de  fa  pairie  ,  èc  non  d'autre  ,  &  qu'il  feroit  pré- 
«cédé,  noii  feulement  de  monfeigneur  le  dau- 
3»  phin  ,  mais  encore  par  les  pairs  ériges  avant  lui, 
M  ne  fulfent  ils  que  comtes  ". 

Nous  ne  pouvons  donc  juger  des  droits  des 
Piinces  étrai)c:«rs  établis  eu  France  ,  que  par  es 
qui  s'ell  pratiqué  à  leur  égard  depuis  qu'ils  y  font 
établis. 

Cette  époque  n'ed.  pas  bien  reculée.  Jean  de 
Clcves  eft  le  premier  Prince  étranger  qui  fe  foie 
établi  en  France  ;  il  époufa  Marie  de  Bourgogne 
fous  le  règne  de  Ch.iiles  VU  ,  &  ce  n'eft  qu'ea 
i486,  fous  le  règne  de  Charles  Vlll ,  que  nous 
voyons  les  Princes  de  cette  majfon  uaturaliféi;  dans 
le  royaume. 

Madame  la  vicomteffe  de  Fumes  nous  dit  ea 
très-peu  de  mors  quels  étoienc  les  honneurs  & 
\ts  diftintStions  donc  les  Princes  de  la  mailon  de 
Clèves  jouilToient  en  France-  Deux  princeifes  de 
la  maifon  de  Bourgogne ,  &  par  conféquent  da 
fang  de  France  ,  avoienc  époufé  ,  l'une  un  Prince 
de  Clèves ,  l'autre  Charles  de  Bourbon  ,  qui 
écoic  du  fang  de  France.  ^^  On  faifoic  plus  d'hon- 
«  neur  à  madame  de  Clèves  qu'à  madame  de 
n  Bourbon  \  madame  de  Clèves  alioic  devant  ;  6c 
a  I  011  difoic  que  c'é:oit  parce  que    madame  de 

I  iij 
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s>  Cieves  étoic  l'aince  ;  car  autrement  l'on  faic 
5j  bien  que  inaJame  de  Bourbon  feroic  allée  de- 
»  vant  5  à  eau  le  de  M.  de  Bourbon  ,  qui  école 
s>  plus  grand  que  M.  de  Clèves  ,  parce  qu'il 
»  étoir  de  la  maifon  de  France  «.  Charles  de 
Bourgogne  ,  comte  de  Nevers  ,  ^//oif  rout  plei^ 
nement  devant  M.  de  Clèves,  M.  d'Erampes  , 
frère  puîné  de  M.  de  Nevers  ^  vouloit  aullî  aller 
devasu  ;   mais  M.   de  Clèves  ne   le  vouloit  poinc 

foufïnr Le  duc  &  ia  duchetre  de  Bourgogne 

prenoient  les  épices  Se  l'offrande  de  M.  de 
fîeaujeu  ,  deuxième  his  de  M.  de  Bourbon  _,  & 
des  enfans  de  Clèves  Ôz  de  M.  d'Ecampes  ;, 
mais  point  de  M.  de  Nevers  ,  ni  au(îi  de  M.  de 
"Clèves-,  depuis   qu'il  fut  duc. 

Les  Princes  de  la  maifon  de  Clèves  étoienc 
donc  en  France  â  peu  près  au  niveau  des  Princes 
du  fing  de  France  ;  i's  ne  ccdoienc  le  pas  qu'A 
ceux  qui  ér-'ient  chefs  de  maifon  ^  ils  préten- 
doienc  avoir  le  pas  fur  les  puînés  ,  &  alloienc 
au  moins  de  pair  avec  eux. 

Sous  les  règnes  fuivans  ,  nous  avons  eu  fuc- 
cefiivement  d'autres  Princes  de  différentes  mai- 
fons  fouveraines.  Nous  en  avons  eu  de  la  mai- 
fon de  Lorraine  ,  de  la  maifon  de  Savoie  ,  de 
celle  de  Gonz  tgue  ,  ^  les  Rohnn  de  l'aîicienne 
'maifon  de  Bretagne.  Les  fouverains  de  Bouillon 
font  au  (Il  établis  en  France  ,  ik  ont  mis  ieuE 
fouveraineté  fous  la  protedtion  du  roi. 

Tous  ces  Princes  étab'is  en  France  ont  tou- 
jours été  reconnus  pour  Prinres  ,  &  y  ont  joui,, 
d  ce  titre  ,  d'honneurs  &  de  diiliaélions  parti- 
culières. 

Ceux  qui  voudront  connoître  en  détail  cq% 
honneurs   c<   ces  diilindions  ,  pourront  lecouxii: 
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anxfources  que  j'ai  indiquées  en  piirlant  des  Princes 

Cil  ^aiig. 

Mais  ces  diftlndlions  font  nulles  an  parlcnenc 
&:  aux  facres  ieç  rois;  ils  n'onc  droit  d'y  alVilter 
qu*au:nnt  qu'ils  font  pairs  de  France  ,  ôc  n'y 
on:  d'autre  rai'.g  que  du  jour  de  l'credion  qq 
leurs  pairies,  loue  ce  que  dit  Loileau  fur  ce 
point ,  s'ubferve  encore  aujourd'liui  j  &  l'on  peut 
appliquer  aux  Princes  étrangers ,  les  principes 
établis  par  l'éJit  du  mois  d  août  1 7  i  S  ,  concernanr 
les  Princes  lc:^irimés. 

AI.  le  P.  Hénault  cite  un  fait  qui  femble 
contredire  ce  q-je  j'avance.  Il  dit  que  le  roi 
Henri  lll,  en  érigeant  le  cointé  de  Joyeufe  Ôc 
la  baronnie  d'hpcrnon  en  duchés- pairies ,  donna 
fcance  à  ces  nouveaux  ducs  immédiatement  après 
L's  Princes  du  fan ^  &  Us  Princes  etra-!g<iTS  ^  ^ 
avant  tous  les  ducs  ,  quoique  plus  anciens.  Cela 
fuppofcroit  que  les  Princes  éirjngers  pairs  onc 
la  fcance  au  parlement  imméJiatement  après 
\ts  Princes  du  lang ,  &  avant  tous  les  ducs  , 
quoique  plus  ancleii^.  Mais  M.  le  ptéfident  Hé- 
nault  s'ell  trompé.  Voici  les  termes  à^s  lettres 
d'éredion  des  duchés-  pairies  de  Joyeule  cc  d'E- 
pcrnon. 

»  Voulons  qu'il  ait  féance  ,  voix  &  opinion 
»>  après  les  Princes  immédiatement  ,  avant  tous 
K>  autres  ducs  &  pairs  «. 

On  n'y  parle  pas  des  Princes  étrangers  ;  Se 
lorfqu'on  ne  parle  que  des  Princes  ,  il  ne  faut 
l'entendre  que  des  Princes  du  fang  ;  parce  que  , 
comme  dit  Loifeau,  le  parlement  n'a  point  en  ore 
paCfé  aux  Princes  étrangers  la  cjualité  de  Princes 
indéfiniment  ;  ils  ne  font  pas  fi  vraiment  &  fii 
proprement  Princes   que  ceux  du  f^ri^, 

I  IT 
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iii.a{î^  roue  ce  que  ïç^i  peut  conclure  de5  lettre 
d'éredion  des  duchés- pairies  de  Joyeufe  t5:  d'Eper- 
t\oUj  cei\  que  les  Princes  du  /ang  âwoiQiu  la  pré- 
iéance  far  les  ducs  &:  pairs.  Elles  ne  prouveiK 
rien  pour  les  Princes  étrangers. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  fur  la  diairibe  de 
l'anonyme  contre  lamaifon  de  Rohan;  &  j'ai  pour 
garant  de  ce  que  je  vais  dire ,  Chopin  dans 
fon  traité  du  domaine  ,  Maichin  dans  fon 
.hiftoîte  de  Saintonge ,  &  les   états  de  Bretagne. 

Les  état?  de  la  province  de  Bretagne  onc 
afSrmé  que  la  vicomte  de  Rohaii  étoir  un  par- 
rage  du  comté  de  Pcrrohec  ;  ^  que  le  comté 
de  Porrobec  écoic  un  partage  du  comié  ds  R.ennes 
éc  du   duché  de  Bretagne. 

Chopin  &  Maichin  nous  apprennesit  qu'un 
vicomte  de  Rohan  époufa,  dans  le  feptièrae 
fiècle  ,  fous  le  règne  de  Dagobert ,  Aliénor ,  hlis 
de  Hoëi  lil  roi  de  Bretagne ,  laquelle  lui  ap- 
porta en  dot  la  vicomte  de  Léon. 
,  Que  de  ce  vicomte  de  Rohan  &  de  cette  Alîé- 
nor  de  Breca'>ae  ,  defcendoit  eïi  liane  direôle 
Alain  lîl,  duquel  tout  le  monde  convient  que 
à^k^nàtaz  toutes  les  branches  qui  exiit-n:  ^nîour- 
d'hui  du  nom  de  Rohan. 

Que  cei  Al-iiri  époofa  ,  dans  le  douzième  (îccle ^ 
Confiance  de  Bretagne  ,  urur  de  Conan  le  Petit., 
duc  de  Bretagne* 

Que  fous  le  lègne  de  fainr  Louis,  Jean,  duc 
de  Bretagne  ,  acheta  la  vicomte  de  Léon  A^s 
vicomtes  de  Rohan. 

Que  cette  vicomte  rentra  quelque  temps  après 
dans  la  maifon  de  Rohan,  par  le  mariage  de 
Jean    de  Pt.ohaa    avec     une   princeiTe   de    Bre- 


tagne, 
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Que  î.i  vicomte  de  Poriohet ,  qui  avoir  pallé 

depuis  long  temps  dans  des   maifons  étrangères  , 

rentra  dans  la  maifon  de  Rohan  ,  par  le  mariage 

d'Alain  \'I1I   avec  Béatrix  de  Ciiflon. 

Si  ces  faits  font  vrais  (  6c  je  dois  quelque 
conhance  aux  garans  que  [e  cite)  ,  il  en  rélulte  , 
qre  l'exillence  de  la  maifon  de  Rohan  remonte 
au  feptième  fiècle ,  qu'à  cette  époque,  c'eft-à- 
dire  environ  quatre-vingts  ans  après  le  partage 
dj  royaume  de  Bretngne  entre  les  fils  de  Hocl 
remier,  les  Rohan  ont  eu  une  portion  du  comté 
de  Porrohet  j  lequel  croit  lui-même  une  portion 
du  royaume  de  Bretagne;  que  par  conféquent  il 
eft  évident  qu'ils  defcendenc  d'un  des  fiîsde  Hocl 
preniier. 

Et  lorfque  je  vois ,  dans  cette  longue  fuite 
de  fiècies  ,  la  m.aifon  de  Rohan  s'allier  perpétuelle- 
ment avec  toutes  les  maifons  f.^uveraines  de  l'Eu- 
rope ;  lorfquc  ,  depuis  l'établiffement  des  R.ohan 
en  France,  je  les  vois  toujours  reconnus  pour 
Princes  étrangers ,  toujours  en  pOiTelTi-^n  des  Jion- 
neurs  que  nos  rois  oir  voulu  accorder  aux  Princes 
éirangers;  j'admire  qu'il  fe  foie  trouvé  un  homme 
alfez  coura'-eux  pour  leur  en  conreller  le  titre 
ôc   les   droits. 


Les  Princes  dont  je  vais  parler  ,  ne  le  fonc 
fr{s  par  droit  de  naillance.  Ils  n'en  prennent  le 
nrre  ,  qu«  parce  qr^ils  font  fe'gneurs  de  terres 
érigées  en  principaurés. 

11  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  avec  ces 
gr:\nds  valfaux  qui  s'incituloient  Princes  dans  les 
temps  de  l'anarchie  féodale.  Ceux-ci  pouvoienr 
bien  prendre  le  titre  de  Princes ,  puifqii'iîs  avoienr 
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ïés  droits  de  foaverainecé.  Quelques-uns  d'entre 

eux  avoient  x-nême  des  feigneuries  qui  n'étoienE 
fou  mi  Tes  â  aucune  dépendance  féodale.  Telle 
éroic  entre  autres  la  vicomte  de  Bcarn.  Cette  prin- 
cipauté paira  dans  la  maifon  de  Foix  vers  ia  hra 
ducTr^izième  fiècle. Telle  étoic  encore  la  principauié 
de  Doiiîbes. 

Nous  n'avons  plus  en  France  de  principauté  de 
ce:te  nature  (*),  ^•>  Bien  y  a  ,  die  Dutiilec ,  des 
»>•  principaucés  qui  font  dignités  féodales  ,  infé* 
3»  rieures  à  celles  àes  comtes  «:  :  Se  Loifeati 
sjoute  qu'elles  fan:  au  deifus  de  la  baronnie  &  de 
la  vicomte. 

Cette  efpèce  de  feigneurie,  dit  ce  dernier  au- 
teur ^  efl  extraordinaire  Ôc  extravagante.  »  Elle 
sT  vient,  luivanc  lui,  de  ce  que  les  aîxiens  ducs 
3»  Ôc  comtes  s'étant  faits  Princes  par  TuTurpation  des 
»  droits  de  fouveraineré  ,  à  leur  exemple  ,  les  autres 
»  grands  feigneurs,  qui  n'avoient  titre  ni  de  ducs ^ 
=»  ni  de  comtes,  ayant  pareillen-senr  nfurpé  les 
^  droits  de  fouveraineté  dans  leurs  feigneurîes , 
»  fe  font  par  conféquenc  titres  ôc  c]ualifiés. 
3®  du  nom  général  de  Princes  ,  n'ayant  point. 
^  dQ  titres  particuliers  de  digrjié  j  ôc  afin  d'être 
s»  diftingués  des  (impies  feigneurs  ,  qui  n'avoienr 
»  pas  comme  eax   l'exercice  de  Li  foaverainecé  «c. 

^r  Ce  qui  ayant  eu  cours  îorfque  les  grands 
»T  feigneurs  de  France  avoient  les  droits  de  fou- 
»>  verainete  ,  a  continue  après  qu  ils  en  onr  ete 
»  dépouillés  'y  par  le  moyen  de  ce  qu'à  l'exemple 
3»  des  anciennes  principautés  réunies  depuis  à  la 


(*)  Je  ne  prcrcnd"?  rien  dcciHcr  far  la  piincip.TJcé  Je 
Bî'^ache.  Je  fais  c]uc  la  inaifori  Je  Gramont  y  exerce  les 
écoizs  de  fouvcraiiieiC» 
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3î  couronne ,  les  rois  en  ont  énaré  d'autres  pour 
M  gratifier  leurs  favoris _,  qui  ont  affecté  ce  titre  ex- 
»  celltKt  de  Princes. 

>s  Bîeu  qu'il  y  ait  différence  notable  entre  les 
35  feignturs  des  principaïués ,  &  ceux  qn  à  prcfenc 
>»  nous  appelofis  Princes  ,  qui  font  ,  ou  les  Princes 
»>  du  iang  ^  ou  ceux  qui  fon^  iffus  de  Princes 
»  fouverains  étrangers;  toutefois  ceue  équivoque 
«  d'eîure  les  Princes  &:  les  feig'^eurs  de  princi- 
er pauics,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  d'entre  les  Princes 
»  de  race  &c  les  Princes  à  caule  de  leur  terre 
y>  érigée  en  principauté,  efl  caufe  que  pludeurs 
>-  Princes  qtii  craignent  qu'on  révoque  en  doute 
w  leur  qualité,  &:  plufîeurs  gran.îs  feigneurs  qui 
îî  délirent  ctre  tenus  pour  Princes,  font  cuiieux  de 
>î  Faire  éricjcr  une  de  leurs  terres  en  principauté  ; 
«  dont  par  après  ils  baillent  volontiers  le  turc  à 
3>  leur  tils  aîné  ". 

Si  ce  n'ed  pas  îà  l'hil'toire  exacte  des  terres 
criqées  en  principautés  ,  c'eft  du  moins  un  ta- 
b'eau  bien  fidèle  des  misères  Se  des  vanités  hu- 
mâmes. Ces  pfincipautcs  donnent  le  droît  de  s'in- 
tJc'îîet  Princes;  mais  elles  ne  donnent  ni  préro- 
gative, ni  autorité  ,  ni  prééminence.  Cependant 
combien  ne  fonr-elles  pas  recherchées  !  Et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  étonnant  ,  c'eft  que  la  plupart  de 
ceux  qui  les  obtiennent  font  d'une  nailfauce  ÔC 
ont  des  dignités  qui  femb'enc  ies  mettre  fort  au 
delfus  de  ces  vaines  décotations.  Ils  ne  penfenu  pas 
que  ce  titre  de  princes,  attaché  a  la  glèbe,  peut 
fe  multiplier  à  volonté  ,  que,  par  les  mutations 
qui  arrivent  nécelTaircment  dans  les  feigneuries , 
il  peut  fe  communiquer  â  des  hommes  nouveaux  , 
^c  qu'il  doit  par  conféquenc  dégrader  enfin  la  no- 
blelfe  elleniênae. 
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Je  ne  connois  peut-êrre  pas  la  moitié  des  terres 
q\\  ont  été  érrgées  en  priiicipai::é:  mf>is  en  voici 
déjà  un  airez  grand  nombre  ^  pour  qu'il  foi:  temps 
de  prévenir  les  inconvéniens  qui  peuvent  réfaUer 
de  leur  multiplication» 

Barbançon  3  Carency  ,  Chabanois,  Chalais  j 
Charelaillon  5  Chimai ,  Condc  ,  Conty  ,  Epinoi  ^ 
Gavre  ,  Guémené ,  Joinville  ,  Lambefc,  Ligne, 
Liftenois  ,  Luc  ,  Mar/illac  ,  Martigues  ,  Mor- 
tagne  ,  Poix ,  Porcian  ,  Robec  ,  Roche-fur-Yon  j 
Soubife,  Soyouj  Taîmont  en  Poitou  >  Se  Talmonç 
en  Samconge, 

Plufieucs  de  CQS  principautés  appartiennent  à 
6ts  Princes  du  fang  ou  à  des  Princes  étrangers^ 
Tant  qu'elles  reileroni:  dans  ces  maifons  ,  l'érec- 
rion  en  principauté  ne  peur  entraîner  aucun  in- 
convénient. Les  Princes  du  fane  &  les  Princes 
étrangers  ne  peuvent  qu'honorer  lafeigneurie  dons 
ils  prennent  le   titre. 

Quelqaes  autres  appartiennent  aux  Taîeyrand  y 
aux  Baufremont ,  aux  la  Rochefoucaud ,  aux 
Noailles  ,  ôc  autres  de  ce  rang.  Le  titre  de 
Pridce  n'ajoute  rien  à  l'illuftration  de  ces  grandes 
maifons  ;  perfonne  ne  doit  le  leur  envier ,  ôc  l'on 
ne  doit  pas  craindre  qu'elles  en  abufent. 

Mais  aucune  loi  n'interdit  l'acquifition  de  ces 
principautés  aux  roturiers  &  aux  nouveaux  nobles. 
Peut-être  quelqu'un  d'eux  eft-il  déjà  propriétarre 
de  quelqu'une  de  celles  dont  j'ai  donné  la  lille, 
ou  de  celles  que  je  ne  eonnois  pas  ;  peut-être 
ferai-je  un  jour  obligé  de  qualifier  de  Prince  le 
fils  de  l'homme  que  j'ai  vu  dans  la  roture  ;  cette 
confufion  dQS  rangs,  ceiie  profanation  fcandaleufe 
du  titre  le  plus  augufte  que  la  nation  connoiife 
après  celui  de  roi,  n'ont-elles  rien  de  petnicieui 
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pour  les  mœurs  publiques    &  pour    le  bien   de 
l'tcac  > 

Ce  que  les  François  font  aujourd'hui ,  ce  qu'ils 
ccoient  du  temps  de  Loifeau  ,  ils  l'ont  été  de 
tous  les  lemps.  Toujours  avides  d'honneurs  &:  de 
diftinclicns,  jamais  le  titre  qui  leur  appaitenoic 
n'a  fatisfaic  leur  ambition,  lorfqu'il  y  avoir  un 
titre  Tupérieur  à  ufurper;  ainfi  >  dans  le  dixième, 
le  onzième  de  le  douzième  fiècles ,  nous  voyons 
les  leigneurs  de  Déols,  de  Vierzon  ,  d'KToudun, 
de  Saiiit-Chertier  <Sc  de  Graçai ,  prendre  le  titre 
de  Princes ,   de  Princes  par  la  grâce  de  dieu. 

Ce  titre  de  Prince  n'a  pas  même  fuffi  aux  anciens 
feigneurs  d'Yvetot.  Tout  le  monde  connoît  Thif- 
toire  fabuleufe  de  ce  prétendu  royaume  ,  érigé  ^ 
dit-on,  par  Clotaire  en  554  ou  <^^6,  Yvetot  n'a. 
jamais  été  un  royaume  j  mais  il  faut  convenir: 
que  c'eft  la  plus  ancienne  principauté  qui  aie 
exiilé  en  France  ,  celle  qui  a  eu  les  plus  belles 
fianchifes  :  elles  ont  été  à  peu  près  anéanties  pâC 
un  arrêt  du  confeil  du  iS  avril  1750. 

Je  ne  parle  pas  de  la  principauté  d'Orange  , 
parce  qu'elle  n'exifte  plus.  C'étoit  auiîi  une  prin- 
cipauté d'éredion  j  elle  relevoit  du  comté  dé 
Provence,  Elle  n'eut ,  pour  ainii  dire  ,  qu'un  mo- 
ment d'indépendance  ,  par  la  vente  que  René  , 
roi  de  Sicile  ,  fit  a  Louis  de  Chalons  de  l'hom-» 
mage  du  relTorc  &  de  la  fouveraineté  de  cette 
feigneurie.  Guillaume,  fils  de  Louis  ,  fut  peu  ce 
temps  après  contraint  de  rendre  hommage  à 
Louis  XL  Mais  malgré  la  vaiïaiité  &  le  droit  de 
refTort ,  les  Princes  d'Orange  s'intituloient  tou- 
jours  Princes  par  la  grâce  de  dieu. 

Comme  nos  prélats  font  tous  feigneurs  tem»? 
porels ,  il  y  en  a  dont  les  feigijeuries  ont  auffi 
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le  titre  de  principautés.  Mais  ce  font  encore  des 
principautés  d'érection  ,  qui  ne  donnent  ni  auto- 
rité m  prééminence  dans  le  royauaie  ,  ni  dans  le 
clergé  de  France. 

Je  ne  veux  critiquer  l'origine  d'aucune  de  celles 
qui  exiftent  ;  mais  je  crois  pouvoir  ,  ians  bleiTer 
perfonne  ,  parler  librement  de  celles  qui  n'exiltenc 
plus ,  Ôc  dire  coinment  elles  s'étojenc  formées. 

L'empereur  Frcdétic  premier  donna,  en  i  1 57  , 
une  fameufe  bulle,  fource  éternelle  de  troubles 
&  de  guêpes  iiueilines  dans  la  ville  de  Lyon,  il 
créa  Tarchevcque  de  Lyon  exarque  de  Bourgogne, 
titre  équivoque,  qui  convenoir  dans  ce  temps-là 
à  une  dignité  iimplement  ecclcfiaflique  ,  êc  â  une 
dignité  civile,   politique  ôc  militaiie. 

Mais  ce  qui  n'eft  pas  équivoque  ,  c'eft  Tautorité 
qu'il  attache  à  ce  titre.  Uc  Jit  ftmper  facrï  pa- 
latïï  nojlrï  BurgundiA  gloriqfijjimus  exarchon  ^  & 
fummus  Princtps  confi  d  nojîn  ;  6*  in  omnibus 
faciendis  ^  apendifquc  nofîris  pr^cipuus.  L'arche- 
vêque de  Lyon  étoit  donc  ,  fous  le  titre  d'exar- 
que, le  vice- roi  de  l'empereur  dans  la  Bourgogne. 

L'empereur  lui  donne  de  plus  toute  la  ville  de 
Lyon  ,  ôc  tous  les  droits  régaliens  de  f-ors  ,  de 
marchés ,  de  duels  ,  de  monnoies  ,  de  noiis  ,  de 
lonlieu  ,  de  péage  ,  foit  dans  la  vihe  de  Lyon  , 
foie  au  dehors  ,  dans  toute  l'étendue  de  l'arche- 
vêché ,  dans  toutes  les  abbayes  ,  monailères , 
égli fes  ,  &  routes  leurs  dépendances  ,  châteaux, 
bourgs ,  villages  ,  places  publiques  ,  forêts  ,  mou- 
lins ,  eaux  Ôc  cours  d'eaux  ,  champs  ,  prés  ,  pa- 
cac'^es  ,  terres  cultes  ôc  incuites  ,  ferts ,  tributaires, 
6c  généralement  fur  routes  les  autres  chofes  qui 
appartiennent  à  l'Empire  dans  le  diocèfe  de  Lyon. 

Il  confirme  cette  conccûion  par  une  autre  bulle 
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oc  iiSi  ,  6:  c]ualihe  l'archevcque  de  Lyon  de 
Prince  j  cjrijjimum  Principcm  nojlrum  Joanncm 
prddiclAfcdLS  arch'upijcopum  &  primate w, 

l'iederic  donnoic  ce  qui  ne  lui  appartenoir  pas. 
Il  n'avoic  rien  dans  le  duché  de  Bourgogne  • 
c*écoic  k  premier  hef  de  la  couronne  de  î  rance  ; 
&  du  temps  de  Frédéric  ,  il  étoit  poircdc  par 
ks  delcendai.s  du  roi  Roberr.  Le  comté  de  Bour- 
gogne ii'apparcenûit  pas  a  Frédéric  ,  mais  à  Bcarnx 
iy^n  épouie.  Frédéric  pouvoit-il  aîicner  les  droits 
de  ce  comté?  crut -il  même  Xt^  avoir  valable- 
ment aliénés  ?  Eéacrix  inftitua  pour  Ton  héritier 
Othon  Ion  troiiieme  hls;  &  Frédéric  exécuta  le 
teflament  \  il  remit  le  comté  de  Bourgogne  â 
Othon.  Enfin  Lyon  n'éroit  pas  (ous  la  domina- 
tion de  Frédéric,  On  conncîc  la  fameufe  &:  k-n^ue 
querelle  àt%  comtes  de  Forez  avec  les  archevêques 
de  Lyon,  concernanr  le  comté  de  Lyon,  &  le 
rrairé  qui  \t%  termina  :  ce  traité  Fut  paile  en  1 1 7  j  , 
pendant  que  Frédéric  régnoit  encore  ;  &  ce  ne  Fur 
point  fous  l'autorité  de  Frédéric  que  ce  traité  fur 
palfé  ;  ce  Fut  le  roi  Philippe-Auguile  qui  le 
ratifia.  On  reconnoilToit  donc  dès  lors  la  fupéric- 
lire  à^%  rois  de  France  fur  le  comté  de  Lyon. 

C'eft  en  vertu  de  ce  traité  de  i  175  ,  paffé  fous 
l'aurorité  du  r^i  de  France,  que  les  chanoines  de 
faint  Jean  de  Lyon  ont  été  comtes  :  &  cependant 
les  archevêques  ont  prétendu  pendant  quelque 
temps  erre  Princes,  & ,  pour  ainfi  dire,  fouve- 
lains  ,  en  vertu  de  la  bulle  de  Frédéric  ,  donc 
lis  avoient  reconnu  la  nullité  par  le  traité  de 
117?. 

^  Des  querelles  inteftines  ,  exdtées  pir  Tarche- 
veque  c\-  par  les  chapitres  de  faiijc  Je.^/i  ^:  de 
Saiiu-Jufl ,  déchirent  pendant  long-temps  la  ville 
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de  Lyon.  Philippe  le  Bel  donne,  au  mois  de  fepi 
tembre  1507,  des  lettres-patentes  pour  rétablir 
la  paix  ,  ôc  pour  fixer  les  droits  &  les  prcten- 
tions  de  l'archevêque  ôc  du  chapitre  de  fainn 
Jean. 

Il  n'y  parle  pas  nommément  de  h  balle  de 
Frédéric,  il  confirme  feulement  les  concédions 
qui  ont  été  faires  à  l'archevêque  ôc  au  chr.pure  , 
foit  par  lui ,  foit  par  Tes  précédefîeurs,  foir  par  toaue 
autre  perfonne.  Mais  il  ajoure  cette  claufe  impor- 
tante 5  en  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  aux  droits^ 
à  l'honneur^  &à  l' intérêt  de  notre  couronne. 

L'archevêque  &  les  habitaîîs  de  Lyon ,  le  clergé 
féculier  &  régulier  du  diocèfe,  tous  les  feîgnears 
&  gentilhommos  de  la  province  s'oppoient  a 
l'exécution  de  ces  lettres- patentes.  Elles  font  ré- 
voquées &  annullées  en  ijii;  ^  l'archevêque 
cède  au  roi  toute  la  juridiâion  temporelle  qu'il 
avoir  fur  Lyon  &  fur  fon  difttidl:.  iin  1520,  la 
juftice  eft  rendue  à  l'archevêque  fous  la  ft>uvecaî- 
neté  Se  le  refifort  du  roi.  Dès- lors  ont  dû  dif- 
paroître  toutes  les  prétentions  de  l'archevêque  a  la 
principauté  &  à  la  fouveraineré. 

Voici  le  jugement  que  porte  de  cette  bulle  de 
Frédéric  un  a-cien  hiftoriende  la  ville  de  Lyon  (*). 
5#,  On  pourroir  imputer  à  MM.  de  l'églife  de 
v>  Lyon  d'avoir  ici  commis  une  grande  faute , 
,«  &  ,  fi  je  l'ofe  dire  ,  félonie  envers  les  ro!s 
»  de  France,  leurs  fouverains  légitimes....  Aufii 
•»  crois-je  qu'ils  ne  fe  voudroient  pas  feivir  de 
M  cette  buhe ,   &c  cpe  s'ils  \a  gardent  dans  leuis 


(*)  Rubis. 

j>  archives. 
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*3  archives,  ce  r/eft  que  par  mcmoire  cîe  l'anti- 
»  quicé  ,    &:  non  pour  leur  lervir  de  titre   «. 

Ils  onr  poiinan:  vou-'u  s  en  fervir  de  nos  jours; 
A  la  venté,  i!s  ne  ptéctnJoient  pas  faire  revivre 
le  ntre  de  P  ince  ;  mais  ils  prétendoient  être 
maincenLis  dans  les  droits  régaliens  que  ia  bulle 
de  Frcdénc  leur  aurbaoït.  Vn  aricf  du  confeil 
du  16  ortobre  i7><^  a  iup-rimé  tous  ces  droits. 

Les  tirres  de  Princes,  dont  prefque  tous  les 
prciars  des  anciens  royaumes  d  Arles  (5é  de  Bour- 
go^[înc  ont  é:c  décorés  ,  ont  eu  à  peu  piès  la 
même  origine.  Les  empereLirs  d'A'Iemagne,  qui 
avoient  despréLenfiv..ns  fur  ces  deuxTcvanmes,  mais 
qui  n  y  avoienr  nulle  puiLfance,  mettoieut  le  clergé 
dans  leur  parci  par  les  titres  magnifiques  qu'ils 
donnoicct  aux  évêques. 

Il  n'en  tailoit  pas  tant  aux  évcqiies  de  ces 
temps  là,  poi-r  prendre  le  tsrie  de  Princes.  Ua 
comte  de  Grenoble  cède  à  l'évêque  les  dixmes. 
du  Gtaiilvauda.i  ^  Ôc  l'évêque  fe  croit  autorifé, 
par  cctre  ctiTion  ,  à  prendie  le  titre  de  /rince  de 
GrenohU. 

{Article  de  M,  de  Polkerel^  avocat  au. 
parle  "Tient,  ) 

PRINCIPAL.  On  appelle  ainfi  celui  qui  eft 
charge  du   gouvernement  d'un  collège. 

Les  PriiK-ipanx  des  univerlités  ,  dont  les  pro- 
telFears  ont  le  dr  it  de/^/?rÉf/z/2i///72  ^  jouiffent  de 
ce  dioif  ,  co'.  me  ^es  profelîeurs  ,  lorfqu'iîs  onc 
exercé  leur  office  pei.dant  fept  ans.  L'univerfité 
ce  P.ins  pro.é^ant  ,  en  i  598  ,  a  la  réforme  de  fes 
itaïuts,  fous  l'autorité  de^  commilfaires  nommés 
par  le  roi  ,  arrêta  que  ceux  de  (es  maîtres  es  arts 
qui  auroie.Mt  enfeigné  publiquement  dans  un 
Terne  XLFIIL  K 


,4<?  PRINCIPAL. 

collège  célèbre  pendant  fept  années  confécutives  J 
feroienr  préfc'rés ,  dans  les  nominations  a  tous  les 
autres  gradues  i  mais  elle  n'avoit  fait  aucune 
mention  des  Principaux.  Pat  l'article  17  des  ad- 
ditions faites  à  ces  ftatuts  ,  qui  furent  enregi  - 
tr-es  1-  1$  feptembre  de  la  même  année  ,  elle 
étendit  cette  prérogative  à  tous  les  Principaux 
des  collèges  qui  k-s  ont  gouvernes  durant  un 
fen-blable  efpace  de  temps.  GymnajcarcU  qui 
per  fePiem  annos  in  cdcbri  gymnafio  cum  taude 
rt--Jnt,  codtm  privilégia  comprehendantur  in 
bcîieficicrum  nominctiombus  ,  quo  pr&ceptores  que 
ver  totidcm   annos   docuerint. 

Lesftatuts  de  159»  &  les  additions  aux  ftatiits 
àvoienc  été  feulement  homologués  au  par  ement 
d-  Pa'-s  &  cette  homologation  au  parlement 
né  lein  donnoit  de  force  que  dans  les  provinces 
oui  font  de  fon  relTorr.  Le  roi  jugea  a  propos 
d'en  faire  une  loi  pour  tout  fon  royaume  ,  en  les 
confirmant  par  fa  déclaration^du  17  juui  i6^^, 
oui  fu'  non  feulement  vénhee  au  parlement  , 
L^,s  encore  au  grand  confeil.  Dans  toutes  les 
déclarations  qui  ont  été  rendues  depuis  au  u,,et 
des  -radués  ,  &  où  il  eft  fut  mention  du  pri- 
vilège des  feptenaires  ,  les  Prnicipaux  font  tou- 
joui's  nomnis  avec  les  profelTeurs    Celle  du   z 

bénéfices  à  charge  d'ames  aux  doûeurs  en  tnco- 
logie  ,  &  la  préférence  fur  ceux  qut  ne  font 
LL  à  charge  d-ames  ,  aux  gradues  dans  e, 
l:L  faculrés,  fuppofe  que  les  Prmnpa.ix  &  le, 
protede.irs  jouilTent  du  mcme  ^.^vj\.^.^\ 
l  ré-ird  des  bénéfices  qui  ne  (ont  point ,.  charg. 
«  a-ames ,  les  pr..fefieurs  ou  Principaux  de  col- 
„lé.-cs  célèbres  6,    de  plein   exercice  ,    comme 
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«nnin  !es  profedeurs  en  droit  civil  ^^  canonique, 
«  qui  auront  exercé  ces  foncftions  pendant  (epc 
^»  annces  coniécutives  fans  interruption  &  ians 
"fraude,  auront  )a  préréten.e  fur  tous  autres 
«gradues,  c]i.oR]ue  plus  anciens  qu'eux  ,  même 
»  lur  _cux  qui  ic.nt  depuis  lept  ans  dcdeurs  ou 
^  profclleur^  en  theoL:gie  «. 

L'amcie  79  des  ftatuts  de  l'univerfité  de 
Khenm,  qui  turent  hom..logu  s  au  parlement  par 
ariet  du  16  ny^^  i6oi^  acccrdoit  aufîi  aux  Prin- 
cipaux  qui  auroicnt  gouverné  avec  réputation 
pendant  iept  ans  le  collège  de  cette  ville  ,  le 
droit  (\^  f-^ptennïum  ,  comme  aux  proftlfeurs'Ce 
droit  a  c:e  connrmé  depuis  par  une  déclaration 
exprtl.e  .u  24  mars  1754,  pour  les  profedeurs 
en  théologie  ,  Principaux  cV  profelTeurs'ès  arts  de 
cette  univerlité. 

Les  pthcpslués  ne  font  point  des  places  ec- 
clel,.ft.ques  &  les  prevafcat.ons  q.e  commet 
U"  Pr,„,,na!  dans  fes  fondions ,  ne  lont  point  de 
la  compétence  du  iuge  deglife.  C'eft  ce  qui  a 
ete  ju,c  par  atrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  i 
août  ,  7c>.'.  Un  prêtre  ,  Principal  de  collège  ,  ctoic 
accule  de  faire  choix  de  mauvais  Cuitts  pour  rem- 
pli les  places  ue  protelFeurs  ,  de  recevoir  de  l'ar- 
gent a  cet  efF.t ,  &  d'aurres  iembiables  prévari- 
cations  dans  fon  état  de  Principal.  Il  avoir  de- 
mande (on  renvoi  pardevant  le  juge  d'éelife  •  il 
tut  débouté  de  fa  demande  par  cer''arrêt.  L'accufé 
le  pourvut  au  confeil  en  calFarion  ;  .1  prétendit 
q^el  arrêt  avoit  été  rendu  contre  les  difpoôtions 
pr.cfes  de  l  ordonnance  de  ,  5  5  9  ,  article  4  ;  de 
1  edit  d  Amboife  ,  article  z  ;  de  I  otdonnancè  de 
Kuun-.,lon  ,  atticle  21  ;  de  celle  de  Moulins 
wficie  29  ;  de  celle  de  Blois  ,   article   ,8  •  de 
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redit  de  Melun,  article  iz  ;  de  Tédit  du  mois 
de  février  1(^7 S  ,  qui  veulent  tous  que  les  juges 
d'églife  connoifTent  des  procès  criminels  des  ec- 
cléfiaftiques ,  &  qu'ils  foient  renvoyés  devant  eux, 
pjur  être  l'inlbuaion  faite  conjointement  pour 
les  cas  privilégiés  ,  tant  par  les  juges  d'églife 
que  par  les  juges  royaux.  Cependant ,  par  arrêt 
du  confeil  d'écat  rendu  au  rapport  de  M.  Chau- 
veiui  de  Beauféjour  ,  le  27  mai  1 709  ,  il  a  été  mis 
néant  fur  fa  requête. 

Les  fondrions  des  Principaux  Se  procureurs  de 
ccllé^es    font    incompatibles   avec    tout   bénéfice 
fitué\ors  de  Paris  &  qui    demande    réfidence. 
L'univerfîté    de  Paris   avoir   déjà  établi   cette  in- 
compatibilité par  fon  règlement  du  20  feptembre 
i.yy.    »  Es  charges    de    fupérieurs  ,^  fénieurs  , 
»   maîtrifes  ,  principautés  &  fous-maîtrifes  ,   ne 
„  pourront   être  élus    ni   inftitués  gens   pourvus 
5,   de  bénéfices  qui  auront  charge  d'ames  Se  re- 
„  quièrent  réfidence  ,  Se  que  il ,  après  qu'ils  au- 
„   ront  été  pourvus  defdites  charges ,  ils  viennent 
3.  à  être  pourvus  defdits  bénéhces ,  elles  demeu- 
,,   reront   vacantes  Se  impétrables  «.   Règlement 
de  funiverfité,  année  1 577.  Le  règlement  de  l'u- 
niverfîté à  cet  égard  fut  confirme  par  l  article  77 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,    qui  porte  ,  ,»  qu'aux 
„  charaes  de    fupérieurs ,  fénieurs  &  maîtrifes  , 
„  de  q'^ielque   collège  que  ce   foit ,  ne  pourront 
0.  être  élus  ni  inRitucs  gens    pourvus  de    bene- 
3,  fices  qui  auront  charge  d'ames   c^'   requerront 
„   réhdence  ;  Se  Ci  .après  qu'ils  auront  été  élus  & 
„   pourvus  defdites  charges ,    ils  croient  pourvus 
„   de  bénéfices  de   la  qualité  ci-delTus  ,   déclare 
„   lefdites  charges   vacantes  Se  impétrables ,  fans 
«  qu'ils  les   puilfent  réfigner,  C\   ce  n'eft  quiU 
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a»  foîent  pourvus  de  bénéfices  étant  dedans  les 
»  villes  où  font  lerdites  univerfucs  ,  ou  hors 
j>  d'icelles ,  en  celle  diftance  que  l'on  y  puiife 
V  aller  eîi  un  jour  «. 

Depuis  ce  temps ,  les  arrêts  ont  jugé  confor- 
mément â  la  difpofition  de  l'ordonnance  de  Blois. 
Par  un  arrêt  du  14  avril  1^35;  >  q^-^e  rapporte 
Bardet ,  le  parlement  débouta  les  nommés  Du- 
boft  &  Claude  Jan  ,  le  premier  curé  dans  le 
diocèfe  de  Séez ,  &  le  fécond  ,  chanoine  de  la 
cathédrale  de  la  même  ville  ,  de  leurs  préten- 
tions fur  la  principaliré  du  coliége  de  Séez, 
fondé  rue  de  la  Harpe  â  Paris  ,  6c  ordonna  que 
l'évêquey  nommeroic  quelqu'un  qui  y  feroit  une 
réhdeiice  actuelle. 

Un  lieur  Bonnedame  ,  chanoine  de  Noyon,  fut 
nommé  Principal  &  procureur  du  coliége  d'Invi'lle 
à  Paris  ,  proche  S.  Corne  :  il  étoic  réputé  préfenn 
à  fon  canonicat ,  comme  député  de  (oii  ûioccfe 
à  la  chambre  des  décimes.  Cependant  la  cour  , 
par  arrêt  du  15  décem,bre  171^,  lui  enjoignit 
de  faire  ion  option  dans  trois  mois  ,  faute  de 
quoi  la  principalité  feroit  déclarée  vacante.  Par 
cet  arrêt  ,  la  cour  fit  un  règlement  portant  dé- 
fenfes  à  tous  Principaux  ,  procureurs  ,  régens  de 
collèges  de  l'univerhcé  de  Paris  ,  de  polféder 
aucuns   bénéfices  requérant  réfidence. 

L'article  77  de  l'ordonnance  de  Blois  met  une 
exception  â  la  règle  générale  qu'il  établit  ;  il 
permet  aux  Principaux  de  polféder  des  bénéfices 
qui  requièrent  réfidence  ,  lorfqu'ils  font  ficués 
dans  les  villes  mêmes  oîi  font  les  univerfités. 
C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  défendu  aux  Prin- 
cipaux de  polféder  des  canonicats  dans  le  lieu  de 
leur  léfidsnce.  Sur  ce  fondement ,   il  a  été  jugé 
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que  la  principa'ité  du  coUége  deTreguyer,  oiî 
des  crois  évè^hés  ,  oa  de  Cambrai  ,  n'écoit  pas 
incompatible  avec  une  chapelle  de  faint  Honoré 
de  Paris  ,  qui  requiert  réiidence.  Là  fondation 
de  cette  chapelle  obHge  le  chapelain  à  réfider  Ôc 
a  adîller  à  tous  ies  offices  pour  lefciueis  il  y  a  âQS 
dillnbutions.  L'arrêt,  c]ui  eft  du  z8  mai  lyji^ 
permit  ait  (îeur  Hubert,  pourvu  de  cette c|iapeiie, 
de  conferver   la  principal ité. 

xVlâis  le  parlement  n*a  point  étendu  la  faveur 
de  cette  exception  jufqu'aux  cures,  quoiqu'elles 
fullent  luuées  dans  le  lieu  même  où  t;ft  établie 
l'univerfite.  Il  a  eftimé  que  les  cures  demandanc 
lous  les  (oins  du  pafteur  ,  étoienc  incompatibles 
avec  les  principalirés  de  collèges.  On  trouve  un 
arrêt  du  17  décembre  170^  ,  rapporté  au  journal 
ées  audiences,  qui  ordonne  qu'un  ecclçilailique  , 
Principal  du  collège  de  Moncdidier  ,  opteroic 
entre  fa  place  de  Principal  oc  une  cui'e  de  la  ville  , 
qu'il  pollcdoit. 

.  il  y  a  à^^s  évcques  qui  ont  le  droit  de  nommer 
aux  principaliîés  êc  aux  bourfes  des  collèges. 
Chopin  ,  livre  de  poUtiâ  ecclejiaf,  tu.  5  3  /2.  5  ^ 
dit  qu'on  pté:endic  ,  de  ^on  temps  ,  que  ce  droit, 
pendant  la  vacance  du  fiége ,  apparrenoic  au  roi 
en  vertu  de  la  régale.  La  queition  s'éleva  pour 
la  piincipalité  du  collège  de  Rheims,  ïonàé  dans 
l'univerfité  de  Paris.  Le  roi  y  pourvut  en  régale 
pendant  la  vacance  du  hége  ,  ôc  le  chapitre  de 
i'églile  de  Rheims  y  nomma  de  fon  cô:é  M.  de 
Thou  ,  qui  pofra  la  parole  dans  laffaire ,  donna 
fcs  cônclulions  en  faveur  du  nommé  p^r  le  cha- 
pitre de  ia  métropole.  Il  n'intervint  point  d'arrêt, 
parce  que  les  parties  s*accommodcrent  ;  ^  le 
iiouiaiG  pac  le   chapitre  demeura  on  palfciUoii. 
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Mais  il  eft  cvidenc  que  le  droic  de  la  rcga^e  ne 
s'e:ciiJaiu  qu'aux  feuls  bénchces  ,  &  les  places 
ne  pouvant  être  regardées  comme  des  bénéfices*^ 
le  régalille  n'étoi:  nuilemein  fondé  en  droit. 

[A^ûclc  àc  M.  rabkc  LavbkY  ^  avocat  au 
parlement.  ) 

PRISE.  On  appeloir  ainfî  autrefois  ce  que 
l'on  prenoic  d'autorité  chez  les  particuliers ,  pour 
rura:»e  &  le  fcrvice  du  roi  ,  de  la  reine  ,  àts 
princes  &   de   leurs   principaux  officiers. 

On  entendoit  aulu  par  le  terme  de  Pnfe^  le  droic 
d'ufer  de  cette  liberté. 

Oi\  faifoic  des  Prifss  de  vivres  ,  d-  chevaux 
&  de  charrettes ,  non  feulement  pour  le  rc:  ,  la 
reine  <?c  leurs  enfans  ,  mais  encore  j^ôur  le 
connctable  ,  les  maréchaux  &i  auires  t'^i^fs  du 
roi;  pour  les  maures  des  garnifons ,  les  baiti^s^.les 
receveurs  ;  les  commliFaires. 

Mais  le  peuple  ayant  accordé  une  aide  p"  roi , 
ces  Prifes  turent  interdites ,  excepte  pour  le  roi  , 
la  reine  6:  leurs  enfans  ,  ou  pour  la  necemcc  de 
la  guerre. 

Qutlcpes  perfonnes  croient  exemptes  du  droir 
de  Prife,  comme  les  officiers  de  la  mojinoîe  6^ 
les  changeurs  ,  les  albalCcriers  de  la  ville  de  Paris, 
les  JuiiS. 

Les  provifions  deftinces  pour  Paris ,  les  chevaux 
&  les  équipages  des  marchands  de  poilTon  &  de 
marée,  étoient  auffi  exempts  de  Pnfes. 

Le  droit  de  Prife  n'avoir  pas  heu  non  plus 
À^ns  la  Bourgogne  ,  ni  dans,  quelques  autres  en- 
d:oi:s ,  au  moyen  des  exemptions  qui  leur  avoienc 
tiz  accordées. 

Oa  difendic  fur-tout   de  faire  aucune  Prife 
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êzns  la  ville  ôc  vicomte  de  Paris,  à  moins  Je 

payer  far  le  chanip  ce  qae  l'on  prendroit,  attendu 
que  dans  ce  lieu  on  trouve  toujours  des  proviiions 
â  acheter. 

Lé  roi  Jean  ordonna  ,  en  1 3  s  5  s  qu'on  ne 
pourroit  plus  faire  de  Pnfe  de  blé,  de  vin,  de 
vivres  3  de  charrettes,  de  chevaux ,  ni  d'autres 
chofes  ,  pour  le  roi,  ni  pour  que'qae  perfonne 
qae  ce  fut  ;  mais  que,  quand  le  roi ,  la  reine  ,  ou 
le  duc  de  Normandie (cVfoir/d  dauphin) ,  feroienc 
en  routd  dans  le  royaume,  les  maures  d'hôtel 
pourroienc,  hors  des  villes,  faire  prendre  par  la 
judîce  des  lieux,  des  bancs,  tables,  trétaux  ;  des 
lits  de  plumes,  couffins,  de  la  paille,  s'il  s'en 
trouvoie  de  battue  ,  &  du  foin  ,  pour  le  fervice 
Se  la  provifion  des  hôtels  du  roi ,  de  la  reine 
êc  du.  duc  de  Normandie,  'pendant  un  jour; 
que  Von  pourroit  auffi  pretidre  les  voitures  né- 
celTaires  ,  à  condition  qu'on  ne  les  retiendroit 
qu'un  jour ,  ôc  que  Ton  payeroit  le  lendemain 
au  plus  tard  le  juile  prix  de  ce  qui  auroit  été 
pris. 

Par  la  même  ordonnance  5  il  autorifa  ceux 
fur  qui  on  voudroit  faire  des  Prifes ,  à  les  em- 
pêcher par  voie  de  fait ,  6:  à  employer  la  force 
pour  reprendre  ce  qu'on  leur  auroit  enievc-  &, 
s'ils  n'étoienc  pas  alfez  forts,  ils  pouvoient  ap- 
peler d  leurs  fecours  leurs  voifins  ëc  les  habitans 
des  villes  prochaines,  lefquels  pouvoient  s'affem- 
bler  par  cri  ou  autrement,  mais  fans  fon  de  cloches; 
§c  néanmoins  depuis  cela  même  fut  autorifi. 

Il  étoit  permis  de  Conduire  les  preneurs  en  pri- 
fon  j  ôc  de  les  pourfuivre  en  jurtice  civilement; 
<^'  ».  en  ce  cas ,  ils  étoient  condamnés  à  rendre  le 
Quadruplé  de  te  qu'ill  avoicnt  vcailu  prendre  j  on 
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pouvolt  mcme  les  poutluivre  criminellemei.t  j 
comme  voleurs  publus. 

Ces  preneurs  ne  pjuvoienc  are  mis  hors  de 
prifon  ,  en  aiuguaM  qu'ils  avoieiu  agi  par  ordre 
de  Quelc|ue  feit^neur  ,  ni  en  taiiant  cell.cn  de  bien. 
On'ne  les  laiiloi:  lorcir  de  pnlon  qu'après  qu  ds 
av,c:€.nc  reftitué  ce  quMs  avoienc  pris  ,  cS:  qu  us 
avuienc  paye  Tamende  â  laquelle  ds  écoienc  coa- 
damnés.  ,     . 

On  faifoic  le  procès  aux  preneurs  devant  les 
juges  ordinaires  des  plaignaus ,  &c  le  procureur 
du  roi  faifoic  ferment  de  pourfuivre  d'utiice  les 
preneurs  qui  viendroient  à  fa  connoilfance. 

li  fut  encore  ordonné  par  le  roi  Jean,  dans 
la  mcme  année,  que  tandis  que  i'aide  accordée 
par  les  trois  é:a:s  d'i^uvergne  auroit  cours,  il  ne 
feroit  point  tait  de  Prifedani  ce  pays  ,  ni 
puur  rhotel  du  roi,  ni  pour  celui  de  la  reine  , 
ni  pour  le  connétable  ou  autres  officiers.  Ainii 
Taide  ctoic  accordée  pour  fe  rédimer  du  droit  de 
Prife.  

Les  gens  des  hôtels  du  roi,  de  la  reine,  de 
leurs  e^ifans  d<  dts  autres  perfonnes  qui  avoienc 
droit  de  Prife ,  connoilfoient  des  conteftations 
qui   arrivûlent'a  ce  fujet. 

.  Préfentement  ,  le  roi  &  les  princes  de  fa 
ttiaifon  font  les  feuis  qui  puilTent  ufer  du  droic 
de  Prife,  encore  n'en  ufenr-iis  pas  ordinairement, 
fî  ce  n^'eil  en  cas"  de  néceiliré ,  6^'  pour  obliger 
«le  fournir  des  chevaux  ôc  chariots  nécelTaires 
pour  leur  fcrvice. 

Prise,  fe  dit ,  en  termes  de  jurifprudence  ma- 
ritime ,   d'un  navire  pris  far  les  ennemis. 
-  -Suivanc  i  article  premier  du  :itrc  p  du  livre  y 
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de  l'ordonnance  de  la  n^arine,  du  mois  d'aoûc 
1681,  perfonne  ne  peut  armer  de  vai^reau  eo 
guerre  5  fans  une  commiffion  de  l'amiral  de 
ïrance. 

L'article  2  veut  que  celui  qui  a  obtenu  une 
commilîiûfj  pour  équiper  un  vaiireau  en  guerre, 
la  falfe  enregiirrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  Ueu 
où  il  doit  faire  fon  armement,  &  qu'il  donne 
caution  de  la  fomme  de  quize  mille  livres ,  par- 
devant  le  lieutenant  de  l'amirauté  ,  en  préfence 
du  procureur  du  roi. 

Ce  cautionnement  eft  une  fureté  que  le  légifîa- 
teur  a  voulu  donner  au  public,  au  fujet  des  abus  & 
pal  verfacions  que  peuvent  commettre  les  armateurs 
plT leurs  gens. 

II  femble  ,  par  les  dipofitions  de  la  loi  qu'on 
vient  de  rapporter ,  qu'un  armateur  n'eft  refpon- 
ïabie  d^s  délits  des  gens  de  fon  vailleau,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  quinze  mijle  livres  ,  mais  des 
rtglemens  poftérieurs  ,  Ôc  parriculièreinent  ceux 
ctes  23  juillet  1704  Se  21  octobre  1744,  onc 
décidé  qu'un  armateur  eil  tenu  indéfiniment  de 
lous  les  dommages  6c  intciêcs  rcfultans  des  dé- 
lits  des  gens  de  Ion  vaiireau,  <^  des  Prifes  irré- 
gulicres  qu'ils  peuvent  faire. 
,;  Il  eft  défendu,  par  l'article  5  ,  à  tput  François, 
fous  peine  d'être  traité  comme  pirate ,  de  prendre 
commifïion  d'aucune  pui'fance  étrangère  ,  pour 
^rmer  des  vailTeaux  en  guerre  ,  &  courir  les  iBets 
fous  la  bannière  de  cette  puiifancc  ,  à  moins 
que  ce   ne  foit  par  la  permillion  du  roi. 

.  L'article  4  déclare  de  bonne  Prife  rous  les 
vaifTeaux  appartenant  aux  ennemis  de  l'état  ou 
çoaimandéi    par    d^s    pira:cs  ,   foibans  ou   au- 
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très  gens  coiuanc  la    mer  fans   CGmmiîIion  d'au- 
cun prin  e  m  éiat  louvera.n. 

Tout  valfcau  coiiibattaiu  fous  un  autre  pa- 
vil  on  que  te  ai  de  l  ecat  duiic  \l  a  ^'jmmiiiion  , 
o  ï  qui  a  co;nmi»]ion  de  deux  ci.fFjrence!»-  puif- 
fa  :ceb  ,  eit  aalli  déclaré  de  bjm.e  Priie  *,  c\  s'il 
èlV  arme  en  gucrie  ,  le  ca;.'icaine  ^  les  officiers 
doivent  être  punis  comité  pirates.  Icli-s  ionc 
les  dirpoiicior.s   de  1  arîicie  5. 

Ceft  pour  la  pleine  exécution  de  cène  loi, 
«qu'une  utdonnance  du  17  mars  1696  a  détendu 
aux  capitaines  commandanr  les  vailTcaux  du  roi , 
Ôc  aux  armaiwurs,  de  cirtr  le  coup  de  lemonce 
ou  d'airuraiicc  Tous  un  auac  pavilio.i  eue  cCiUi  d.e 
i-"rance(*). 


(  '^  )    ^o/V/  ce:[e  ordonnance  : 

Sa  rnajjfté  ccaiK  intormcc  cjuc  pluhcurs  capiraires  dz 
fes  vaWicai'X  annés  en  courfe  ,  û  fonr  un  ufa^f  <^c  tirer 
le  coup-de  icmonce  ou  d'àffuranfc  fous  ppvi':on  éc  y  ""gcr  , 
<]uoic]ue  ce  précède  foie  conrraire  a  la  f><i  publique  ,  a 
l'uonneur  du  pavillon  franç'ois ,  &  aux  ordoniianccs  ,  par- 
ticu  iércmeiu  a  cerlc  de  1 681  ;  a  c|Uoi  ta  majcfté  dénranc 
pourvoir,  en  Coric  que  lé";  vaiffeauxdes  princes  neurr^s  ou 
de  ieurs^  (ujecs  ne  puiîfcnc  être  induits  en  erreur  par  terre 
manœuvre-,  ni  !cs- corfaires- fran^diç  «:'en  faife  un  moyen 
pour  les  eng^ocr  au  cornbat ,  en  vue  de  les  faire  déc'arer 
de  bon  e  Prife  ;  fa  mâjclti-a  ordonné  ik  ot donne  c-;ue  cous 
capi:^  njs  commïnlanr  "(es  vaiïTeaux  ,  cii  ceux  armes  en 
courle  par  fes  fujecs  ,  ftrronc  ^enus  •rî'^rb'^rer  pavillon  fran- 
-çois  avanr  le  coup  d'affurance  ou  de  fcTicnce  ;  leu''  faic 
(a  maicil:é  trci-exprelles  inhibiciors  6i,  déf^nfcs  de  tirer  f(.us 
-pavillon  étranger  ,  a  peine  d'être  piivés,  eux  5:  leurs  grr- 
maccurs,  de  tout  ie  provenu  de  la  Prife,  çui  'era  corfif- 
^uéc  au  profit  de  fa  majc{l;é  ,  lî  le  vaiffeaa  ell  juge  ea- 
ncmi  y  &  en  cas  que  le  vailfeau  pris  loi:  ju2;é  neutre-, 
ie>  capitaines  &  armateurs  feront  condani'é^  aux  dépens.» 
doiTimages  àc  iniéièis  des  propriéîÂircîr  Maode  6c  orûoaae 
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^  Maïs  comme  l'équipage  d'un  navire  efi:  obiïgc 
d'obéir  au  commandant ,  ie  roi  a  rendu ,  le  1 8  juin 
1704»  une  autre  ordonnance  qui  difpenfe  les 
équipages  d^s  peines  prononcées  par  l'ordonnance 
du  17  mars  1(^9^  (*). 


Ta  majefté  à  M.  le  comte  de  Touloufe,  amiral  de  France, 
&  aux  officiers  de  l'amirauté  de  tenir  la  maia  à  l'exécucioa 
de  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera  lue  ,  publiée  &  le- 
.^iftrée  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun  n'eu  ignore, 
■Fait  à  Verfailies  le  17  mars  165?^. 

Sig.ié  LOUIS.  Et  plus  hds  Phelypeaux. 

.  (*)  Cette  ordonnance  :,  du.  18  juin  1704,  efi  ainfi 
"eonfuè  : 

Sa  majefté  s'ctaac  fait  repucfenter  TordonnaiTce  du  17 
ir\a.vs  1696  ,  par  laqueilc  elle  a  enjoint  aux  capitaines  des 
vaifTeaux  armés  en  courfe  par  les  fujets ,  d'arborer  le  pa- 
villon françois  avant  de  tirer  le  coup  d'alTurance  ou  de 
iemonce  ,  a  peine  y  contre  les  contievenans  ,  leurs  arma- 
teurs ic  équipages  ,  d'être  privés  de  la  Prife  ,  qui  feroit  con- 
firquée  à  Ton  profit;  elle  aaroic  cftimé  jude  de  difpenfer 
Jes  équipages  de  la  peine  ^  attendu  qu'ils  n'ont  aucune  parc 
à  ja  faute,  &  qu'ils  font  obligés  d'obéir  à  leur  capitaine. 
Et  voulant  y  poiuvoir  ,  fa  majcllé  ,  en  interprétant  ladite 
ordonnance  du  17  mars  16^6,  a  ordonné  ^  ordonne,  veu.C 
&  entend  ,  que  les  équipages  des  vailfcaux  corfaires  qtu 
auront  fait  quelques  Prifes ,  après  avoir  tiré  le  coup  d'af- 
furaaçc  ou  de  femonce  fous  un  pavillon  ennemi  ,  on 
quoique  autre  que  ce  foit  que  celui  de  France  ,  lae  feront 
.ppijit  privés  de  la  part  qu'ils,  auront  à  la  Prife  ,  fuivarkt 
Jcur  convention  avec  les  armateurs  ,  &  feront  traités  de 
.mcme  que  fi  elle  étoit  adjugée  aux.dits  armrteurs  :  voulaivc 
qu'au  furplus  ladite  ordonnance  foit  exécutée  félon  fa  for. ne 
.&.  teneur.  Mande  fa  mijcfté  à  M.  le  comte  de  Touloufe, 
_a:î  irai  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
préfente  ordonnance  ,  Se  aux  <  Klcicrs  de  l'amirauté,  de  la 
^aire  publier  Se  afiicher  par-tout  où  bcfoni  fera  >  à  ce  que 
"pcrfonnc  n'en  ij^nore.  Fait  à  Verfailies  le  18  juin  17 04. 
Signé  LOUIS,  Ec  plus  bas  Phelypeaux. 
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L'article  6  déchte  encore  de  bonne  Prife  les 
vaifTeaux  ,  avec  leur  chargement  ,  dans  lefquels 
il  ne  fe  trouve  ni  charte  partie  ,  ni  connoilTement, 
ni  Facflure,  La  mcme  loi  détend  à  tout  capitaine  , 
officiers  Ôc  équipages  des  vaifTeaux  preneurs ,  de 
fouftraire  ces  pièces,  fous  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Il  n*y  a  que  les  pièces  indiquées  par  cet  ar- 
ticle qui  puiiTent  juftiher  que  \gs  marchandifes 
réclamées  par  des  François  ou  par  les  fujets  des 
puilfances  neutres ,  leur  appartiennent.  C'eft  con- 
formément a  cette  règle,  que  par  arrêt  du  21 
janvier  i<^9  3  ,  rendu  au  proht  du  capitaine  Ca- 
barrus ,  contre  un  marchand  François  qui  récla- 
moit  des  marchandifes  qu'il  difoit  avoir  été  char- 
gées peur  fon  compte  fur  le  navire  le  Pi^édemp- 
leur  du  Monde  ^  le  confeil  a  jugé  qu'un  livre  de 
fous  bord  ne  pouvoir  pas  tenir  lieu  du  double 
du  connoifTement  dont  le  marchand  étoit  por- 
teur ,  lorfque  ce  double  ne  fe  trouvoit  point  â 
bord. 

Il  y  a  plus  ;  comme  les  pièces  en  forme  trou- 
vées à  bord  pourroient  avoir  été  concertées  en 
fraude  ,  le  confeil  a  ordonné  ,  par  arrèr  du  2(J 
oélobre  1(^91  ,  que  les  dépohtions  contraires  des 
gens  de  Féquipage  prévaudroient  â  ces  pièces  (*). 


(*)    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  ccant  informe  que  ,  par  arrct  (?u  10  feptembrc 
Ï691  ,  il  auroic  été  fait  main-Icvée  du  vaiircau  /a  Notrc-^ 
Dame  du  Pilier  ^  &  des  marchandifes  de  fon  chargement, 
fondé  lur  ce  qu'il  s'y  cft  trouvé  un  paffe-porc  du  roi  de 
Portugal,  &  un  connoilTement  qui  porte  ,  que  les  mar- 
chandises donc  il  y  efi:  fait  mention  ont  été  charc^ées  à 
Lisbonne  pour  le    compte  5c  rifque  d'un  marchand  Porta- 
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Voyei{  au  fur  plu  s  le  règlement  du  16  fuîllet  177  S 
CQticernant   la  navigation   des  bàtimens   neutres  ^ 


^aî«î ,  quoique  par  l'interrogatoire  des  officiers  principaux 
dudit  vailTeau  ,  il  parûn  que  Icfdires  marcliandifes  étoienc 
pour  le  compte  des  marchands  Oilendois  ou  Hoilandois  ; 
ce  qui  donnoit  lieu  d'adjuger  aux  armateurs  la  caigaifon 
S<  le  vaiHeau  ,  fuivant  les  articles  7  &  X4  de  l'ordon- 
rance  de  1680  ,  au  ricre  des  Prifcs.  Et  comme  cette  main- 
levée eft  également  contraire  aux  incentions  de  fa  majefté 
t>i  au  bien  de  Ton  fcrvice  ;  que  même  il  ne  feroic  pas  juftc 
que  des  connoilfemens  &  au'.res  adl;s ,  fouvenc  concertés 
pour  favorifer  le  commerce  des  ennemis,  prévaiuffent  aux 
«dépolirions  des  officiers  &  matelots  des  vaifleaux  pris  ,  qui 
feuls  peuvent  écîaircir  ia  vérité  &  découvrir  la  fraude  :  vu 
Jedit  an  et  du  zo  feptembre  1691  ,  lefdits  articles  7  &  14 
<!e  l'ordonnance  de  i68i  ,  fa  majefté  étant  en  Ton  confeil, 
fan*;  s'arrê  er  au  îit  arrêt  du  14  feptembre  1692,  ,  en  ce 
qu'il  a  donné  main-levée  dudit  vailfeau  &  de  partie  des 
marchanHifes  de  Ton  chargement  ,  a  déclaré  le  tout  de 
bonne  Prife  ;  ordonne  qu'il  lera  vendu  ,  &  le  prix  en 
provenant  délivré  au  fieu*-  de  la  Bar-'eiière  &  conforts,  à 
la  réfcrve  du  dixième  du  (leur  ccmce  dcTou'oufe,  amiral 
de  France  ,  qui  fera  payé  au  receveur  de  fes  droits  5  & 
qu'a  la  délivrance  tes  dénoh'taires  fercnr  conrrai^ts  ,  Sc 
moyennant  ce  bien  &  valablement  déchargés.  Veut  fa  ma- 
jeH-é  qne  les  a  ticles  7  &  14  de  l'ordonnaice  de  1681  ,  an 
tifc  dc^  Prifc*:  ,  (oient  exécutés  fans  aucune  modération  ni 
re  1"  -i^ion  ,  &  que  pleine  &  entière  foi  foit  ajoutée  aux 
tiépofîtions  des  capitaines,  matelocs  &  officiers  des  vailfeaux, 
pri<;  s'i'  n'y  a  contre  eux  auru.)  reproche  vaia'^ie  pr..-» 
pofr  par  1  «;  r''clamateurs  ,  ou  que'qne  preuve  de  fuboina- 
tion  &  de  fvduclion.  Défend  fa  ma)efté  aux  caniraine-  âes 
vailT"  ux  rcnej  s  ,  &  aux  arma'cU'*  ,  kurs  r-oiVorts  ,  & 
tous  autre*-  ,  ufer  d'aucune*;  menace*:  ,  v  iCS  de  fait  i 
vi«>l''ncc«;  contre  le«;  cffi.iers  6c  matelots  des  vaillt-aux 
pris  ,  f  us  p::ine  de  punition  corpo'-elle  ;  (.«ij^int  aux  offi- 
cie's  .'es  amirauté^  d'en  inf)rmer  fur  ia  plain-e  qui  Icut 
en  fera  faire  par  les  réclamationc ,  fou<  peiiK-  r«'inier.'iélion. 
E  fvti  It  préfent  arrêt  !u  ,  public  &  enrcgidié  aux  féees 
des  amirautés ,  à  la  diligence  eu  procureur  de  fa  majcfté 
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t^ue  nous  avous  rapporté  à  rarticU  Navigation. 
Tous  les  navires  qui  fe  trouvent  chargés 
^effets  appartenan:  aux  ennemis  de  l'ctac  ,  & 
Jes  marchaiîdiies  des  fujets  du  roi  ou  des  puif- 
fances  ailices  ou  neutres  qui  fe  trouvent  dans 
un  vaifFeau  ennemi ,  doivent  pareillement  être 
déclarés    de    bonne    Prile.    C'ell    ce    que    porte 


l'art 


cie  7, 


Lorfqu'un  navire  François  eft  repris  fur  les 
ennemis  après  avoir  demeuré  pendanr  vingr-quatre 
heures  entre  leurs  mains  ,  la  Prife  en  dcit  être 
déclarée  bonne  en  faveur  du   preneur   (  *  y ,  mais 


en  icelleç,  à  eux  enjoint  d'en  certifier  danç  !e  mois  le  fecré- 
lairc  d'état  ayant  le  dcparremcnt  et  la  marine.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi ,  tenu  a  Vcrfailîes  le  16  cclobre  1691, 

SigrJ    PhELYPEAUX. 

( ♦  )  Obftrvr^  ^^^fi  ^^^  reprifes  font  faites  par  Ui  va'if 
feaux  y  frégates  &  autres  hâtimens  du  roi ,  il  faut  fe  con- 
former à  toraor.nance  du  1^  juin  177^,  que  nous  allons 
rapporter  : 

Le  roi  s'e'tant  fait  repréfenrer  Ton  o'-donnance  du  iS 
mars  de  l'année  dernière  ,  concernant  le«;  Priles  faites  en 
irer  par  Tes  TaifTeaux  ,  ficaaces  Se  autres  bârimcns  de 
guerre  ,  par  laquelle  fa  majcfté  a  bien  vou'u  faire  aur 
états  m^jor^  &  équipages  de«;  vaijfeaux  preneurs,  l'abandon 
de  la  totalité  des  bàti^^ens  de  guerre  Se  corfaires  en.'evés 
fur  fes  ennemis  ,  &  des  deux  tiers  du  produit  des  navires 
marchands  ;  fa  majefté  auroit  reconnu  qu'elle  n'a  rien 
ftarué  par  cette  ordonnance  fur  les  reprifes  qui  f^roient 
faites  par  lefdits  vaiiTeaux  &  frégates  ;  &  elle  a  jugé  né- 
celTaire  de  faire  connoirre  fes  intentions  à  ce  fujct ,  en  fe 
réfervant  d'accorder  aux  cquipaîxes  de  fes  vailleaux  &  fré- 
gate»; telle  gratification  qu'il  appartiendra  ,  fur  le  prix 
defditfS  reprîtes  &  de  leur  caigaifcn  ,  lefouelles  continue- 
ront dappa'ter.ir  5c  d'êrre  adjugées  a  fa  majefté  ,  comme 
par  le  paiïé.  Eile  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  ré^lemens 
concernant  la  recoure,  contiaueronc  d'être  obfetvcs  fui- 
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fi  la  reprife  s'efl  faite  avant  les  vingt  -  quatre 
heures ,  le  navire  repris  doit  être  refticué  au  pro- 
priétaire avec  tout  ce  qui  étoit  dedans ,  à  la  ré-  ' 


vant  leur  forme  &  tentur  j  en  conféquence  ,  lorHiuc  les 
navires  Je  'es  fujecs  auront  été  repris  par  les  corfaites  iîr- 
xïîcs  tii  courfe  contre  les  ennemis  de  i'écat ,  après  avoir 
été  vingt  quatre  heures  en  leurs  mains  ,  ils  leur  apparcien- 
dront  en  toraiiré  j  iiiqis  dan<;  le  cas  où  la  reprife  aura  été 
faite'  avant  les  vingr-quitre  heu'-es  ,  le  droit  de  recoulTe  ne 
fera  que  du  tiers  de  la  vaieur  du  navire  recous  &  de  fa  car- 
gqifon.  En  ce  qui  concerne  les  reprifes  faites  par  les  vaif- 
feaux  ,  frcga'-es  ou  autres  bâtimens  de  fa  majefté  ,  le  tiers 
fera  adjugé  à  Ton  profit  pour  droit  de  rccoulfe  ,  fi  elle  efi: 
faite  dans  les  vino^t  quatre  heures  ;  &  après  ledit  délai  ,  la 
reprife  fera  a-lju^cc  en  totalité  a  ta  majeflré  ,  comme  par 
le  paiTé  ,  fans  que  les  éats  majors  dcfdits  vailleaux  & 
frégates  puilfvint  y  rien  prétendre  j  fe  réfervant  fa  majeflc 
d'accorder  aux  équipai^es  une  gratification  proportionnée  à 
la  valeur  du  bâtiment  repris  &  de  fa  cargaifan  ,  d'après 
les  connoilTemens  &  fadures  ;  coivne  aufli  de  donner  aux 
états  majors  des  vaiii:;aux  qui  auront  fait  les  r;'.pri(es  j  & 
qui  auroien:  eu  occafion  de  fe  dsiti  iguc  par  des  a'3:i«)ns  de 
valeur  ,  telles  grâres  ou  récompenfes  que  fa  majefté  avi- 
fera    bon  être  ,    fuivmt  les  circonllan  es. 

Veut  &  ordonne  fa  majell:?  que  la  préfente  ordonnance 
ait  lieu  pour  touces  les  rep  ifes  qui  auroient  pu  être  faites 
depuis  le  c  >ramencement  d;s  hoftiiités. 

Mande  &  ordonne  fa  m-jefté  à  monf.  le  duc  de  Pen- 
tliièvre  ,  amira  de  France  ,  aux  vice-amiraux  ,  licu"enans 
généraux  ,  chefs  d'efcadre  ,  capiraines  6d  autres  oiîiriers 
de  fes  vaiifcaux  ,  commandant  fes  vailTeaux  ,  frégates  & 
autre<;  bâtimens  3  aux  co  iiman-^ans  des  ports  ,  aux  inten- 
dans  de  la  .narine  ,  commiffaires  généraux  des  ports  & 
arfénaix  ,  ordoanarcjrs  ,  aux  ofîîci-;rs  des  fîéges  d'ami- 
raurés  ,  ^  à  t:>u^  autres  qu'il  a^^pa  tiendra  ,  de  tenir  la 
main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'execution  de  la  prékntc 
ori-'onna-^re. 

Fait  à  Verfailles  le  if  juin  1715.  Signé  LOUIS. 
ht  plus  bas  y   DE   Sartine. 

ferve 
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ferve  du  tiers  quon  doit  donner  au  navire  qui  a 
laïc  la  reioulFe.  ^ 

^i^\  ^f 'V/felevé  à  ce  fujet  une  bévue  bien 
groHiere  de  1  auteur  du  commentaire  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  itnprimée  à  Paris  en  17,7 
Cet  écrivain  entendoit  fi  peu  la  matière  q /il 
rtauoir  _,  qu'il  s'eft  avifé  de  dire  ,  que  fi  la'  re- 
prile  d  un  vaifTeau  françois  avoir  lieu  avant  les 
vingt-quatre  heures  ,  le  vaifleau  &  tout  ce  qui 
etoit  dedans  ^evo«  être  rejl:cu/â  f  ennemi  qui  /'avait 
pris  ,  &c.  ' 

Il  s'eft  préfenté,  en  matière  de  reprife,  une 
quelhon  finguiière  ,  donc  i'efpèce  eft  ainfi  rap- 
portée  par  M.  Vallin.  " 

»  Un  navire  angiois  a  été  pris  par  un  aràa- 
»  teur  françois  ,  qui  l'a  gardé  trois  jours  :  ces 

-  deux  vaifTeaux  fonc  pris  enfuire  par  un  vaif- 
»  feau  anglois,  qui,  après  feize  heures ,  eft  re- 
»  pris  par  un  fécond   armateur  François. 

.'  .Conteftation  entre  les  deux  arniateurs  fran- 
»  çois  ,  non  pour  le  vailfeau  françois  pris  &  re- 
3'  cous ,  a  I  égard  duquel  nul  doute  que  le  fécond 

-  armateur  ne  foit  borné  au  tie^s  pour  fon  droit- 
»  de  recoulTe  ;  mais  pour  la  première  Prife  an- 

,"  gloile ,  le  premier  armateur  prétendant  qu'elle 
"  ''J'  appartient  ,  &  que  le  fécond  n'eu  peuc 
«  avoir  tout  de  même  que  le  tiers  pour  la 
»  recoulie.  '^ 

»  Le  fécond  armateur  foiitientau  contraire,  que 
"  la  premiete  Pt.fe  angloife  lui  appartient  en  en- 
»  uer  ccnme  la  féconde  ,  &  que  ie  premier  n'y 


"  Railons  pour  le  premier  ar-Dareur.  Dès  qu'il 
a  garde  la   Priie  plus  de   vingc  qnacre  heures , 
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„  forte  qu  après  ce  délai  le  vaifleau  anglois  a  dû 
a>  être  confidéré  comme  vaifTeau  françois.  Doù 
t}  il  fuit  ,  que  dans  la  recoulTe  il  n'y  a  aucune 
»  différence  à  faire  entre  ce  navire  &  le  fran- 
3>  çois  ,  Tanglois  qui  les  avoit  pris  tous  deux 
9.  iic  Tayaut   pas  gardé  vingt-quatre  heures. 

»  Inutilement  oppoferoit-on  que  l'armateur  qui 
»3  fait  une  Prife  n'en  eft  véritablement  proprié- 
9>  taire  qa'aamnt  qu'il  la  conferve  ,  5c  qu'après 
»  qu'elle  a  été  jugée  valable.  Ce  ii'eft  pas  là  ce 
„  qui  forme  fon  droit  à  la  Prife,  c'eft  feulement 
„  ce  qui  le  confirme.  Le  droit  eft  acquis  dès 
„   rinftant  de  la  Prife. 

,»  Raifons  en  faveur  du  fécond  armateur.  Il 
»  nefc  pas  douteux  que  celui  qui  pofTède  une 
«î  chofe  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  a  donné  droit 
•>  de  s'en  emparer,  n'en  ait  acquis  dès  lors  la 
»  propriété  :  ainfi  l'armateur  ayant  été  autorifé 
„  à  faire  la  Prife  ,  &  par  la  déclaration  de  guerre  , 
s.  &  par  fa  commiilion ,  il  a  acquis  véritablement 
^  la  propriécé  du  navire  ^  mais  cette  propriété 
»  n'eft  pas  inccm mutable. 

„  Comme  il  a  pu  acquérir  dans  un  quart- 
„  d'heure  ,  il  a  pu  également  perdre  ;  &  c'eft 
>,  ce  qui  eft  arrivé  par  la  repnfe  faite  fur  luJ , 
»  en  quelque  temps  qu'elle  aie  été  faite. 

«  L'effet  de  la  reprife  eft  tel ,  que  ce  qui  éroic 
^  auparavant  en  fon  pouvoir  ,  &  qu'il  poffedoit 
,>  Icoitimemeni  ,  a  ceffé  dans  l'inftant  de  lui 
»»  apprtenir  ,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu 
3>  aucun  droit.  Ainfi  le  fécond  armateur  qui  re- 
„  prend  le  premier  avec  la  Prife  qu'il  avoir  faite  , 
„  devient  réellement  propriétaire  du  vailfeau  en- 
»  nemi  que  l'ennemi  avoit  recouvre,  ôc  dans  le 
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w  quel  le  premier  armateur  françois  n'avoir  plus 
»  aucun  droit. 

«  Ce  n*ell  pas  le  cas  au  refte  d'examiner  (î 
«»  l'ennemi  a  gardé  fa  Priie  {.lus  ou  moins  de 
»3  vingt-quatre  heures  ^  la  diftindlion  n'eft  bonne 
»  que  par  rapport  au  vaiffeau  françois ,  non  que 
*  dans  la  règle  générale  le  délai  de  vingr-quacre 
>»  heures  décide  de  la  validité  ou  de  iineffica- 
»  cité  de  la  Prife  en  foi  ;  car  il  n'eft  pas  dou- 
»*  reux   que  dans   Tniftant  de    la  Prife  il   ne   fe  À 

•>  faft    un  vrai  changement  de  propriété  ;  mais  J 

»•  c'eft  qu'en  faveur  des  françois  il  a  paru  jufte  ] 

M  de  tempérer  la  règle  par  une  modification  ôc 
w-  un  arrangement  de  convenance  ,  en  bornant  le 
"  droit  de  recouITc  au  tiers  ,  la  reprife  étant  faire 
»  avant  les  vingt-quatre  heures. 

»  Que  cet  arrangement  foit  obfervé  avec  cxac- 
»  titude  ,  a  la  bonne  heure  ;  mais  il  ne  peut  in- 
»  fluer  fur  la  repriie  du  vaiifeau  ennemi  que 
»'  l'armateur  françois  avoir  pris  d'abord  ;  parce 
"  que ,  dans  la  règle  ,  il  avoir  perdu  tout  dioic 
»  fur  cette  Prife  ,  dans  l'inftanc  même  que  i'en- 
»  nemi  la  lui  avoir  arrachée,  en  le  prenant  li'.i- 
*>  même.  Dans  ces  circonftances ,  il  doit  s'eftimec 
»  heureux  que  le  fécond  armateur  foit  venu  faire 
»  à  fon  tour  une  reprife  qui  lui  fj^it  recouvrer 
»»  fon  navire  qu'il  avoir  perdu  ,  fans  aurre  charge 
»  que  de  payer  le  tiers  de  fa  valeur  pour  le  droit 
»  de  recoufle. 

»  Il  étoit  naturel  que  ces  raifons  du  fécond 
o  armateur  prévaluilent  ;  &  en  effet ,  la  t^uefiion 
»'  fut  décidée  en  fa  faveur,  le  i  janvier  lic)^,  au 
s»  confeil  des  Prifes  <•. 

Le  confeil  a  rendu  depuis  cette  époque  divers 
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arrêts  des  17  odobre  1705  ,  5  juin  170^,  &  14 
juin   17 10  5  qui  ont  décidé   de  même. 

Cependant  la  queftion  s'étant  renouvelée  du- 
rant la  guerre  de  1740  ,  elle  fut  jugée  en  pre- 
mière inftance  en  faveur  du  premier  armateur  : 
mais  ce  jugement  fur  réformé  par  arrêt  du  con- 
feil  du  5  novembre  1748,  qui  adjugea  la  Prife 
en  entier   au  fécond  armateur  (*). 


(  *  )  Comme  cet  arrêt  fert  aujourd'hui  de  règlement ,  nous 
allons  le  rapporter. 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  Ton  confeil ,  la  requête  préfentéc 
par  les  capitaines  &  armateurs  du  corfaire  le  Prince  de 
Conti ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  fa  majefté  les  recevoir 
appelans  de  l'ordonnance  du  7  février  1748,  qui  a  déclaré 
le  navire  Anglois  le  Mogué  Landarde^  ,  de  bonne  Prifc  , 
en  a  adjugé  les  deux  tiers  à  l'armaceur  du  corfaire  la 
Reine  ,  &  l'autre  tiers;à  l'armateur  du  Prince  de  Conti  ^  pour 
droit  de  recouiTe  3  faifant  droit  fur  ledit  appel  ,  fans  avoir 
égard  à  ladite  ordonnance  ,  déclarer  ledit  navire  de  bonne 
Prife  au  profit  de  l'armateur  du  corfaire  le  Prince  de  Conti 
ieul  5  en  conféquence /ordonner  que  le  prix  provenu  de 
la  vente  d'icelui  ,  enfemble  de  fes  agrêts  ,  apparaux  & 
marchandifes  de  fon  chargement  ,  lui  fera  reftitué.  La 
requêre  de  Jacques  Perée  du  Coudray,  négociant  à  Saint- 
Malo ,  armateur  du  corfaire  la  Reine ,  rendante  à  ce  qu*i! 
plaife  à  fa  majefté  déclarer  l'armateur  du  Prince  de  Conti 
non  recevable  &  fubfidiairement  mal  fondé  dans  fon 
appel ,  dont  il  fera  débouté.  Ce  faifant ,  ordonner  que  la» 
dite  ordonnance  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur  , 
avec  dommages ,  intérêts  &  dépens.  La  procédure  faite  par 
les  officiers  de  l'amirauté  de  St.-Malo ,  commencée  le  10  no- 
vembre 1747  '-,  l'ordonnance  dont  cft  appel ,  dudit  jour  7  fé- 
vrier 1748  ,  &  tout  ce  qui  a  été  remis  par  les  patries  rcfpedli- 
vement  :  vu  aufli  les  arrêts  du  confeil  des  17  oélobre  1705, 
5  juin  \-]o6  ,  &  14  juin  1710  ,  qui  ont  jugé  que  les  vaif- 
feaux  ennemis  pris  par  des  François ,  repris  fur  eux  ,  & 
cnfuite  repris  par  d'autres  François ,  appartiennent  en  ca- 
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S'il  arrivoic  que  l'équipage  d'un  navire  pris  fe 
dclivrâc  lui-même  de  l'ennemi ,  ce  ne  feroic  pas 
une  reprife  en  vertu  de  laquelle  il  auroit  droic 
d'exiger  ce  navire  après  les  vingr-quarre  heures, 
ou  le  tiers   avanr  les   vingt-quatre   heures  j  mais 


«icr  aux  derniers  preneurs  j  &  que  l'article  8  Su  titre  des 
Prifei  de  l'ordonnance  de  1681  ,  qui  rend   le  vaiifeau  fran- 

^ois  recous  dans  les  vingc- quatre  heu^^cs  au  propriérairc,  4 

n'a  point  d'applicacion  aux  navires  appar:enans  aux  ennetnis  j 

de  l'état.    Oui  le    rapport   du    ficur   comte  de  Maurepas, 
fecrétaire  d'état  avant  le  département  dz  la  marine  j  le  roi  ^ 

étant  en  Ton  confcil,  ayant  égard  a  la  requête  des  capitaine 
£c  armateurs  du  corfaire  U  Prince  de  Conti  ,  faifant  droic 
fur  l'appel  par  eux  interjeté  de  l'ordonnance  dudit  jour  7 
février  1748.,  &  fans  s'y  arrêter  ,  en  ce  qu'elle  a^ljugc 
ledit  navire  le  Alogué  Landarde^  ,  &  les  mardiandifcs  de 
fon  chargement,  audit  armateur  du  corfaire  /a  Reine  ,  en 
payant  à  celui  du  corfaire  /e  Prince  de  Conti  le  tiers  du 
produit  pour  la  recouffe  ,  ni  à  la  rcqncre  duuit  Perce  du 
Coudray  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  tout  appartiendra 
auxdits  capitaine  &  armarcun  <^udit  corfiire  le  Prince  de 
Conti  feu!» ,  &  que  le  prix  provenant  de  la  vente  cudic 
tâtiment  &  de  fon  chargement,  leur  ferarcmis  ,  -àl^  ré- 
ferve  du  dixième  appartenant  à  i'amira!  ,  qui  fera  délivre 
au  receveur  de  fes  droits  ;  a  ce  faire  les  fcqueftre*;  &  dc- 
pofîraires  contraints  ,  quoi  faifant  déch^irgés.  Enjoint  fa 
,majefté  aux  officiers  de  l'amirauté  de  Saint-  iMalo  de  tenir  , 

;  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt.  Veut  &  entend  fa 
majeftc  que  les  Prifes  des  navires  ennemis  ,  faites  par  fes 
vailleaux  ou  par  ceux  de  fes  fujets  ,  armés  en  courfe, 
recoufTcs  par  !:S  ennemis,  Se  enfuite  rcprifes  fur  eux,  ap- 
partiennent en  entier  au  dernier  prenant  ;  &  en  confé- 
qnencc,  ordonne  fa  majtPré  que  le  préfent  arrêt  fera  reginiré 
aux  greffes  des  arairau;és  du  royaume  ,  imprimé,  lu  ,  publié 
&  afïiché  par- tout  où  befoin  fera.  Mande  &  ordonr^e  fa 
majeiié  à  M.  le  duc  de  Penthièvre  ,  amiral  de  France  ,  de 
t^nir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  au  confcil  d'état  du  roi  , 
fa  majcfté  y  étant,  tenu  à  Foniainebleau  ce  5  novembre 
1-48.       Signé ,  RoviLLï. 

L  iij 
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il  feroit  dû  a  cQt  équipage  une  récompenfe  pro° 
porcionnée  à  l'importance  de  l'objet.  L'amirauté 
de  Marfeille  Ta  ainlî  jugé  par  fentence  du  8 
janvier  174H.  An  furplus,  uue  telle  récompenfe 
doit  être  fupportée  comme  une  avarie  grolïe  ôc 
commune. 

Lorfqu'un  navire  ,  fans  êcre  repris  j  eft  aban- 
donné par  les  ennemis  ,  ou  que  ,  par  tempête  ou 
autre  cas  fortuit  il  fe  trouve  dans  la  pofTellîoii 
des  fujets  du  roi  avant  d'avoir  été  conduit  dans 
aucun  port  ennemi  ,  il  doit  être  rendu  au  pro*  * 
priétaire  ,  s'il  le  réclame  dans  l'an  &  jour ,  quoi- 
qu'il ait  été  plus  de  vingt-quarre  heures  entre  les 
mains  des  ennemis.  Telles  font  les  difpofrtions  de 
l'article  9. 

L'artic]e  10  veut  que  les  navires  6c  effets  des 
fujets  du  roi  ou  des  puilîances  alliées ,  repris  fur 
les  pirates  ôc  réclamés  dans  l'an  ôc  jour  de  la 
déclaration  qui  en  a  été  faite  â  l'amirauté  ,  foienc 
rendus  au  propriétaire,  en  payant  par  lui  le  tiers 
de  la  valeur  du  vaifTeau  ôc  des  marchandifes  pour 
frais  de  recouiTe. 

Les  armes ,  poudres  ,  boulets  &  autres  mu- 
nitions  de  guerre  ,  même  les  chevaux  Ôc  équi- 
pages tranfporrés  pour  le  fervice  des  ennemis  de 
rétat ,  doivent  ,  fuivant  l'article  1 1 ,  être  confif- 
qués  ,  en  quelque  vaifTeau  qu'ils  foient  trouvés  Ôc 
à  quelque  perfonne  qu'iîs  appartiennent ,  foie  des 
fujets  du  roi  ou  des  pui (Tances  alliées. 

Tel  a  été  de  tout  temps  le  droit  des  gens ,  re- 
lativement a  la  guerre. 

Tout  vailTeau  qui  refufe  d'amener  Ces  voiles 
îiprcs  la  femonce  qui  lui  en  a  été  faite  par  un 
•vaifîeau,  foit  du  roi  ,  foit  des  particuliers  ,  armé 
en  guerre  ,  peut  y  être  contraint  à  coups  de  canoa 
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ou  autrement  ;  &:  en  cas  de  rclîftatice  &  de  com- 
bat ,  il  doit  eue  déclaré  de  bonne  Prife.  Ce  font 
les  difpofitions  de  l'article  ii  ;  elles  font  fon- 
.dees  fur  ce  qu'il  importe  de  vériher  fi  ,  dans  les 
vai:îeaux  amis  ou  neutres,  il  n'y  a  point  de  mar- 
chaiidifes  prohibées  ou  d'autres  etfets  apparrenans 
à  l'ennemi. 

L'article  13  défend  à  tout  capitaine  de  vaif- 
feau  armé  en  guerre ,  d'arrc:er  les  navires  fran- 
çois  ou  des  fujets  des  puiffinces  alliées  qui  onc 
amené  leurs  voiles  ôc  repréfenté  leur  charte  partie 
ou  police  de  chargement  3  &"  d'y  prendre  ou 
louficir  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe,  fous  peine 
de  la  vie. 

Le  légillateur  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  établir 
une  peine  trop  févère  pour  réprimer  le  peiichant 
naturel  des  coifaires  pour  le  pillage. 

Les  vailTeaux  pris  par  d^s  capitaines  qui  on: 
commilHon  éirangère  ,  ne  peuvent  demeurer  plus 
de  vingt-quatre  heures  dans  les  ports  ou  havres 
de  France  ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  retenus 
par  la  tempête  ,  ou  que  la  Pcife  n'ait  été  faite 
fur  les  ejinemis  de  l'état.  Ces  difpofKicns  de 
l'article  14  ont  eu  pour  objet  de  donner  un 
afile  aux  vailfeaux  des  puilTances  avec  lefqueiles 
on  n'cft  point  en  guerre  ,  fans  vicier  la  loi  de 
la  neutralité. 

Lorfque  dans  les  Prifes  amenées  en  France 
par  les  vaufcaux^de  guerre  armés  fous  commif- 
iion  étrangère  ,  il  fe  trouve  des  marchandifes 
appartenantes -aux  fujets  du  roi  ou  à  ceux  des 
paillances  alliées  ,  ceUes  des  fujets  du  roi  doivent 
leur  être  rendues  ,  &  les  autres  ne  peuvent  être 
mifes  en  magafin  ni  achetées  par  aucune  perfunae , 

L  i/ 
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fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  C'eil  ce 

que  potre  l'article  15. 

Cette  loi  ne  peur  s'appliquer  qu'a^u  cas  où  le 
.vaifîeau  étranger,  qui  eft  obligé  de  fe  réfugier 
en  France ,  a  fait  fa  Prife  fur  d'autres  que 
fur  les  ennemis  de  l'état  j  car  s'il  étoit  queftioii 
.  d'une  Prife  faite  fur  l'ennemi  commun  ,  non 
feulement  il  n'y  aurait  point  de  reftitution  a 
faire  aux.  François  ,  comme  on  l'a  vu  précédem- 
ment ,  mais  encore  tous  les  effets  de  la  Prife 
pourroient  être  librement  mis  en  magafm  ,  3c 
vendus  comme  tout  autre  effet  de  pareille 
nature. 

Les  form.alités  à  cbferver  au  moment  de  la 
Prife ,  tout  ce'  qui  doit  être  fait  au  fiijet  des 
papiers  trouvés  a  bord  ,  &  des  rançons  des  bâ- 
timens  pris ,  les  procédures  qui  doivent  avoir' 
lieu  après  l'arrivée  des  Pnfes  dans  les  ports,  Ôcc. 
ont  été  déterminés  par  la  déclaration  du  24  juia 
17785  enregiftrée  au  parlement  le  24  Juillet  fui- 
vanc  :  voici  les  difpofîtions  qu'elle  contient  fur  ces 
objets. 

«Article  39.  auffi-rôt  qu'il  y. aura  quelque 
33  Prife  faite ,  Técrivain  prendra  l'ordie  du  capi- 
»  taine,  pour  aller  à  bord  fe  faifir  des  clefs ,  fcc'iler 
i} Us  écourilles,  chambres,  coffres,  armoires, 
3>  ballots ,  tonneaux  &  autres  choies  fermantes  à 
»  clef  ou  emballées ,  fans  en  excepter  le  coffre 
»  du  capitaine  ,  après  toutefois  que  les  papiers  , 
»  aind  que  les  bardes  ou  effets  À  fon  ufage  ,  en 
«  auront  été  retirés  :  ledit  coffre  refiera  â  bord 
»  de  la  prife,    ôc  fera  partie  de  fon  produit. 

»  40.  L'officier  qui  fera  envoyé  à  bord  du 
»»  vailfeau  pris  ,  ou  l'écrivain  ,  fe  falfîront  de  tous 
»  les  papiers ,  qui  feront  remis  dans  un  fac  ca- 
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»»  cheté  à  celui  qui  fera  choifi  pour  conduire  la 
y*  Prife  ;  lequel  ne  pourra  les  remecrre  qu'encre 
«  les  mains  des  officiels  de  ramuaucé  du  porc  où 
»  elle  abordera. 

»  4 1 .  Les  capitaines  des  corfaires  particuliers  pour- 
35  ronr  rar.çonner  en  mer  tous  bâtimens  marchands, 
3i  fuivaiit   k^  circonftances  (*)  :  défendons  néan- 


(  *  )  Cette  difpojuion  a.  été  interprétée  par  F  arrêt 
fulvant  : 

Sa  majcfté  étant  informée  ,  que  quoique  l'article  41  de 
la  céclaration  du  14  juin  1778  n'auronfe  les  capitaines 
de  corfaires  à  rançonner  les  bàriuiens  des  cnncn.is  de  l'état, 
que  fuivant  certaine^  circonflances ,  néanmoins  les  rançons 
fe  font  tellemcn:  mulupliées  qu'elie§  le  font  aujourd'hui 
indiftinclement  :  qu'indépendarr^mc.^tde  ce  cju'ilen  rcfuke  une 
perte  réeîle  pour  les  équipages  &  les  invalides  de  ia  ma- 
rine ,  la  rançon  (  quelle  qu  cl'e  foir  )  é^-ant  t  ujours  fort 
inférieure  a  la  valeur  d'une  Prife  ,  le  vrai  but  de  la  courfc, 
qui  eft  d'sfFûibhr  les  forces  de  l'ennemi  par  l'enléveraenc 
de  Tes  équipages  Se  la  privation  de  fcs  bâtimens  .  fe  trouve 
totalement  éiuJé  5  &  fa  majefté  vouiant  faire  celfer  un  abus 
auiFi  contraire  au  bien  de  l'état  &  à  l'mtenti.^n  qu'elle  a 
eue  par  les  encouragcmcns  qu'elle  a  donnés  à  la  courfe. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  j  le  roi  étant  en 
fon  confeil ,  a  défendu  ^  défend  à  tous  capitaines  de  cor- 
faires de  rançonner  à  l'avenir  en  mer  sucun  bâtiment 
marchand  ,  à  peine  d'être  privés  de  leurs  parts  dans  lefdites 
rançons  ,  5c  interdits  .v  leurs  fonclions  pendant  trois  mois  ; 
laquelle  défenfe  aura  lieu  dans  deux  mois,  à  compter  de  la 
date  du  préfent  arrêt. 

Sa  mamelle  excepte  néanmoins  de  la  préfente  défenfe  les 
Prifes  qui  feront  faites  dans  les  mers  d'Irlande ,  dans  le 
canal  de  Brifloi ,  dans  celui  de  Saint -George  ,  «Se  dans  le 
nord-oueft  de  l'EcOiTe  ,  que  les  capitaines  de  corlaires  pour- 
ront continuer  de  rançonner. 

Veut  fa  majefté  que  toutes  les  rançons  qui  feront  faites 
dans  les  mers  dén^nées  ci-dclfus ,  ne  foiert  va'ables  qu'au- 
tant que  ia  nécelîité  abfoiuc  en  fera  juftifiée  par  un  procès- 
verbai  figné   de   l'éta:--ii]ajor  du  corfaire   preneur  ,  &  aii 
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3>  moins  aux  armatecirs  d'accorder  aucun  profîc 
M  au  capicaine  fur  le  produit  des  rançons  ,  fous 
«  prérexce  d'indemnité. 

M  42.  Au(îi-tôt  qu'une  Prife  fera  arrivée  dans 
»  Tun  des  porrs  de  notre  royaume,  le  capitaine 
»  qui  aura  fait  la  Prife,  ou  l'officier  qui  aura  été 
»  chargé  de  l'amener ,  fera  tenu  d'en  faire  devanc 
w  les  officiers  de  i'amirauré  un  rapport  déraillé , 
s»  lequel  fera  enfuite  vérifié  par  l'audition  de  deux 
iî  hommes  au  moins  de  fon  équipage,  à  Texccp- 
s*  tion  des  cas  de  relâche  ^  pour  lefquels  il  faffira 
»  d\inQ  fîmple  déclaration  ;  lefdits  officiers  de 
»y  ramirauté  fe  tranfporteront  fur  le  champ  à 
»  bord  de  ladite  Prife  ,  pour  en  drelTer  procès- 
»  verbal,  fceller  les  écoutilles  êi  Iqs  chambres, 
»  faire  inventaire  de  ce  qui  ne  pourra  être  fcellé  , 
3>  ôc  établir  des  gardiens  :  ils  procéderont  enfuite 


moins  d'un  tiers  de  Téquipage  ,  lorfqu  il  n'excédera  pas 
trente  hommes,  ainfi  à  proportion;  &  fera  ledit  procès- 
verbal  joint  à  la  procédure  de  ramirauré  ,  qui  doit  être  ea- 
voyée  au  fecrctaire  général  de  la  marine. 

Enjoint  fa  niajefté  auxdits  capitaines  de  corfaircs ,  lorf- 
qu'ils  feront  les  rançons  dans  le  cas  permis  par  le  préfeuc 
arrêt ,  d'exiger  ,  pour  l'affurance  de  ladite  rançon  ,  outre 
l'otage  qu'il  eft  d'ufage  de  retenir ,  cinq  hommes  en  fus  , 
lorfque  l'équipage  du  navire  rançonné  fera  corapofé  de 
trente  hommes ,  trois  lorfqu'il  ne  fera  que  de  vingt  hommes, 
&:  deux  pour  tous  les  autres  cas  ;  à  la  charge  par  les  capi- 
taines-preneurs de  fe  faire  donner  par  les  capitaines  ran- 
çonnés ,  des  vivres  en  quantité  fuffifante  pour  la  nourri- 
ture defdits  otages    jufqu'au  port  où  ils  feront  conduits. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  à.  M.  le  duc  de  Pcn- 
thièvre ,  amiral  de  France ,  de  tenir  la  main  à  rcxécntion 
du  préfcnt  arrêt,  qui  fera  enrçgiftré  aux' greffes  des  ami- 
rautés. Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étaur, 
tenu  à  Verfailles  le  11  odlobre  1780. 

Signé  DE  Sartine, 
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»  à  l'interrogatoire  du  capitaine ,  des  officiers  6c 
«  autres  gens  de  l'équipage  du  vaiiïeau  pris  ; 
lî  feront  tran{l;îrer  les  pièces  du  bord  par  i'in- 
>»  rerprcte  juré,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  & 
M  adrelferont ,  tant  les  expédiiions  defdires  pro- 
jï  cédâtes  que  les  pièces  originales  Se  les  tranilats, 
»»  s^i!s  ont' pu  être  faits,  au  Tectétaire  génétal  de 
i>  la  mâtine,  pour  ctre  procédé  au  jugement  de  la 
•  Prife. 

»>  43.  Le  greffier  de  ramirautc  fera  tenu  d'cn- 
»  voyer  lefdKes  pièces  par  la  pofte  au  fecrétaire 
»•  général  de  la  marine  ,  dans  huitaine  au  plus 
«  tard  après  l'arrivée  des  «Prifes.  Le  Diredeur  du 
«  bureau  chargera  le  parquet  fur  la  feuille  d'avis, 
»  &  en  donnera  au  ei^effier  un  reçu  par  duplicata  , 
»  dont  1  un  lera  joint  aux  pièces  ,  pour  être  viIc 
»  dans  le  jugement.  Si  l'envoi  defdites  pièces  n'eft 
»  pas  fait  d^ns  le  délai  ptefcrit ,  les  juges  &  le 
»  greffier  de  l'amirauté  ferotit  condamnes,  pour 
»?  chaque  jour  de  retard  ,  en  une  fomme  égale 
»>  aux  vacations  qui  leur  auroient  été  attribuées 
»»  pour  toutes  les  opérations  faites  jufqu'à  cette 
»  époque,  même  à  l'interdidion  ,  s'il  y  écher. 

y»  44.  Il  fera  procédé  fans  délai  à  la  levée  des 
»  fcellés  &  au  déchargement  des  marchandifes 
»  qui  fetont  inventoriées  àc  mifes  en  magafin  ; 
j>  lequel  fera  fermé  de  trois,  clefs  différentes  ,  donc 
»  l'une  dem.eurera  entre  les  mains  du  greffier  de 
»  l'amirauté,  une  féconde  entre  celles  du  tece- 
»  veur  des  Fermes ,  &  la  troiiîème  fera  remife  â 
n  l'armateur. 

«  45.  Il  fera  procédé  auffi  fans  délai  a  la  dé- 
»î  charge  &  a  la  vente  provifoire  des  effets  fujets 
»  a  dépérilfement  ,  foit  a  la  requête  de  l'atma- 
j>  teur  ou  de  celui  qui  le  repréfentera ,  foit ,  en 
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a»  leur  abfence,  à  la  requête  de  nos  procureurs  es 
y>  fiéges  des  amirautés.  Pourront  même  lefdits  offi- 
9*  ciers  defdices  amirautés  ,  lorfque  les  Prifes  ferom: 
»  conftammenc  ennemies ,  d*après  les  pièces  da 
»»  bord  &  les  interrogatoires  des  prifonniers  pris  , 
»  permettre  la  vente  des  Prifes  &  de  toutes  les 
»  marchandifes  dont  ils  feront  chargé|«,  fans  ac- 
»  tendre  le  jugement  de  bonne  Prife  j  laquelle 
»  vente  fe  fera  dans  le  délai  fixé  par  le  juge  de 
»  Tamirauté,  à  l'effet  de  quoi  Icfdires  ventes  feront 
w  affichées  dans  les  différentes  places  de  commerce, 
»  aind  qu'il  fera  dit  ci- après, 

>j  4^.  Permettons  néanmoins  aux  officiers  des 
»  amirautés ,  lorfqu*il  fe  préfentera  des'  récla- 
»  maccurs  ,  d'ordonner  que  les  .effets  réclamés 
3»  pourront  leur  être  délivrés  fuivant  l'eftimation 
»  qui  en  fera  faite  à  dire  d'experts  ^  pourvu  que 
»  lefdites  réclamations  foient  fondées  en  titres  y 
»  &  à  la  charge  par  celui  qui  les  aura  faites,  de 
«  donner  bonne  ôc  fuffifante  caution ,  faute  de  quoi  , 
w  il  fera  paffé  outre. 

»>  47.  Les  armateurs  feront  tenus  d'envoyer 
V  des  états  ou  inventaires  détaillés  des  effets  qui 
99  compoferont  les  Prifes  »  avec  indication  du 
»  jour  de  leur  vente  ,  qui  aura  été  fixé  par  le 
M  juge,  dans  les  différentes  places  de  commerce, 
35  &  particulièrement  â  Paris,  où  ils  feront  affi- 
>5  chés  à  la  bourfe;'&  il  en  fera  délivré,  fur 
»  les  ordres  du  lieutenant  général  de  police,  un 
»  certificat ,  duquel  il  fera  fait  mention  dans  le 
30  procès  verbal  de  la  vente  de  la  Prife. 

î>  48.  Il  fera  procédé  par  le  confeil  des  Prifes 
»  au  jugement  d'icelles;  nous  réfervantau  furplus 
»  de  faire  connoître  nos  intentions  fur  la  forme 
»  de  procéder  audit  confeil ,  de  manière  que  la. 
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■•  juftice  la  plus  prompte  foie  rendue  aux  arma- 
>j  leurs  &  â  ceux  qui  auront  des  réclamations  à 
»  former. 

»  49.  Huit  jours  après  que  les  Jugements  au- 
»  ront  été  rendus ,  le  greffier  dudit  confeil  fera 
»  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  aux  officiers  de 
>»  l'amirauté  ;  lelqaels  ,  dans  le  délai  de  trois 
>î  jours ,  les  feront  enregilher  au  greffe  de  leur 
»  ùé'yç  ,  pour  ctre  enfuice  procédé  à  la  vente  de 
n  la  I^rife ,  (1  fait  n'a  été. 

»j  50.  Les  marchandifes  feront  expofécs  en  vente 
»  8c  criées  par  parties  entières  ,  ou  par  lors  , 
»  aiofi  qu'il  fera  convenu  pour  le  plus  grand  avan- 
»>  tage  des  intérelTés,  entre  l'arma^^ur  &  les  ad- 
■•  judicaraires  prcfens;  «^'  en  cas  de  concertation, 
*»  les  officiers  de  l'amirauté  réc:leront  la  forme  de 
r>  la  vente.  Le  prix  en  fera  payé  comptant,,  ou 
w  en  lettres  de  change  acceptées  d  deux  mois 
»  d'échéance  au  plus  tard  ,  6c  la  livraifon  dts 
99  effecs  vendus  &:  adjugés  fera  commencée  lelen3e- 
»  main  de  la  vente  ,  &:  continuée  fans  interrup- 
»»  tion. 

»  5 1 .  Pour  accélérer  toutes  les  opérations  re- 
»•  latives  aux  Prifes,  les  officiers  de  l'amirauté  fe- 
>»  ront  tenus ,  dans  \t  cas  où  ils  ne  feroient  pas 
j>  €n  nombre  fuffifant  pour  la  quantité  de  Prifes, 
**  &  afin  qu'il  n'y  air  aucun  retardement,  de  com- 
••  mettre,  fans  délai,  des  gradués,  même  des 
«•  praticiens  du  fiége  ,  ôc  ,  s'il  cft  néceifaire,  des 
»»  commis  greffiers  pour  l'expédition  des  écritures; 
■•  lefquels  prêteront  ferment  en  la  formé  accou- 
••  tumée  -y  &  il  fera  travaillé  â  toute  heure  ,  par- 
»9  ticuliérement  pour  profiter  des  marées  ôc  pour 
»  les  recenfemens  dans  les   magafins. 

»>  51.  Le  juge,  i  chaque  féance  ,   taxera  fes 
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»>  droits  5  ceux  de  notre  procureur  &  ceux  da 
»ï  greffier,  faivant  le  tarif  de  1770,  qui  fera  fuivi 
o>  dans  toutes  les  amirautés  ,  en  défignant  le 
»  nombre  d'heures  qui  auront  été  employées. 
»»  Voulons,  que  lefdits  droits  foient  réduits  â 
»  moitié  pour  les  vacations  au  déchargement ,  à 
«l'inventaire  &  à  la  livraifon  des  marchandifes. , 

»>  5  3.  Le  greffier  fera  tenu  ,  fous  peine  de  priva- 
n  tion  de  fes  vacations  ,  de  délivrer ,  fans  frais  ,  à 
»  l'armateur  ou  a  fon  commifljonnaire ,  un  état 
»  de  ce  qu'il  aura  reçu  ôc  de  ce  qu'il  aura  payé 
3>  pour  les  vacations  du  juge ,  de  notre  procu- 
»  reur  Se  des  huiflîers  j  ledit  état  fera  vifé  Ôc 
»  rapporté  dans  la  liquidation  particulière. 

»3  54.  Quinze  jours  après  que  la  livraifon  des 
»  effets  vendus  aura  été  achevée  ,  l'armateur  , 
»  ou  fon  commillionaire  ,  dépofera  au  greffe  de 
u  l'amirauté  le  compte  du  produit  de  la  Prife, 
»  avec  les  pièces  juttificatives  ,  fous  peine  de 
3»  privation  de  fon  droit  de  commiflion  j  (i  la 
»>  produdion  n*eft  pas  complette ,  nous  autori- 
»  fons  les  juges  de  l'amirauté  à  accorder  à 
•t  l'armateur  quinze  jours  pour  rapporter  les 
j>  pièces  manquantes  ;  laquelle  permiUion  fera 
»  accordée  à  l'armateur  fur  une  (impie  requête  > 
9>  fans  frais. 

»  55.  11  fera  procédé  à  la  liquidation  parti- 
»  culière  ,  dans  le  mois  du  jti\t  du  dépôt  du 
M  compte  porté  par  l'article  précédent  ,  fans 
»>  que  l'arrêté  de  ladite  liquidation  puifTe  être 
Il  fufpendu,  fous  prétexte  d'articles  qui  ne  fe- 
))  roient  pas  encore  en  état  d'être  liquidés  j  lef- 
a»  quels  feront  tirés  pour  mémoire  ,  fauf  à  les 
«  comprendre  enfuite  dans  la  liquidation  gêné- 
3  raie. 
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'»  5^.  Lorfque  la  courfe  aura  produit  des 
»  fommes  fufîifances  pour  rcarnier ,  la  fociécé 
•»  fera  continuée  de  droit ,  s'il  n'y  a  pas  de 
>>  convenrion  contraire  ,  &  il  fera  loilîble  a 
M  l'armateur  de  s'occuper  fur  le  champ  d'un 
>>  réarmement  pour  Je  compte  des  mêmes  in- 
»  térefTcs ,  qui  ne  pourront  ,  ààiis  ce  cas,  erre 
»  rembourfés  du  pricipal  de  leur  mife,  ni  en 
M  demander  le  rembourfemenc  que  de  ^ré  à  gré  : 
3»  voulons  que  les  armateurs  foient  dilpenfes  de 
>ï  faire  la  vente  du  corps  du  vailfeau  corfaire , 
j'  pour  la  fixation  des  dépcnCts  relatives  à  la  li- 
•^  qui-iationdes  f\x  deniers  pour  liv.  des  invalides  : 
-^  mai?  lî  l'armateur  juge  à  propos  de  requérir 
:j  kdjte  vente,  il  fera  tenu  de  fe  conformer  aux 
^  formes  prefcrites  par  nos  ordonnances  pour  la 
.''  vente  des  vaideaux  ,  ôc  d'en  faire  afficher  le 
^ profpeclus  imprimé,  à  la  bourfe  de  Paris  ^ 
>y  autres  villes  où  il  y  aura  des  adionnaires;  & 
»  dans  le  cas  où  il  refteroit  adjudicataire  du  vaif- 
"  feau  corfaire,  à  leffet  de  réarmer  en  courfe,  les 
»  actionnaires  feront  libres  d'y  conferver  leur  in- 
»  rérêt  ,  en  le  déclarant  néanm.oins  dans  un  mois 
^  du  jour  de  l'adjudication. 

»  57.  Les  armateurs  feront  tenus  de  dépofer  au 
«  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  l'armement  une 
»  expédition  de  chaque  liquidation  particulière  , 
«  aulîi-tôt  qu'elle  Uur  fera  parvenue ,  ou  au  plus 
•»  tard  dans  un  mois  de  fa  date  :  leur  enjoignons 
«  pareillement  de  depofcr  au  même  greffe  ,  dans 
»  le  mois  après  la  ct)urfe  finie,  ou  q"ue  la  perte 
"  du  corfaire  fera  connue  ou  prcfumée ,  les 
»  comptes  de  dépenfe  des  reiLhes  Ôc  du  défar- 
o  mement,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  gé- 
I»  nérale  du  produit  de  la  courfe  par  les  officiers 
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»>  de  r Amirauté,  dans  un  mois  après  la  remife 
j>  de  toutes  les  pièces ,  fous  peine  de  privation  de 
9»  route >  leurs  vacations  à  ladite  liquidation  ,  fauf  à 
»  laiiTer  pour  mémoire  les  articles  qui  pourroienc 
»  donner  lieu  a  un  trop  long  retard ,  lefquels  fe* 
j>  ront  enfuice  réglés  par  un  lupplément  fommaire 
«  à  la  liquidation  générale  (*). 

,»  58.  Les  fix  deniers  pour  l'entretien  des  inva- ' 
w  lides  de  la  marine  ,  ne  feront  levés  que  fur  le 
j>  produit  net  de  la  portion  èQs  Prifes  appartenante 
»  aux  armateurs,  toutes  les  dépenfes  de  l'arme- 
«  mçnt,  relâches  &  défarment,  déduites  ;§:  quant 
»  à  la  portion  des  gens  de  l'équipage  ,  il  \mz  fera 
»>  fait  déduction  des  fix  deniers  pour  livre'payés  à 
!o  l'armement ,  fur  les  avances  qui  doivent  être 
a»  précomptées  fur  \qs  parts. 


(*)  Le  roi  ayant  été  informé  que  les  armateurs  des  cor-* 
faites  négligent-  de  fe  conformer  aux  dirpofitions  de  cet 
article  ,  d "od  il  réfulcoic  un  préjudice  fenfîble  aux  équipages, 
aux  invalides  de  la  marine  ,  &  aux  adticnnaires  ,  par  le 
retard  de  la  liquidation  2;énérale  ,  fa  majefté  a  rendu  en 
fon  confcii,  le  4  mars  178 1  ,  un'arrcc  qui  ordonne  que  les 
armateurs  feront  tenu:^  de  fe  conformer  à  l'article  dont  il 
s'agit  >  33  &  en  conféquence  ,  de  dépofer  au  greffe  de  l'ami- 
33  rauré  du  lieu  de  l'armement  deldits  corfaires  ,  une  ex- 
as  pédition  de  chaque  liquidation  particulière  des  Prifes  qui 
33  auront  été  conduites  dans  d'autres  porcs  que  celui  de  i'ar- 
M  mement ,  i!ufll  tôt  qu'eie  leur  fera  parvenue,  &  au  plus" 
33  tard  dans  un  mois  de  leur  date  ;  de  d«.-pofcr  pareillement 
•  33  au  même  greffe  ,  dans  fe  mois  après  la  courfe  finie,  ou 
33  que  la  perte  du  co:  faire  fera  connue  ou  préfumée  ,  les 
M  comptes  de  dépenfes  des  relâche»&  du  défarmcment,  aiiu 
33  qu'il  puiffe  être  procédé  fans  dtl^i  à  !a  liquidation  générale 
«  du  produit  de  \\  courfe  ;  le  fout  à  peine  contre  lefdif;  ar- 
33  mareuis  d'être  privés  des  droits  de  conimiHlon  qui  leur 
»  fort  attribués  par  i'aicicle  lo  de  ladite  déclaiation  du  14 
•>  juin  1778  «.. 

"  59- 
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>»  59.  Il  fera  a^reffc  nux  officiers  de  ramiraucc, 
>'  par  le  fecrétaire  d'érac  ayant  b  déparrenienr  de  la 
»>  marine  ,  des  modèles  de  liquidarions  aénérales 
o*  6c  particuiières  ,  auxquels  ils  leronr  tenus  de  fe 
>>  conflîrmer  •  fiiif  les  chanoemens  que  des  cas 
3>  particuliers  rendront  nécefiaires  :  quant  aux  li- 
»  quidationç  générales,  elfes  feront  imprimées,  8c 
3»  il  en  fera  envoyé  des  exemplaires  à  lamiral  de 
«  France,  an  fecrétaire  d'état  ayaju  le  département 
w  de  la  marine,  aux  greffes  d<2s  j-jqes  &  confuls 
*  des  vilJes  dans  lefquelles  il  y  raua  des  action- 
3>  naires,  qui  pourront  en  prendre  communication 
»  gratis  L^^  fans  frais  ;  il  en  fera  envoyé  aulîl  aux 
wintérelTés  &  adlionnaires  d'une  fjaime  de  trois 
»»  mille  livres  S<  au-delfus. 

^y6o.  En  cas  de  pillage,  divertifTe  ment  d'effets, 
«  déprédation?,  (?c  autres  malverfations,  il  en  fera 
»  informé  par  les  officiers  de  lamiranté  ,  â  la  re- 
>.  quête  de  nos  procureurs,  &  procédé  en  la  Forme 
:>^  portée  par  l'ordonnance  ,  pour  être  lefdires  pro- 
>'  cédures  envoyées  avant  le  règlement  à  l'extraor- 
"  dinaire,  au  fecrétaire  .général  de  la  marine,  & 
>>  erre  par  lanvral,  avec  ks  commiffaires  du  con- 
>.  feil  des  Prifes,  prononcé  telles  amendes  ou 
=>  peines  civiles  qu'il  appartiendra;  auquel  cas  !ef- 
5'  dites  procédures  demeureront  comrne  non  ave- 
«  nues  :  &  où  il  écherrcic  de  prononcer  (^ies 
»'  peines  afflidives,  lefdices  procédures  feront  ren- 
3»  voyées  dans  lefjices  amirautés  ,  pour  y  être  le 
3'  procès  continué  jufqu'au  jugement'  déllnitif 
3'  incîufivement,  fauF  l'appel  en^nos  cours. 

«61.  Nos  procureurs  aux  fié^es  des  amirautés 
«  adreflTeront  ,  dans  les  cinq   premiers  jours    de 
''Chaque  mois,  au   fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
Tomg^  JLFÎIL  M 
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«  partement  de  la  marine  ,  un  état  danâ  lequel 
»  toutes  les  Prifes  arrivées  dans  les  porcs  dcpen- 
j>  dans  de  la  jurididlion ,  continueront  d'être  em- 
3î  ployées  jafqu*â  ce  qu'elles  aient  été  liquidées , 
95  avec  des  notes  &  obfervations  fur  l'état  dQS 
55  procédures  &  des  motifs  qui  occadonneronc 
»  des  retards  5  s'il  y  en  a^  enjoignons  à  nos  pro- 
09  cureurs  auxdlts  liéges  de  faite  toutes  les  rcqui- 
M  litions  qui  feront  de  leur  miniftère  pour  l'exé- 
j5  curion  des  difpofuions  contenues  en  notre  pré- 
»  fente  déclaration. 

j>  61.  V^oulons  au  furplus  que  les  difpofitions 
w  du  titre  des  Prifes  de  l'ordonnance  de  16^1 
*>  foient  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur,  en 
M  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  aux  préfentes. 
5>  Si  donnons  en  mandement ,  dcc,  « 

Par  une  ordonnance  du  27  feptembre  1778  , 
le  roi  a  ordonné  que  les  articles  39,  40,  42, 
45  3  44  5  45  ,  4<S  5  47  ôc  ^2  de  la  déclaration 
du  24  juin  précédent  ,  8c  defquels  on  vient  de 
rapporter  les  difpoiitions ,  feroient  exécutés  pour 
les  Prifes  faites  par  les  commandans  àes  vaifTeaux 
de  fa  majefté  &c  autres  officiers  de  la  marine. 
La  même  ordonnance  a  réglé  que  les  opérations 
qui  ,  fuivant  la  déclaration  du  24  juin  précédent, 
doivent  fe  faire  à  la  requête  des  armateurs  ,  au- 
roient  lieu  ,  relativement  aux  Prifes  dont  il  s'agit , 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi  des  amirau- 
tés 5  pourfuite  ôc  diligence  du  contrôleur  de  la 
marine  rendant  dans  le  port  ,  ou ,  en  Con  abfei^ce, 
du  commifTaire  de  la  marine  ,  fans  toutefois 
qu'aucune  Prife  pût  être  vendue  iqu'aprcs  qu'il 
en  auroit  été  rendu  compte  au  fécréraire  d'érst 
ayant  le  département  de  la  marine.  Les  officiers 
qui  ne  fe   co;iformenc   pas   a   cette   ordonnance 
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doîveiu  être  prives  de  la  parc  qui  leur  feroic  re- 
venue dans  le  produir  de   la  Pnfe  (*  ). 


(  *  )  Pour  t éxecution  de  V ordonnance  dont  il  s'agit  y  le 
roi  a  fait  adrejfcr  aux  officiers  de  je  s  va  (féaux  l'ir.firuclicn 
ftùvante  : 

1°.  Aufti-tôc  cju'il  aura  été  faic  une  PrXe,  le  ccmmandan: 
<3u  vallFeau  preneur  enverra ,  conformément  à  l'ariicle  3^ 
^e  la  déclaratio:!  du  14  juin  dernier  „  l'officier  chargé  du 
dérail,  pour  fe  faifir  des  clefs,  faire  fceller  les  écoutilies, 
chambres  ,  coffres  ,  armoires  ,  tonneaux  ,  &  autres  chofes 
fermant  a  clef  ou  emballées,  &  drelTer  du  tout  un  état 
fommaire  qui  fera  lîgiK  dudit  officier  &  du  capitaine  du 
bâtiment  pris  j  &:  en  cas  de  refus  de  fa  part ,  il  en  fera  fait 
mention. 

1°.  Ledit  officier  envoyé  à  bord  du  vai^Teau  pri^  ,  fe 
faifira  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  l'article  40  de  la  décla- 
ration ,  de  tous  les  papiers ,  &  les  fera  remettre  ,  dans  un 
fac  cacheté  ,  à  celui  qui  fera  choi(î  pour  conduire  la  Prife  j 
lequel  les  remettra  aux  officiers  de  l'amirauté  du  porc  où 
elle  abordera. 

5°.  E>cs  que  la  Prife  fera  arrivée  daos  le  porc ,  celui  qui 
aura  été  chargé  de  l'y  conduire  ,  fera  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  devant  les  officiers  de  l'amirauté  ,  fa  déciaiaiion 
détaillée  en  la  forme  jointe  à  la  préfente  iiiftrudion  ,  pour 
être  vérihée  par  f  audition  de  dc^ux  hom.mes  de  l'équipao-e  _, 
&  il  remctrra  auxdits  officiers  l'état  fommairc  qui  aura  é.é 
drefîé  à  bord  ,  avec  le  fac  cacheté  ^  des  p-picrs  ,  dont  it 
tirera  un  reçu.  Lefdics  officiers  fc  tranfp«rtciont  ecfui:e,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  de  farnirauté  ,  pourfuite  & 
diligence  du  contrôleur  de  la  marine  ,  à  bord  de  la  Pri!"e, 
pour  en  drelfer  procés-vcrbal ,  fceller  les  écoutilies  &  les 
chambres ,  faire  inventaire  de  ce  qui  ne  pourra  être  CctWé^ 
&  établir  de<  gardiens.  Après  quoi^,  ils  procéderont  à  fin- 
terrogatoire  du  capitaine,  'des  officiers  &  autres  eens  de 
l'équipage  du  vailfeau  pris.,  qui  feront  repréfentés  à  C3C 
effet  ,  a  la  première  rcquiîtion  :  ils  feront  tranilater  les 
pièces  du  bord  par  finterprèie  -  juré  ,  s'il  y  eu  a  dans  le 
lieu  ,  &  adrelfcront  l'expédition  defdites  procédures  avec 
ks  pièces  originales  &  les  crvinfiâts ,  au  fecrétaire  général 

Ai  ij 


ito  PRISE. 

Par   une  autre  ordonnance  du  4  août  17S1  ^ 


de  la  marine,  dans  le  déh'i  a'e  Iiuic  jours,  porte  par  l'ar- 
ticle 43  de  ia  déclaration  du  14  juin  dernier. 

4°.  Le  procureur  du  roi  de  l'Amirauté ,  pourfuite  Se  di- 
ligence du  contrôieur  de  la  marine,  fera  procéder  a  la  levée 
<ics  fcciic-s  ,  au  déchargement  des  marchandifes  ,  &  à  ^  leur 
inventaire  j  &  elles  feront  mifes  dans  un  magafin  fermé 
de  trois  clefs  diiîérentes  ,  dont  l'une  demeurera  entre  les 
mains  du  contrôleur  de  la  marine  ,  l'autre  en  celles  du  re- 
ceveur des  fermes  ,  &  la  troifième  entre  celles  du  grefîier 
de  l'amirauté. 

5*>.  Il  pourra  être  également,  &  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  de  ramiraucé  ,  pourfuite  &  diligence  du  con- 
trôleur de  la  marine  ,  procédé  à  la  vente  provifoirc  des 
effets  fujets  à  dépérilfement.  Pourront  même  les  officiers 
des  amirautés  procéder  à  la  vente  des  Prifes  &  de  toutes 
les  marchandifes  dont  elles  feront  cha'gées,  fans  attendre 
qu'elles  aient  été  jugées  de  bonne  Prife  ,  pourvu  toutefois 
eue  ,  d'après  les  pièces  du  bor^  &  les  interrogatoires  des 
prifonniers  ,  elles  foient  conftamment  ennemies. 

6^.  Le  contrôieur  de  la  miruie  ne  pcu"ra  ailî-icr  auxdits 
interrogatoires  ,  ni  aux  déclarations  qui  feront  faites  aux 
greffes  des  amirautés  ,  conforméuîenc  à  l'article  5  de  la 
préfente  inflruclion, 

7«.  Trois  jours  après  que  l'expédition  du  jugement  de 
bonne  Prife  aura  été  envoyée  à  l'annirauté  ,  il  fera  ,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi ,  pourfuite  &  diligence  du  con- 
trôleur de  la  marine  ,  procédé  en  fa  préfencc  ,  par  ledit 
fîége ,  à  la  vente  de  la  Prife,  fi  fait  n'a  été,  &  le  prix  en 
provenant  fera  diftribué  conformément  à  l'ordonnance  de 
fa  majefté  du  18  mars  dernier. 

8°.  Le  contrôleur  de  la  marine  pourra  adirier  au  dé- 
chargement, à  l'inventaire  &  à  la  vente  des  mnchandifes 
des  Prifes  faites  par  ïc<.  vailîeaux  de  Ca  majefté  ,  fans  qu'il 
puilfe  y  exercer  aucune  fond^on  de  juge,  ni  y  percevoir 
aucuns  droits;  &  à  l'égard  de$.  officiers  de  l'nmirauré,  ils 
porteront  leurs  vacations  fur  l«if>ied  fixé  par  l'article  42.  de 
la  déclaration  du  14  juin  dernier. 

9".  Sa  majefîc  veut  au  furpins  que  les  ordonnances  8C 
réglemeas  fur  le  fait  des  Piifcs,  notamuicnc  l'ordounaocc 
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le  roi  a  arcclbué  aux  intendans   &c  ordonnateurs 


^u    iS  mars  Se  la  déclararion  du  i.;.  j-jin  derniers,  Coizaz 
ciécaiés  corformémenc  à  Ja  préieiice  iurtradion. 
Paie  à  Verfailles  le  17  lept^^mbre  1778. 

Signé  LOUIS.  El  plus  bas  ,  de  Sartinb. 

WoDELE  de  déclararion  à  faire  par  les  cfiSciers  de  la  marine 
royale  ,  devant  les  oîHciers  des  amiiaucés  ,  lorfcju'iis 
amèneront  des  Prifes. 

L'an  mil  fept  cent 
*^  du  mois  d 

e^l  comparu  par- devant  nous 

l'SJuely  après  ferment  3  d  déclaré  que  le 

L-.dnt  par  les 

a  la  di fiance  de  lieues  de 

il  découvrit  le  (  Mettre  ici  !a  rrîaticn  ^z  la  Prife  ,  îc 

rion:j  du  vaiireau,  cebi  au  capitaine  pris  ) 

i.  L  aurait  fait  ameaer ,    6?    ayant   reconnu,  que  c'était  un 

bâtiment  ^ Anglais  ,    //  s  en  efi   emparé  ,  <i    il  auroit  fait 

pajfer   l'équipage   fur  foi    bord  5   ledit  équipage    compofc 

de  &  l'auroit  fait  remplacer  par  des 

r-ançois  ;    &  ,  s  étant  enfuite  faifi  des  efcts  ,  //  en  aurait 

fé  un  éta:  fommai/e  ^  &  a  l'égard  de  :oas  les  papiers, 
_  les  aurait  fait  renfermer  dans  un  fac  fur  lequel  il  au- 
roit  fait  appofer  le  fcllé  ,  ainf  que  fur  les  écoutilles  , 
shambres  ,  coffres  ,  armoires  ,  ballots  ,  tonneaux  .  & 
ùuires  ctiofes  fermant  à  clef  ^  aux  armes  de  fa  majefié  ^  & 
ûuroit  enfuite  conduit  l  en 

cette  rade ,  ou  il  efi  arrivé  le 

a  heures  &  nous  auroit 

.:  l' infiant  ledit  fieur    _  remis  le  fac 

lunani  lefdits  papiers ,  enfemble  tétat  fommaire  de  la- 
-:e  Prife ,  drejfé  a  bord  dicelle  ,  &  dcclare  que  ledit 
tsuipage  étûit  au  nombre  de 

i 'ifo-iniers  qu'il    a    remJs   a  & 

.  J  font  actuellement  détenus  a 

j.  oÏL    ils  nous  feront  repréftntés  ,  pour   que  nous  puijftons 
£:o:édcr  a  Uar  interrogatoire  ,  ô*  aux  autres  formalités 
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de  la  marine  ,  le  droit  de  faire  les  ventes  Se 
autres  opérations  relatives  aux  Prifes  faites  par  les 
vaiiTeaux  de  fa  majefté  [*). 


prcfcrius  par  la  déclaration  du  roi  du  i^  juin  dernier,  6f 
le  règlement  du.  19  juillet  fuivant.  Et  ayant  interpellé 
mondit  Jieur  d'élire  fon  domicile 

a.  conformément   audit    réglem-ent ,  il 

a  déclare  que  de  laquelle  décla- 

ration il  a  requis  acîe  ,  que  nous  lui  avons  accordé  ^  pour 
fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ;   &  a  /igné  avec  nous. 

Fait  à  le/dits  jour  &  an  que 

dejfus. 

(  *  )    Voici  cette  ordonnance  : 

Sa  majefté  s'étant  fait  repréfenrer  les  ordonnances  & 
réglemens  concernant  les  procédures  des  Prire<; ,  elle  a 
reconnu  que  celles  faites  par  Tes  vailleanx  n'écoicni  pas 
fiifceptibles  àz^  mêmes  formalités  que  les  Prifes  faites  par 
les  coiTaires ,  les  intérêts  des  aélionnaires  &  ceux  des  ar- 
mateurs exigeant  une  infcruélion  juridique  ,  au  lieu  que 
les  Prifes  faites  par  les  vaiffeaux  de  fa  majefté  n'intérelfent 
qu'elle  ,  les  officiers  de  la  marine  royale  ,  &  les  équipages  , 
pour  la  part  qu'elle  leur  a  abandonnée  par  l'ordonnance  du 
28  mars  1778.  Elle  a  jugé  en  conféquence  qu'il  feroit 
plus  avantageux  que  les  opérations  qui  fuivent  le  juge- 
ment du  confcil  des  Prifes  ,  fe  filfent  à  l'avenir  par  les 
inrendans  de  la  marine  ,  &  ,  en  leur  abfence  ,  par  les  com- 
mi/faircs  généraux  ou  autres  ordonnateuis  ,  en  préfence 
des  officiers  &  équipages  preneurs,  &:  à  la  requête  des 
contrôleurs  de  la  marine.  Les  équipages  recueilleront  de 
ces  nouvelles  difpofitions  ,  l'avantage  de  l'économie  dans 
les  opérations  ,  &  de  la  célérité  dans  la  répartition  des 
Prifes  i  en  conféquence,  fa  majefté  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article  i.  Les  procédures  pour  les  Prifes  faites  par  les 
vaiffi:aux  de  fa  majefté  ,  continueront  ,  comme  ci- devant , 
d'être  inftruitcs  par  les  amirautés,  jufqu'au  jugement  du 
ccnfeil  des  Prifes  inclufîvement. 

2.  Huit  jours  après  que  le  jufrement  du  confcil  des 
Prifes  aura  été  rendu  ,  le  greffier  dudi:  confcil  fera   tenu 
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Uarticle  17  du  titre  des  Prifes  de  l'ordonnance 
du  mois  d'aoùc  1681  ,  enjoint  aux  capitaines  qui 


•  ""(d'en  envoyer  deux  expéditions  ,  l'une  aux  ofHciers  de  l'ami- 
rauté ,  lefcue's ,  dans  les  vm.^t-quatre  heures  ,  la  feront 
enregiftrer  'au  greffe  de  leur  (îége  ,  &  l'aucie  fera  adrelk'c 
à  l'intendant  du  port  où  la  Prife  aura  é:c  conduite  ,  peut 
ctrc  enfuice  procédé  par  lui  à  la  vente ,  ainfi  qu'il  fera  dit 
çi-apres. 

3.  Les  officiers  des  amirautés  remettront  aux  intendans 
ou  ordonnateurs  de  la  marine,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'enregifirement  porté  par  l'article  précédent ,  les  vaif- 
feaux  avec  leur  cargaifon  ,  enfemb.'e  l'expédi:ion  des  pro- 
cédures fur  lefquelles  le  jugement  du  confeil  des  Prifts  fera 
intervenu  ,  après  toutefois  que  Icfdits  oâîciers  des  amirau- 
tés auront  reconnu  &  levé  les  fcellés  par  eux  appofés  5  te 
dans  le  cas  ciî  il  aurcit  été  procédé  par  lefdi-.s  officiers  de. 
l'amirauté  à  l'inventaire  de  la  Prife  ,  le  garde-magaim  en 
donnera  fon  re^u  enfuite  de  la  minute  dudit  inventaire  >  mais 
s'il  n'avoir  pas  été  fait  d'inventaire  ,  il  y  fera  procédé  par 
l'intendant,  ou  ,  en  fon  abfence  ,  par  le  commiffaire  général 
*ou  autre  ordonnateur. 

4.  Il  fera  procédé  au  déchargement  de  la  Prife  ,  à  la 
vente  &  livraifon  d'icelle  par  l'iniendant  de  la  marine  , 
&  ,  en  fon  abfence  ,  par  le  commi-lTaire  général  ou  autre 
ordonnateur  ,  à  la  requête  du  con:rô!eur  &  en  préfence  du 
major  de  la  marine  ,  amiî  que  des  officiers  &c  des  équi- 
pages preneurs ,  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs. 

5.  La  vente  des  Prifes  fe  fera  dans  la  même  forme 
que  celle  des  marchandifes  S:  m.unitions  provenantes 
ces  magafîns  de  fa  majefcé  ,  &  dans  Tarfenal  de  la 
marine. 

6.  N'entend  néanmoins  fa  majefté  rien  innover  aux 
difpofîtions  de  l'article  45  de  la  déclaration  du  14  jum 
1778  ,  qui  donne    pouvoir    aux    officiers  des  amirautés, 

-lorfque  les  Prifes  font  conftamment  ennemies  ,  d'après  les 
pièces  de  bord  &  les  interrogatoires  des  prifonniers  ,  de 
permettre  ,  fur  la  requête  du  contrôleur  de  la  marine  ,  la 
vente  defdites  Prifes  &  de  leur  cargaifon  ,  fans  attendre 
le  jugement  du  confeil  des  Prifes  3  laquelle  vente  fera  faite 
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ont  fait  quelques  Prifes ,  de  l'amener  ou  envoyer 
avec  les   prifonniers  au  porc  où  ils  ont   armé  , 


par  l'intenianc  ou  ordonnateur ,  dans  la  forme  prefcricepar 
l'article  4. 

7.  Il  kra  procédé  à  la  liquidacion  des  frais  qui  avirons 
lieu  jau]'j'à  i'enrcgifiremciin  du  jugemcnc  du  confeil  des 
Prifcs  inclufiveir.eni:  ,  ainfi  que  de  ceux  de  reconaoilîance  , 
levée  des  Iceilés  &  remi(e  du  navire  &:  de  la  cargaifon,, 
par  le  lieur  Chirdon  ,  commillaire  départi  pour  la  vîfîce 
des  ports  &  la  liquidation  des  Pri  les  faites  par  lesvailleaux 
de  fa  niajefté  ,  confûrmémenc  à  l'arcicle  17  de  rinftrucrion 
du  9  janvier  1780,  &  au  modèle  qui  y  eO;  annexé  i  laquelie 
mlirudion  continuera  d'être  exécutée  feîon  (a  forme  cC 
teneur,  dans  toutes  ks  difpofirions  auxquelles  il  n'cft  pas 
dérogé  par  la  ps  éfenie  ordonnance. 

8.  Se  réferve  au  furplus  ta  majcilé  d'accorder  aux  offi- 
ciers des  amirautés  une  indemnité  pour  les  falaires  attri- 
bués aux  fondions  qu'ils  rcmplilToient  ci-devant,  pour  les 
Prifcs  (àites  par  fcs  valireaux  ■-,  laquelle  indemnité  fera 
fixée  tur  le  pied  d'un  demi  pour  cent  du  montant  du  pio- 
duic  net  de  la  Frife  ,  déducfciv^n  faite  des  frais  de  juitice 
&  d'adminiftrationjfaivant  la  liquidation  portée  par  l'article 
précédent.- 

9.  Toutes  les  conteftations  qui  pourroient  furvenir  re- 
lativement auxdîtes  Prifcs  ,  d'après  la  reir.i  e  ordonnée  par 
l'article  3  de  Î:î  préLinie  ordonnance  ,  fe  porteront  devant 
l'intendant  eu  ordonnateui  du  départemeijt  j  qui  les  jugera 
avec  les  formalités  ordinaires  ,  fauf  l'appel  au  confeil  royaJ 
des  finances  pour  les  Prifes. 

10.  A  l'égard  des  Pîifcs  qui  feront  conduites  dans  les 
colonies  ou  autres  poiîefTions  frauçoifes ,  les  ofHciers  des 
amirautés  j  ou  autres  tribunaux  compéter.s  ,  rempliront 
feuls  les  formalités  prcfcrices  par  l'article  premier  5  in?\s 
ils  ne  procéderont  au  déchargement  ,  vente  &  iivraifon 
des  Prises  ,  à  la  requête  du  contrôleur  de  la  marine  ,  ou 
de  celui  qui  en  remplira  les  fondions  ,  qu'en  prcfcnce  des 
gouverneurs  généraux  ou  commandaus  particuliers  des  co- 
lories ,  &  des  intcndans  ou  ordonnateurs  ,  Se  aulîi  qu'en 
préfencc   des   ofHciers  preneurs  ^  ou  de  leurs  chargés  ds 
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à  peine  de  ptrte  de  leur  droit  Se  d*amende  ar- 
bicraire  ;  a  moins  qu'ils  ne  loieac  forcés  ,  par  la 
tempccc  ou  par  les  enneaùs ,  de  reiacher  ea 
quelque  autre  port ,  auquel  cas  ils  doivent  en 
donner  inceiTaiiiment  avis  aux  intéreacs  à  l'ar- 
memenr. 

il  tli:  défendu  par  l'article  iS  ,  fous  peine  de 
la  vie,  à  tout  chef,  foldat  6c  matelot,  de  taire 
couler  à  fond  les  vaiiftiaux  pris  ,  Ôc  de  de  (cendre 
les  prifonniers  en  des  lies  ou  cotes  éloignées,  pour 
celer  la  Prife. 

£t  fi  les  preneurs  ,  ne  pouvant  fe  charger  du 
vaiiTeau  pris  ni  de  l'équipage  ,  enlèvent  Icuiemenc 


pouvoirs  ;  iU  le  conformeront  au  furpîus  à  i'arriclc  7  de 
la  préicnte  ordonnance,  6c  aux  dirpolitions  da  réglcnicnc  du 
17  juilict  1778. 

II.  Enjoint  fa  majeftc  aux  commandans  de  fcs  vaif- 
feaux  &  autres  olKcicrs  de  fa  marine  ,  de  fe  conformer 
exactement  a  tout  ce  qui  elt  prcfcrir  par  les  dittércnccs 
ordonnances  ,  arrêrs  &  rc^lcmens  fur  le  fait  des  PrKes  , 
en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  a  la  prcfenie 
ordonnance. 

Mande  &:  ordonne  fa  majcfté  à  monfeigneur  le  duc 
j  Penthièvre  ,  amiral  de  France  ,  aux  vice  -  amiraux  , 
1  cucenans  généraux  ,  chefs  d'efcadres  ,  capicaines  &  autres 
Gtlicitrs  de  Tes  vailTcaux  ,  frégates  &:  autres  bâtimens , 
aux  commandans  des  ports  ,  aux  intendan*;  de  la  marine, 
au  com^-ri flaire'  départi  pour  l'obferva.ion  des  ordon- 
nances dans  les  amirautés  ,  co;riraiirai-."£S  généraux  des 
porcs  3c  arfenaux  ,  orJonqateurs  ;  aux  crnuverncurs  géné- 
raux ou  comrîandans  particuliers  ,  aux  intcndans  &  or- 
donnateurs des  colonies  ,  aux  officiers  des  fîégss  d'ami- 
rautés ,  Sz  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
r.ain  j  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  de  la  préfente 
ordonnance. 

Fait  à  Verfailles  !c  4  aoû:  1781.  SigrJ  ,  LOUIS.  Ec  plus 
has ,  CasthiEs. 
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les  marchandifes  ou  relâchent  le  tout  par  corn-, 
pofîcion  ,  ils  doivent  ,  fuivant  Tarticle  19  ,  fe 
faifir  àts  papiers  &  amener  au  moins  les  deux 
principaux  officiers  du  vaiffeau  pris ,  à  peine  d'être 
privés  de  ce  qui  peut  leur  appartenir  dans  la  Prife^ 
même  de  punition  corporelle ^  s'il  échet. 

L'article  2.0  défend  de  faire  aucune  ouverture 
des  coffres ,  ballots  ,  facs ,  pipes  ,  barriques  ;  ton- 
neaux ôc  armoires  ,  de  tranfporter  ni  vendre 
aucune  marchandife  de  la  Prife  ,  &  a  toute  per- 
foiîne  d'en  acheter  ou  receler  avant  que  la  juf- 
tîce  l'ait  ordonné  ,  ou  que  la  Prife  ait  été  jugée , 
à  penie  de  reftitution  du  quadruple  &  de  punition 
corporelle. 

Lorfqu'un  vaiifeau  eft  amené  fans  prifonniers , 
charte  partie  ,  ni  connoifïemens  ,  les  officiers  , 
foldats  &  équipage  ce  celui  qui  l'a  pris  doivent, 
en  exécution  de  l'article  2  5  ,  être  examinés  fé- 
parément  fur  \q^  circonftances  de  la  Prife  ,  & 
pourquoi  le  navire  a  été  amené  fans  prifonniers  : 
on  doit  d'ailleurs  faire  vifiter  par  experts  le  vaif-  ; 
feau  Se  les  marchandifes ,  pour  reconnoître ,  s'il 
eil  poffible  ,  fur  qui  la  Prife  a  été  faire. 

Anciennement,  le  cas  dont  il  s'agit  fe  préfen- 
toit  affez  fouvenr  à  caufe  des  violences  &  même 
des  barbaries  auxquelles  les  corfaires  avoient  cou- 
tume de  s'abandonner  ;  mais  il  eft  devenu  plus 
rare  à  mefure  qu'on  a  fait  la  guerre  fans  renon-  '| 
cer  aux  loix  que  prefcrivent  l'humanicé  (k  la  com- 
paffion  naturelle. 

Si  5  par  la  dépofîtion  de  l'équipage  &  îa  vifite 
du  vaifTeau  &  des  marchandifes ,  on  ne  peut  pas 
découvrir  fur  qui  la  Prife  a  été  faite  ,  l'article  i6 
veut  que  le  tout  foit  inventorié  ,  apprécié  de  mis 
fous  bonne  sSc    fiire  garde  ,  pour  être  reftittié  à 
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qui  il  appartient  ,  s'il  eii  réclame  dans  l'an  & 
joLir  ,  (inon  partagé  également  comme  épave  de 
mer,  entre  le  roi ,  l'amiral  ôc  les  armateurs.  Voyez 
Epaves. 

Pour  exciter  l'émulation  des  armateurs  ,  le  roi 
a  ,  par  fa  déclaration  du  24  juin  1778  ,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ,  renouvelé  êc  même  augmenté 
les  encouragemens  qui  leur  avoient  été  accordés 
autrefois  :  la  même  loi  a  réglé  les  conditions  des 
focictés  pour  la  courfe  ,  la  proportion  dans  la- 
quelle les  pertes  doivent  être  fupportées  par  les 
intéreffés  ,  le  droit  de  commiflion  pour  ki  ar- 
mateurs ,  les  conditions  de  l'engagement  des 
équipages  ,  la  police  des  équipages,  les  parts  de 
l'équipage  dans   les  Prifes,  «Sec.  (*). 


{'^  }  La  déclaration  citée  contiânt  fur  ces  divers  objets 
les  difpofttions  fuivantes  : 

Article  i.  Les  armateurs  en  courfe  jouiront  ^  à  compter 
(îu  jour  de  renrcgiQrement  Se  publication  dc^  préfcntcs  , 
de  l'eiemp'ion  des  droits  de  tiaircs  pour  les  vivres  ,  muni- 
tions ,  arcii;erie  &  uftenfiles  de  toure  efpéce  fervanc  à 
la  conrtrudion  ,  avi:ailleinsnt  &:  armement  de  leurs 
navires. 

1.  Il  fera  par  nous  incelTamment  i^acué  fur  les  cfpcces 
&  qualités  des  marchardifes  provenances  des  Prîtes  qui 
pourront  être  coniommées  dans  le  royaume  ,  ainh  que  fur 
les  droits  auxquels  elles  feront  allujetties. 

3.  Déclarons  que  noîre  intemion  elt  de  donner  des  mar- 
ques parr:culières  &  honorables  de  notre  fatisfaclion  à  ceux 
des  armateurs  qui  fe  diftingueronc  par  des  eutrepril'es  plus 
confiderables. 

4.  Pour  encourager  l'armement  des  grands  batimens 
corlaires  ,  qui  font  tout  à  la  fois  plus  propres  à  la  courfe 
&  d'une  meiiîeu-e  dcfenfc ,  il  fera  fourni  de  nos  arfenaur 
Je?  canons  des  caibres  de  douze  &  d-  huit  livres  de  balles , 
qui   fsroa:  liéceflaires   pour  les  batteries  de   corfaiies  de 
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^  Le  roi  a  parelllemenc  voulu   exciter  ,  par  de^ 
recompenfes  ,   l'éaiulacion  des  gens   de  mer  ôc 


quatre-vingt-quinze  pieds  de  quille  coupés  ,  8c  au  deffus  , 
ians  nous  réfcrver  aucune  portion  dans  le  produit  des 
Pilles  3  a  la  ch-arge  tourvfois  c]ue  les  caiioas  qui  le  trou- 
veroiic  en  nacu  e  ap;è^  la  cou;  fe  ,  feront  remis  dans  les 
ports  du  détarmemsnt  aux  commifTaires  de  nos  ports  & 
atienauï  :  vouloa;  en  conféquence  que  les  armateurs 
ioicat  tenus  c'a.foimer  le  fécreraire  d'état  ayant  le  dé- 
parreraenr  de  la  marine,  des  armemeas  &  -  condructions 
qu  lis  voudront  enttepiendre  5  &C  que  lefdits  commillaircs 
ces  ports  5c  arfenaux  de  manne  foient  tenus  de  faire 
condater  en  leur  préfencc  ia  mefurede  (a  quille,  lo'fquelle 
fera  polee^,  &  de  vi/er  le  certificat  qui  en  Lera  délivré  par 
le  conflîudcar  du  port  5  &  le  tout  iera  envoyé  audie 
iecréti.ire  d'é:ar  ayant  le  département  de  la  marine  ,  pour  , 
fur  le  vu  d'iceiui  ,  être  expédié  nos  ordres  ,  à  l'effet  de 
faire  fournir  &  cranfporter  les  caiions. 

5.  Si  ks  canons  ne^  peuvent  être  foiirnis  à  temps  ,  nous 
aîKoriferoîJS  les  armateurs  à  en  acheter  ,  &:  nous  doiine- 
rons  des  ordres  pour  leur  faire  payer  ^  dans  un  mois 
après-  rcxpédition  du  rôle  d'équipage  ,  la  forame  de  huic 
cents  livres  |)our  tenir  lieu  de  chaque  canon  de  douze,  &  de 
fiï  celles  livres  pour  chaque  canon  ce  huic  :  au  moyen  de 
cjuoi  ,  la  valeur  de  fûts  canons  que  nous  aurons  fournis 
en  srgcm  ou  en  nature  ,  ne  pourra  é:re  employée  dans 
la  dépenfé  de  rarmem«;ntj  faufà  l'armateur  qui  n'aura  pas 
eu  de  canons  pris  ou  perdus  ,  de  nous  remettre  les  canons 
qu'jlaura  achetés  ^  ou  les  fommes  que  nous  lui  aurons  faic 
payer,  a  Ton  choix. 

^.  Les  falaires  &  parts  des  matelots  défertcurs  des  cor- 
faires,  appartiendront  5:  feront  acquis  moitié  aux  armateurs^ 
moitié  aux  équipages. 

7.  Lorfque  les  corfaires  particuliers  auront  été  requis 
par  les  comniandans  de  nos  efcadrcs  ,  vailfeaux  ou  fré- 
£^r:C2S,  de  forrir  avec  eux  des  ports  ,  ou  de  îe*^  joindre  à 
la  mer  ,  lefdits  corfaires  participeront  aux  prifes  &  aux 
gratifications  pendant  le  temps  qu'ils  feront  attachés  aux- 
ditcs  cfcadres  ,  vaiffeaux  &  frégates  ;  &  leur  part  fera  fixée 
fuiVanc  le  nombre  de  leurs  canons  montés  fur  aiî'ûts ,  pro» 


PRISE.  ,s, 


foldats  compofant  les  équipages  oe  fes  vaiiTeaux 
frégates  ^  autres  batimcns.  Les  ancieiiiies  ordon- 


porrionnémcnt  au  ncmbrc  ^es  c.mons  de  nos  vailfcaux  & 
au  res  bâtimens  avec  le fi-juJs  iis  auront  fair  Icil^iccs  Piifes 
fans  avoir  égarj  aux  calibres  des  canons,  ni  a  Ja  force 
des  équipages  defiirs  cofairc:?.  Les  grarifîcations  pcrrées 
par  larnc;e  fuivanr,  auront  Jicu  pcur^'cclles  des  Piifc^ioui 
leront  faires  psr  les  cor.'siics  ,  &  ap|.ar[îe:;drrnr  excluk- 
vemenc  2ux  écjuipsgcs  d'iceux  ;  mais  dans  cous  les  ca5 
ou  les  corlaircs  par riculiers  ,  n'ayant  point  été  requis  de 
fc  joiudre  a  nos  vailfcaux  ,  fcroienc  des  Prifcs  à  leur  vue 
ces  Prifes  appartiendront  en  totalité  auxdics  corfaircs  ^ 
qui ,  de  leur  côté ,  ne  feront  admis  à  aucuns  partan-es 
dans  les   Prif.s  que  ros   vaiifeaux  pourroient  fiire  à  leur 

VHP 


vue. 


8.  Il  fera  paye,  dzs  denier?  de  la  marine,  les  P;--'ifî- 
canons  (uivantc^ ,  pour  les  Prifes  qui  feront  faites  par7ous 
les  corlaircs  particuliers  3 

Savoir: 

On:  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  Je  a.  &  su  dclTus 
juiqua  II  livres. 

Cent  cinquante  livres  pou:  chaqjc  ca=îon  de  ii  livres  & 
au  acllus. 

E:  Trente  /ivres  yom  chaque  prifonnicrfait  fur  les  navire? 
charges  en  marcha:idi  c<;. 

Cent^  cinquante  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de 
4  a  12.. 

Deux  cent  vingt  -  cinq  livres  pour  celui  de  11  &  au 
oenu^. 

Et  Quarinte  livres  p:>ur  chaque  prifonnier  faic  fur  des 
corlaircs    particuliers. 

Deux  cents  livres  pour  chaque  canon  de  4  ^  iz. 

Trois  cents  livres  pour  celui  de  1 1  &  au  dc!'i.<: 

'El  Cinquante  livres  pour  chaque  prilonnier  oui' aura  h' 
taie  fur  ocs  vaifjeaui  U  fiégates  ce  eucrrs.       "" 

Lorfqu'il  y  nu-a  eu  combat  ,  le  calcul  fjra  fait  fu'-  le 
nombre  d  homme,  eftcilifs  qui  fe  feront  trouvés  au  con! 
mencemenc  .^e  I  avfliof». 

Vculucs  en  outre  que  toutes  lerdiccs  gra  incarionsfoicnr 
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nances  avoient  refcreint  ia  parc  qui  revenoîc  aux 

vailleaux  preneurs  dans  le  produit  des  Prifes  ,  à 


augmentces  d'un  quart  en  fus ,  pour  les  vaifTeaux  ,  fré- 
gates de  guerre  de  corfaires  pa;rnculiers  qui  auront  été 
enlevés  à  l'abordage  ;  ce  qui  aura  également  lieu  pour 
les  navires  ennemis  armés  en  guerre  &  marchandifes  ,  êc 
dont  le  nombre  des  canons  excédera  celui  des  corfaires- 
preneurs. 

9.  Le  nombre  &  le  calibre  des  canons  feront  confiâtes 
par  le  procès-verbal  d'inventaire  de  la  Prife  ,  &  celui  des 
prifonniers  ,  par  les  certificats  de  nos  officiers  dans  les 
ports  auxquels  ils  auront  été  remis  ,  ainfi  que  fur  les 
autres  pièces  jugées  néceflaires  pour  conftater  le  nombre 
d'hDmmes  eiredifs  qui  fe  feront  trouvés  au  commencement 
du  combat. 

10.  Les  gratifications  portées  par  IVirticîe  8  appai  tien- 
dront en  entier  aux  capitaines ,  officiers  Se  équipages  des 
corfaires  qui  auront  fait  la  Prife  ,  dans  la  proportion  des 
parts  qui  leur  feront  attribuées  dans  le  tiers  derdites  Prifes: 
Tarmaiiur  fera  tenu  d'en  faire  la  recette  &  la  diftribution  , 
fans  frais  de  commiffion  ,  Se  fans  qu'il  puiife  en  imputer 
aucune  partie  fur  le  rembourfement  des  avances. 

11.  îs'ous  nous  réfervons  d'accorder  aux  capitaines  8c 
officiers  defdits  corfaires  qui  fe  feront  diftingués  ,  des  ré- 
compenfes  particulières,  même  des  emplois  dans  notre 
fervicc  de  la  marine  ,  fuivant  la  force  des  vailTeaux  de 
guerre  &:  corfaires  ennemis  dont  ils  fe  feront  emparés  , 
ëc  félon  h  nature  des  combats  qu'ils  auront  foutenus  : 
nous  réfervant  néanmoins  de  confulcer  le  confeil  de  ma- 
rine du  départemen.t ,  lorfque  lefdits  capitaines  cc  oiiicicrs 
des  corfaires  particuliers  paroîtront  fufceptib'.es  d'obtenir 
pour  récompenfe  les  grades  d'enfeigne  6c  de  lieutenant  de 
vailfeau. 

IX.  Lorfque  les  témoignages  qui  nous  feront  rendus 
de  la  bonne  conduite  des  ofiiciers  &:  volontaires  qui  auront 
fervi  fur  des  corfaires  ,  nous  paroîtront  fuififans  ,  nous 
dirpenferons  ceux  qui  feront  dans  le  cas  d'être  reçus  capi- 
tain.:s  de  navire  marchand ,  de  l'obligation  de  fcrvir  une  ou 
deux  campagnes  fur  nos  vaiilcaux. 

13.  Les  officiers  5c  matelots  des  équipages  des  corfaires 
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oes  gratifications  pour  les  bâcimens  de  guerre  , 
^:  au  tiers  feuiemenr  du  produit  de  la  vente  pour 


c]ui  fe  trcuveronr  hors  d'ccac  de  continuer  leurs  fervices 
par  les  blelfurcs  ou'iis  auront  reçues  dans  les  cambars , 
icront  compris  dans  !cs  états  de  denii-foldc  que  nous  ac- 
cordons aux  gens  de  mer  :  &  nous  accorderons  pareilîemenc 
CCS  pcnhons  aux  veuves  de  ceux  qui  aurooc  été  tués,  ou 
qui  Icront  morts  de  leurs  blclfures. 

14-   Les  fociétés  pour   la  courfe,  s'il   n'y  a  pas  de  con- 
vention contraire  ,  feront   réputées   en  comaienditc  ,    foie 
que  les  intérefTés  fe  foicnt  aflbciés  par  des  quotités  fixes 
ou  par  avions.  * 

15.  L'armateur  pourra  ,  par  Tadc  de  fociété  ou  par 
les  avions  ,  fixer  le  capital  de  l'entrepnfe  a  une  fommc 
dcrermmcc  ,  pour  régler  Ja  répartition  des  profits  ou  la 
contribunon  aux  pcrtc^  &  fi.  d'après  les  comptes  qui  fe- 
ront fournis,  la  conruuaion  &  mife  hors  ne  montent  pas 
a  la  fommc  déterminée  ,  le  furpîus  fera  emplové  aux  dé- 
pcnfcs  d.s  relâches  ,  ou ,  en  cas  de  Prife  du  corVaire  ,  fera 
raidu  awx  adionnaires  au  marc  la  livre  :  fi  au  contraire 
es  dépenfcs  de  la  conftrufuion  Sz  ir.ife  hors  excèdent  la 
lomme  fixée  ,  l'armareur  prélèvera  fcs  avances  fur  le 
produit  des  premières  Prifes  i  &  ,  en  cas  d'infuffifance ,  il 
en  (era  égaîen-.enr  rembourfé  au  marc  la  livre  par  l'ac- 
rioiinaire;  ce  qui  aura  iicu  pareillement  pour  les  dépenfes 
des    re,a;hcs  ,  lorf^ue   le   produit   des  Prifes  ne  fera  pas 

^1^.  Les  armateurs  feront  tenue,  dans  les  actions  qu'ifs 
--iivreron:  aux  intére/Tés  ,  de  faire  une  mention  fom- 
■  aire  des  dimenfions  du  bâtiment  qu'ils  fe  propoferonc 
d  armer  en  courfe,  du  nombre  &  de  la  force  de  fon  équi- 
}  sge  8c  de  fes  canons  ,  ainfi  que  du  mcnran:  préfuraé  dé  la 
tonftruaion  &:  raifj  hors. 

17.  Le  compte  de  la  conftruclion  &  mife  hors  ,  qui 
formera  toujours  le  capital  de  l'entreprife  ,  hors  le  C2S 
prcvu  par  l'arriclc  rc  ,  fera  clos  ,  arrêté  &  dépofé,  avec  ks 
pièces  juftificativcs ,  an  greffe  de  l'amirauté,  dam  le  quin- 
zième jour  après  celui  auquel  le  corfaire  aura  fait  voile 
pour  coaimencer  la  courfe  ,  fauf  à  n'emplover  eue  par 
èraîuacion  Ie$.  articles  ds  dépenfc  qui  ,  à  cette    époque  , 
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les  navires  marchands  ;  mais,  par  une  ordonnance 

du  i§  mars   1778,  fa  majefté  s'eft  déterminée. à 


ne  pourront  pas  être  Iiqui(iés;  lerqaels  feront  cnfuire  al- 
loués dans  le  compte  de  conftrudion  &  raife  hors  pour 
Jeur  vraie  valeur  ,  &  fur  les  pièces  juftificatives  qui  fcronc 
rapportées. 

18.  Permettons  néanmoins  aux  officiers'  de  l'amirauté 
^'accorder  à  l'armateur  ,  fur  fa  demande ,  un  fécond  délai 
de  huit  jours,  pour  dépofer  le  compte  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  j  mais  ,  paiîé  ce  terme  ,  fî  l'armateur  n'y  a 
pas  fatisfait,  il  fera  privé  de  tous  droits  de  commilfiou» 
pat  le  feul   fait   de  n'avoir  pas   dépofé  de  fon  compte. 

19.  Lorfque  la  conftrudion  d'un  corfaire  &  fa  mife 
hors  ne  pourront  être  achevées  ,  foit  par  la  concluiïon 
de  la  paix  ,  ou  par  quelque  autre  événement  ,  la  perte 
fera  fupportée  par  les  inréreffis  ,  fuivant  leur  quotité,  8c 
par  les  adionnaires  ,  au  marc  la  livre  du  capital  qui  aura 
été  hxé  pour  l'entreprife  ;  &  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fixation, 
le  capiraî  fera  évalué  par  ai  bures  à  la  fomme  que  l'en- 
treprife auroit  dû  coûter  li  elle  avoit  été  achevée. 

10.  Le  droit  de  commidion  ordinaire  fera  de  deux  pour 
cent  ,  fur  le  montant  des  dépenfes  de  la  conftruâiDn  , 
armement,  relâches  &  défarmement.  ïl  fera  eu  outre  alloué 
aux  arma-eurs  une  femblable  commiflion  de  deux  pour 
cent  fur  les  Prifes  rentrées  dans  le  port  de  l'armement, 
dont  ils  auront  eu  radminiftracion  particuiicre  ,  Se  uti 
pour  cent  feulemer^t  pour  la  rentrée  des  fonJs  fur  les 
Prifes  qui  auront  été  conduites  dans  d'autres  ports ,  & 
qui  auront  été  adminiftrécs  par  leurs  coramilîionna'res ,  avec, 
fur  le  tour,  i  un  4emi  pour  cent  pour  la  négociation  des  let- 
tres de  change. 

11.  Les  engagemens  pour  la  courfe  ordinaire,  s'il  n'y 
a  pas  de  convention  contraire ,  y  compris  le  temps  des 
relâches  ,  feront  de  quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  que 
le  vailTeau  mettra  à  îa  voile  &  doublera  les  caps  ou  pointes, 
qui,  fuivant  les  ufasies  locaux,  dé-enninenc  un  départ  ab- 
fotu  :  exceptons  toutefois  les  relâches  néceffaires  pour 
amener  des  Prifes  ,  prendre  des  vivres  ,  f^irc  de  l'eau 
efpahner  ,  ou  d'anrres  cs'^  prcOans  ,  à  la  charge  de  re- 
mettre en  mer  aufù-tôt  que   le  veut  le  permettra.  Faifons 

faire 
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faire  l'abandon  en  entier  des  bàtimens  de  ouerre 
&  «orlaires    enlevés    fur  les  ennemis  ,  en  faveur 


tr«-expreflcs  défende*;  aux  é:^uipagcs  de  quitter  le  vaiffcau 
pendant  la  durée  dcldirs  engagcmens ,  a  peine  d'erre  punis 
comme  défcrreurs. 

11.  Lz  tiers  du  produit  de5  Prife^  oui  auront  été  faites 
apparticn-iia  a  l'é<]uipaj;e  du  bâtimei.c  qui  ies  aura  faites 5 
2Jiais  le  montant   des  avances  qui  auront  été  payées  fera 
déduit  lur  les  parts  de  ceux  qui   les   auront  reçues. 

13.  I,es  équipages  des  bâ  imens  armes  en  guerre  & 
marchan^iifcs  ,  n'auront  que  le  cinquième  des  Piiies  ,  8c 
il  ne  leur  fera  fait  aucune^  dé-iu^iion  pour  les  avances 
comptées  a  l'a-mcment,  ou  pour  les  mois  payés  pendant 
le  cours  du  voyage. 

14.  Lorlque  nous  voudrons  bien  accorder  à  des  arma- 
teurs nos  vaiircaux  ou  frégates  pour  erre  armés  en  courfe 
les  équipages  ne  pourront  être  engagés  que  de  gcéà^ré, 
&  on  fuivra  les  conditions  ordi  laires  de  la  courfe  ,  s'il  n'y 
SL  pas  de  conventions  contraires  3  ce  qui  aura  également  lieu 
pour  les  deur  articles  précédens. 

ij.  Aucun  armateur  ne  pourra  donner  aux  matelots  de 
plus  forces  avances  que  celles  qui  feront  ci-après  fpéci- 
fiées,  ni  plus  de  trente  fous  de  denier  a  dieu  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ,  a  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  &  de  radiation  de  l'excédent  dans  les  comptes. 
Voulons  que  la  totalité  defdirss  avances  foit  pavée  avant 
le  départ  du  corfaire  ,  dans  la  proportion  fuivante  : 

Aux  premier  &  fécond  maîtres 
d'équipage .^ C en:  cinquante  liy. 

Aux  pilotes  ,  contre-maîtres  ,  char- 
pentiers ,  maîtres  de  Prife  Se  capitaines 
d'armes ,  .     Cent, 

Aux  féconds  canonniers  ,  charpen- 
tiers ,  bolTeaians  ,  maîtres  de  chaloupes, 
calfats,  voiliers ,  armuriers  ,  quartiers- 
maîtres  &  fécond  chirurgien Quùtre^^itgt. 

Aux  lergens  ,  matelots  ayant  la  p!us 
haute  paye  fur  nos  vailTeaux Soi^t^nte-fix. 

A  ceux  qui  ont  une  paye  moindre  .  .     Soixante, 
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des  commandans ,   ésats  ujaiors  Se  équipages  des 
vailïeaax   qui  SQn   emparent  ,  ôc   à  réltrver  ie'u- 


A  ctux  qui  n'ont  point  encore  fervi, 
ou  qui.ii'ont  fait  qu'une  campagne  ,  èc 
aux  foldacs Quarante-cinq, 

Aux  moulles  forts  qui  ont  navigué.   .      y  i..gt  fept. 

Aux  autres  luouiles  - DIx-kuit, 

— Les-officiers  majors  &  les  volontaires  n'auront  aucunes 
avances.   \ 

Ec  à  l'égard  des  bârimens  armés  en  guerre  &  en  mar- 
chandifes  ,  les  avances  ne  feront  réglées  que  de  gré  à 
gré.  \ 

z6.  L'équipage  fera  tenu  de  fe  rendre  à  bord  vmgt-quatrc 
heures  après  l'avertilTement  qui  aura  été  donne  au  ion  du 
tambour  ,  ou  par  le  coup  de  canon  de  départ  ,  à  peine 
d'être  nuni  comme  déferceur;  ce  qui  aura  lieu  également 
pour  les  matelots  qui  prendroient  un  f:iux  nom  ,  ou  fuppufe- 
■foient  un  faux  domicile. 

2.7.  La  police  qui  efc  obfcrvée  fur  nos  vaifTeaux  pour 
les  équipages  qui  y  font  embarqués  ,  aura  également  Heu 
pour  les'  officiers  mariniers ,  matelots ,  &  autres  gens  de 
mer  embarques  fur  igs  corfaires  :  enjoignons  aux  capi- 
taines de  faire  garder  sûrement  à  leur  bord  ceux  qui  leioicRt 
coupables  de  quelques  crimes  &  délits  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foie'nt  conduits,  à  nos  frais  ,  au  plus  prochan  po.t  ou  ar- 
fenal  de  marùie  ,  fuivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier 
à  cet  eftcr. 

i8.  L'équipage  fera  oblige  de  travailler  pour  le  feivicc 
du  bâciment,  toutes  le-î  fois  qu'il  fera  commandé  5  &  il 
fera  retenu  trente  fous  par  jour  à  ceux  qui  y  manqueront; 
laquelle  retenue  fer'a,  faite  d'après  le  rapport  de  Tccrivain  , 
vifé  par  le  capitaine  ,  &  fera  diftiibuée  à  ceux  qui  auron: 
travaillé. 

X5>.  Le  coffre  du  capitaine  pri<:  ,  ni  les  paconlies  ou 
marchandi  es  qui  pourioient  lui  appartenir  ,  dans  quel- 
que endroit  du  bâtiment  qu'elles  foienc  cl.argées,  ne  pour- 
ront ,  djns  aucun  cas  ,  ccre  attribuées  au  capitaine  u 
corfaire  Qui  aura  fait  la  Prife.  Permctton<:  toutefoi-  a  l'a^-- 
mateur  de  iVipuler  en  faveur  dudit  capitaine  ,  &  pour  lui 
tenir  lieu  de  dédommagement,  une  fommc  proportionnée 
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lement  un  tiers  de  la  valeur  des  navires  mar- 
chands &  de  leur  cargai fo,.  ,  po-ir  être  appliqué 
a  la  caiffe  des  invalides  de   ' 


la  manne. 


bjn  '^'r'"'  "^^   ^'  ^'''^''  ^  i^^cu^cn:  lorfqueile  arrivera  à 

30.  Difcndons  pareillement  aux  officiers  des  amirau-e's 
de  permeccre  que  les  çapiraiiies  -  coocuctcuis  des  Pri'es 
:s  approprient,  (eus  prétexte  Je  droi:  ou  d'uia^e  ,  aucunes 
niarcbandifes  ,  efrets  ou  meubles  des  bànmèns  pris  à 
peine  den  demeurer,  Jefdics  )uges  .  rcfponfp.bles  en  leurs 
propres  &  prives  noms  :  permectons  cependant  aux  a.ma- 
rcurs  de  regl.r,  dans  les  inkrudions  c^u'Hs  donnèrent  aux 
capirainer  aes  co.laues  ,  &  de  concert  avec  eux  d-'S 
lommes  modicjues  &  proportionnées  a  la  valeur  des  PnL 
arnvecs  a  bon  port;  &  feront  lefdites  Tommes  payées 
aux   capitaines  -  conducteurs  des  Prifes  ,   pour    leur  tenir 

prefen'.  '^'''  '"''"    "^'^'^  '^'''  """^  P"  "'^  ^°^^'"  i^^S^'* 

31.  II  ne  fera  rien  dédiyt  à  lïquipaçc  en  cas  que  le 
vaiffeau  iefarmc  par  Tordre  des  ar.^.teurs  avant  la\n  de 
Ja  courle;  mais^  fi  ,  pendant  i'aimemcnc  ou  avant  les  deux 
tiers  de  la  courie  expirés ,  le  vaiHeau  fe  trouve  hors  d^erac 

mois  en  (ubaitu.r  un  autre,  fur  lequel  Téquipacre  fera 
tenu  de  s  embarquer,  aux  mêmes  conditions  ,  pour^'conti- 
nuerla.courfe.  *^ 

31.  li  ne  fera  promis,  avant  rembarquement ,  aucunes 
paus  dans  les  Pnles  aux  officiers  majors ,  officiers  mari! 
mers  ,  volontaires  ,  toldats  ,  matelots  ou  aurres;  mais  elles 
ieronr  rég.ees  immédiatement  après  le  retour  des  v^if- 
leaux  ,  a  proportion  du  mérite  &  du  travail  de  chacun 
dans  un  confeil  tenu  a  cet  eitec  ;  lequel  fera  compofé  du 
capitaine  &  des  premiers  officiers  majors,  fui vant  l'ordre 
du  .o.e  deqn.page  ,  a-a  nombre  de  fept ,  le  capirauie  corn- 
pus,  s,l  C,  trouve  ahcz  de  lieiircnans  pour  compléter  le 
nombre  ;  îef:]uels  prêteront  ferment  devant  les  u^es  de 
1  amirauté,  dans  huir  jours  au  plus  tard  après  la  "courfe 
finie,  de  procéder  fidèlement  .  &  en  leur  ame  &  caafci  ace 
au  ieglem:nc  2:  a  la  lé^-a-ritioia  des  parô- 

N  i/ 
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En  abandonnant  ainfi  aiu  vaiffeaux   prenem 
la  valeur  eniière  des  bâtimens    de  guerre    ôc  les 


^ 


33.  Il  ne  pourra  être  accorde 

Au  ca.ricaine ,  plus  de •     Douie  parts. 

Aucapîcame  en  'econd,piusde  .  .     Dix  parcs, 

iiuxd.;ux  premiers  licutenans,  plus 

^ç.,  ,      ,  .  .  , :     Huit  pans. 

Au  premier  maître,  à  l'éciivain  & 

aux  autres  lieutenans  ,  plus  de  .     Six  parts. 

Aux  enfeisjnes  ,  au  rriaître  chirur- 
gien &  aux  deux  maîtres,  pi  us  de     Quatre  parts. 

Aux  maîtres  de  Piifes  ,  pilotes  , 
contre-maîtres ,  capitaines  d'ar- 
mes, maîtres  cànonniers  ,  char- 
pentiers ,  cal-f^ts  ,  boiTenians , 
maîtres  de  chaloupes  ,  voiliers  , 
armurieis,  cjuarneiS-maîtres  & 
fécond  chirurgien,    plus  de  .  .     Deuxparts, 

L€S  volontaires  auront i^ne^  part  ou  deux  gu 

plus. 

Les  matelots , ^     ^^^^  P^''    ^^  P'^''   ^ 

demie. 

LcsTûIdats  . Une  demi-part  h   une 

part. 

Les' novices B^i-ne  demi-part  a  trois 

quarts  de  par:. 

les  mouffes » Un  quart  départ  ou  une 

demi  part ,  fuivant  leurs  fervices  rejpettijs 
&  leurs  forces. 

35.  Le  nombre  des  parts  attribuées  à  chaque  grade  par 
Tarticle  précédent  ,  ne  pourra  être  di.ninué  qu  a  la  pluralité 
de  deux  voix  ;  mais  une  feule  fufïira  pouf  déterminer  e 
plus  ou  U  moins  att  ib'ié  aux  volontai-^es ,  matelots  ,  fol- 
da^s  ,  novices  &  mouilés  ;  &  ,  en  cas  de  partage  d  avis  a 
i'éaard  cie  ce-  derniers,  la  voix  du  capi.amc  (e  a  prépon- 
dé'^ante.  L'éciivain  n'aura  de  voix  que  pour  remplacer  cha- 
cun des  officie  s  majors ,  qui  lera  tenu  de  fe  reciier  loriquil 
«'adra  de  fixer  les  parts. 

3  j.  Le  capitame  &  les  oificiers  majors  feront  tenus  d alli' 
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deux  tiers   dn  produit  des  navires  marchands  ,  le 
roi  ,  allu  s  du  zèle  dciiiircrelic  des  cfH.icrs  de  fa 


gner  ihic  fomme  fur  'e  prcluit  des  Prifes,  aux  officiers  & 
aticiç'-  crcn  de  l'ci.]uipage  qui,  auronc  été  blclfés  &  eltro- 
piév  J;ïi)^  les  conihai5 ,  ^  aux  vtuvcs  &  licririeis  de  ceux 
q«i  au  ont  été  (ués,  ou  qui  feront  morts  de  leurs  bLliures; 
&  feront  leflites  femmes  payées  a  ceux  auxquels  elief 
fe.cnc  açcor'ices  ,  en  ouue.  &  par-dtfTtis  leurs  parts  dans 
le  tiers  accodc  à  l'équipage,  pourvu  cjue  Icfdices  gratifîca', 
tio  )s  n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur  dcidues 
parrs. 

3^.  Lc^c^piraine  fic.  lesrfl[iciers  majors  ,  ainfi  que  l'écri- 
vain ,  feront  rc;  u<;  iie  fii;r.er  le.ngLmenc  des  parts ,  ar- 
rête a  la  p'u^alire  des  voix,  6l  ce  le  piefcuter,  dans  trois 
jourv.  ,  au  CT-etf.;  d.'  l'anirau^é  ^  où  il  Iciîrcn  fera  fait  ledurc 
en  pief  ncc  des  offi;i.rs  du  lîég'  .  Apics  avoir  déclare  qu'ils 
n'y  veulent  rieo  change",  lU  aîfirmeront  qu'ils  y  ont  pro-. 
cédé  cil  leur  ame  &  co  ifcicncç. ,  &  il  fera  drtlfé  procès^. 
vcrbaJ  du   tout  ,   ai  fi  que  du  dépôt  diiJic  réclciiient. 

57  Nos  pro'ur.u  s  aux  f'»^*g^s  des  amirautés  tiendront 
la  main  à  l'citécution  des  article*  précédons  :  leur  enjoi- 
gnons de  vérifier  fi  les  officiers  qyi  Ce  préfenteront  avec 
le  capitaine  pour  prêter  lermcnc,  font  les  mémçs  que  ceux, 
défîgnés  par  I  article  jz,  &  fi  le  règlement  aéré  rédigé 
dans  la  forme  prefcritc.  Voulons  que  les  capitaines  qui 
n'au  ci.  H  rai  convoqué  les  office. s  majors  pour  prêter 
ferment,  nans  le  déiai  fixé  par  l'arriclç  ci  d.  (fus ,  fuient,  à 
ta  reouête  ,  pourfune  Si  diligence  de  nofdics  procureurs, 
condamnés  en  cent  livres  d'amende  pour  chaque  jour  de 
reiardement  ,  &  que  le  capi  aine  &  !es  ofnçicrs  qui  au- 
rons procédé  audit  règlement ,  &  qui  ne  l'auront  pas  dé- 
pofe  au  g'cfï-e  dans  les  trois  jours  fuivans  ,  foienc  con- 
damnés cnacun  en  vingt  livres  d'amende  par  jour  de  re- 
tardement ;  lefdires  fommes  applicables  à  !a  aialTe  des  parts 
attribuée*:  aux  matelots  &  autres  j  auxquels  il  n'aura  été 
rég'é  qu'une  part  &  au  delfrus. 

3  S.  Le  rée'ement  des  parts  ,  arrêté  en  la  forme  ci-deiTuJ, 
fera  définitivement  exécuté  :  déf^;nions  aux  juçes  d'admettre 
aucunes  adi  ns  ,  plaintes  ni  réclamations  de  la  part  dç% 
officiers  011  gens  de  l'équipage,  à  ce;  égard. 
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marine,  a  voulu  que  raugmenration  qui  réfuî» 
teroic  de  ces  nouvelles  àilpoiîcions  ,  portât  prin-^ 
cipalement  fur  la  partie  du  produic  des  Prifes 
qui  apparciendroic  aux  ofticiers  mariniers  ,  mate- 
lots &  foldacs  employés  fur  les  vaîiTeaux  &  autres 
bâtimens  de  fa  majeité  (*). 


(  *  )  V ordonnance  dont  il  s'agit  contient  les  difpofnions 
fuivantes  : 

Article  i.  Tous  les  vaKTeaux  ,  frégates  8c  autres  bâ- 
timens de  guerre  ,  &  tous  corfaires  ennemis  qui  feronc 
pri'î  par  les  vaifTeaux  ,  frégates  &  autres  bâtimens  de  fa 
Hîajefté  ,  enfemb'e  les  can'ons  ,  armes  ,  munitions  de  gnerre, 
âorès ,  apparaux  ,  vivres  &  dépendances  des  bâtimens  pris  , 
ainfî  que*  les  pierreries  ,  matières  d'or  &  d'argent ,  marchan- 
difes  ,  &  autres  effets  faifant  partie  des  cargaifons ,  qui  pour- 
ront fe  trouver  fur  lefdirs  vaiifeaux  ,  frégates  ,  batixens 
de  ouerre  ou  corfaires  ,  apparriendront  en  totalité  aux  ofS- 
ciers  &  équipa2;^es  àcs  bâdmens  preneurs ,  fa  majefté  leur 
en  fnifanc  entièrement  l'abandon. 

z.  Tous  navires  marc'iands  ennemis  ,  ainfi  que  ceur 
donc  les  commiiTionç  feroient  en  guerre  &  marchandifes  , 
pris  par  les  vaiffe^ux ,  frégates  &  autres  bâtimens  de  (â 
maicfté  ,  appartiendront  ,  favoir ,  la  valeur  des  deux  tiers, 
aux  ofikiers  &  aux  équipages  des  bâtimens  preneur?;  ;  &  la 
valeur  du  tiers  reftant  ,  à  (a  caifTe  des  invalides  de  la  ma- 
rine ,  à  laquelle  fa  majefté  a  fait  abandon  dudic  tiers  ,  aux 
Chartres  portées  par  la  préfente  ordonnance. 

3.  Lorfque  fa  majefté  jugera  à  propos  de  retenir  les 
vaiifeaux  &  frégates  de  guerre  ,  y  compris  csilcs  de  vingt 
canons ,  enlevés  fur  fes  ennemis  ,  qui  feront  jugés  pou- 
voir être  employés  utilement  pour  fon  fervice  ,  le  prix  en 
fera  payé  aux  ofBciers  5c  équipages  des  vaiifeaux  preneuis, 
des  deniers  de  la  caiffe  des  invalides  ,  dans  deux  m.ois  a« 
.  plus  tard ,  fur  le  pied  j 

Savoir: 

De    cinq    mille  livres  pour   chaque    canon  monté    fm: 
affûta  des  vaiifeaux  de  f>o  canons  &  au  ddfas> 
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Le   19  j  Tillet  1778  ,  ie  roi  a  fait  ,  pour  l'é^a- 

bliiiemci::  du  conlcil  des  l^-iles  Ck    la  tonne  d'y 


De  quatre  miue  livres  peur  ceux  des  vaifTeaux  ide  80, 
74  »  70  &  6  8.  J4'ioo5  i  -  - 

D>  troif,rr^i:tç,çiiiq  cents  livres  pour  csux  des  vaifTeaux 
de  ^4,  60  i/  y^  ca  on-  j 

Ec  (i^. trois. nulle  livres  pjur  ceux  des  frigace?. 

Dari;  les'  prix  ci-delTu*»  fixés  ,  feronc  compris  I'ar:i!Ier:e, 
le»;  munirions  de  gucire  &  ce.  bouche  ,  les  agiès  &  appa- 
raux, /&  ^^jores  kî  dépcndaTiCcs  des  vaiif^aux  &  frégates 
de  52;ucirj  pris  fur  les  enneniis  ;  a  l'exctjt'on  des  matières 
d'or  6c  d'argent  ,  pierreries  &  aucres  ra-irchandifes  failanc 
pa  ùe  des  cargai'.ons  qui  pourront  fe  rrouvcr  à  boid  dcL- 
d'  s  bânraéns  ,  lefque  1  es  ai^p^rcicndront  en  entier  aur 
offi-!ers.<k  équiMges  cies  vaifRaux  preneurs  ,  indépen.-iam- 
mcnî  da  prix  payé  par  îe  roi  pour  la  valeur  des  bâ:iniens. 

4.  Si  rr.a|efté  pourra  pareiilemer.t  faire  rtte-  ir  pour  Ton 
fcrvicc  fou^-'  autres  bânmei  s  de  guerre  ,  cor' aires  &  na- 
vires marchand  '.nnenùs  ,  ptis  par  (es  vailf^raux  ,  ainfî  que 
les  canons  ^  arrr.cs  ,  sgrcs ,  apparaux,  vivres  &  autre? 
munitions  ou  marciia'i.iifcs ,  en  touc  ou  en  partie  ,  qui  ic 
cr>  ùveronc  a  b'ird  '''crr!its  bâ.imcvs  ,  &:  qui  pouronc  être 
cnipîoyés"  peur  le  fervice  de  fes  arfe^aux.  Le  prix  en  lera 
piyé ,  dans  le  terme  de  deux  mois  ,  des  fonds  de  Is  marine, 
lur  feîli. nation  qui  en  fera  faite  p.-îr  les  comraiiiaircs 
nom  vi%  par  le  c<>nfcil  de  marine  ,  établi  par  l'ordonnance 
du  17  feptembre  ijj^^  fi  la  Prife  eft  amenée  dans  un  de» 
trois  po'ts  de  Breft  ,  Toulon  &  Rochefort  ;  &  par  les  ofH- 
ciers  des  ports  ,  conitrudleurs  &  experts  ,  fi  elle  a  éié  con- 
duire da  -s  un  autre  port  du  royaume  ou  des  colonies. 

5.  Tour  ce  qui  ne  fera  pa^  reteru  pour  le  fervice  de 
fa  msi^fté  ,  fera  vendu  en  la  msniè:-e  accourjmée  ,  même 
fans  atte:>dre  le  jugemert  de  confi'.ca'ion  pour  les  Prifes 
qui  ne  paroîrroiu  pas  fufceptibîes  de  conreflation  ;  &  touç 
frais  de  procédures  ,  gardes  ,  magafinaîes  &  autres  ,  ainfi 
que  les  fix  deniers  pour  livre  artribué»;  à  la  caiiTe  àç:S 
invalides  de  la  marine  ,  feront  prélevés  fur  le  produit  des 
cvalua'ions  ,  eftimarions  S:  ventes. 

6.  A  l'égard  des  vailleanï  ,  fiégarts  &  autres  bacimensi 

N  iv 
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procéder  ,  un  régiemeiit  qui  contient  les  dîfpolî- 
dons  fuivaiires  : 


■de  guerre  ,  ainfî  que  des  corfaires  particuliers  ennemis , 
qui  feront  coulés  bas  ,  brûlés  ou  autrement  détruits  par 
les  vaiffeaux: ,  frégates  &  autres  bâcimens  de  fa  majefté; 
ce  qui  aura  pu  être  fauve  des  équipage-:  ,  fera  amené  dans 
les  ports  du  royaume  ou  ceux  des  colonies  appartenantes 
à  fa  majefté  ;  &  ,  fur  la  preuve  authentique  qui  en  fera 
rapportée  ,  ii  fera  payé  des  deniers  de  la  caiile  des  inva- 
lides ,  aux  officiers  &  équipages  des  vailfeaux  &  bâtimens 
qui  les  auronc  détruits  : 

Savoir: 

Huit  cents  livres  pour  chaque  canon  monté  fur  affût, 
cles  vai/Teaux  de  h'gne  ennemis  , 

Si  cents  livres  pour  chaque  canon  des  frégates  &  autres 
bâtimens  de  guerre  ; 

Et  quatre  cents  livres  pour  chaque  canon  des  corfaires 
particuliers. 

7.  Le  produit  des  Prifes  &  des  gratifications  revenant , 
/bit  à  des  armées  navales  ,  efcadrcs  ou  divifions  ,  foit  à  un- 
vaifieau  ou  autres  bâtimens  de  fa  majefté  ayant  une 
lâeftination  particulière  ,  fera  partagé  i 

Savoir: 

Un  tiers  entre  les  officier:  généraux  ,  les  com.ra.mdans- 
des  vaiffeaux  ,  frégates  &  autres  bâp.mens ,  &  les  ©incicrs 
&  autres  perfonnes  compofant  les  état?- majors  ; 

Et  les  deux  tiers  reftanc  ,  entre  les  équipages. 

8.  Le  tiers  attribué  aux  officiers  généraux  ,  commandans 
&  états-majors,  ne  fera,  dans  tous  les  câs ,  qu'une  feule 
mafle,  dans  laquelle  tous  les  officiers  d'une  armée  navale, 
cfcadre  ou  diviiion  ,  ou  ceux  d'un  vailTcau  ou  autre  bâti- 
ment ayant  une  deifination  particulière  ,  auront  les  parts 
j-églées  ci-après  pour  leur  grade  ,  fans  avoir  égard  à  la  force 
des  bâtimens. 
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»>  Article  i.Les  Prifes  feront  jugées  par  des 
ordonnances  qui  feront  rendues  par  M.  l'ami- 


S    A    T   G  I   R  : 

le  vice -amiral Trente  paru, 

rCommandantenchcf.  Vingt, 

Le  lieutenant  générales  il  ne  commande  pas 

C  en  chef Quinie, 

C  Commandant  en  chef.  QuinT^e, 
Le  chef  d'efcadre  .  .-Js'il  ne  commande  pas 

(   en  chef Dix. 

Le   capitaine  de  pavillou  d'un  officier  gé- 
néral  Cirni, 

'Command.  un  vaif- 

fcan      Cinq. 

Le  capitaine  de  vaif-JCommand.  une  fré- 

feau \  îiare Trois  &  demie, 

'Employé    en    fécond 
ou  autrement    .  .   .  Deux. 

^Commaivi.  une  fré- 
Le  lieutenant  de  vaif-^  gâte, ou  autre  bâti- 

fcau   .     .     .     •     •)   nie'^t Deux. 

'Ne  commandant  pas.  Une. 

Le  capitaine  de  brû-T  Commandant  un  bâ- 
iot  ,    l'en  feigne   de^  riment      ....  Une. 
vailfcau  &  le  litu- i 
tenant  de  frégate  .  \Kc  commandant  pas.  Une  demi-part. 

CCommandant  un  bâ- 
Le  capitaine  de  Flûce.-^   riment     .     .      .     .  Une  demi  part. 
(Ne  commandant  pas.  Un  quart  départ. 

L'aumônier Unquartdepart. 

Le  chirurgien  major Unquartdepart. 

Le  garde  du   pavillon  ou  de  1^  marine  ,.^  ^;^^^^^  ^^^^,V 
Le  garçon  major  ,-(de^  troupes  de  la  ma- ^  ^-^^^  ^^ 
Le  porte  drapeau, i   iinc.  J 
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»  rai,  $c  par  des   comaiiiîaires-choifîs  Se  nom- 

»  mes  pat  fa  majefté  ,  pour  tenir  coaieil  près  de 


Les  officiers  qui  auront  éré  avancés  pendatK  une  cam- 
pagne ,  n'auronc  ,  ju^jua  là  E.\  de  là  ca;Bpagne ,  que  les 
parcs  attribuées  ci-deilus  a  km  ■.^rcrniet:  grade. 

5.  Les  deux  tiers  apparteiians  aux  équipages ,  feronç^ré* 
partis  comme  il  fuit  : 

S  A  y  o  I  R  : 

Au  fourrier  du  corps  royal  d'ii.fan- 
terie  de  la  marine  ,  faiiant  fonc- 
tion de  capitaine  d  armes     .,     . 

Aux  premiers  maîires  d'équipages  . 

Aux  premier'^  pilotes     .      .     .     .     X  JÎ  chacun 

Aux  premiers  maîtres  canonniers  .     •(       Quatre  partsi. 

Au    premier    recrétarre    de    l'cfficie} 
chargé  du  décail  général  ,   iur  \t\ 
vaifieau  monté  par  un  officier  gé- 
.néral  commandant  en  chef  .     . 

Aux  fergens  du  corps  royal  d'infafl-\  i 

tcrie  de  la  m.ariiie      .     .     .     . 
Aur  premiers  maîtres  charpentiers.  . 
Aux  premiers  maîtres  calfuts  .     . 
Aux  premiers  maîtres  voiliers.     . 
Aux  féconds  maîtres  d'équipages.     \  A  chacun 

Aux  féconds  pilotes.     ..,../       Trois    pari^ 
Aux  féconds  maîtres  canonniers  . 

Aux  pilotes-côtiers 

Aux  féconds  chirurgiens    .     ^     . 
Aux  fecrétaires  des  officiers  chargés 

du  détail 

Aux  féconds  maîtres  charpentiers. 

Aux  féconds  maîtres  calfats    .     .     .r  a     l       ^ 

^         ,         ^  ...  \  A  chacun 

Aux  leconds  maîtres  voiliers  .     .     ./n  ,    >,   /.«,;* 

4  Deux  parts  6'  demîs-^ 
Aux  contre-maîtres  .,...*'  ^ 

Aux  bolTemans  ...... 
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.?  lui  :  M.  l'amiral   &:  lefdits  commiiTaires   con- 
3>  naîtront  en  oiicre   des    parcages  des  Priies ,  ôc 


A  ckccun 
Deux    pans^ 


Aux  caporaux  Ju  corps  royal  d'inFan-^ 

rcrie  de  la  marine     .... 

Aux  quartiv-rs-maicres  .... 

v.ix  parrons  de  cti:^ioupe     .     .     . 

îx  partor.^  de  caaoc     ..... 

.iiï  aide-piloces 

':  is  aiife-canonnicrs     .     .     .     . 
Aux  ai  ^e-charpentiers  .... 

Aux  aic^c-calfacs 

ux  aide- voiliers 

ijx  aide-cl.iruigiens    .... 

Aux  apoîhicaircs 

Aux  rnai:res  armuriers j 

Aux  nproinrés  du  corps  royal  d'infan--, 
teric  de  la  marine 

Aux  timoràicrs 

Aux  2;abiets  .      .    ^      .      .     •      .     . 

Aux  commis  du  munitionnair?  ,  maî- 
tres valets,  tonneliers,  bouchers,/ 
boulai2;e2's  &  coqs    .... 

Et  à  tous  autres  officiers  non.  mari 
riers  jouillant  de  la  ra:ion  &  de- 
mie   

A  chaque  Tolontaire-navigatcur  des- 
deux clalTes     

A  chaque  matelot \      Une  part. 

A  chique  foldat,  tambour  &  mu(î- 
cien 

A  chaque  novice |  Troif  quarts  de  part. 

A  chaque  domeftique }       tj       j      • 

.     ,    ^               ^  ^  \      Une  demi-part. 

A  chaque  moulle J  ^ 

lo.  Les  officiers  des  troupes  de  terre  embarqués  fur  des 
Viiifeaux  ou  autres  bâciircf-s  de  fa  majcl^é  ,  eu  fur  des 
bâcimens  de  tran/port  frécés  peur  !e  corrpte  du  loi  ,  «Se 
•armés  en  guerre  ,  auront  part  aux  Prifes  félon  leurs  grades 
çorrefpondans  avec  ceux  de  la  mariue  3  wC  les  bas-officiers 


A  chacun 
Une  part  &  demie» 


»  de  fout  ce   qui    leur  eft  incident  ,   même  dèi 
«liquidations  générales  ou    parciculières  ,    &  de» 


&  foldacs  des  mêmes  troupes   Coront  trai:és  comnie  ceus^ 
du   corpç  roya!  d'infanterie  de  la  marine. 

II.  Les  équipages  des  -bâtimêiis  marchands  employas  à 
la  fuite  des  eîcaJres ,  fr.éfés  pour  le  compte  de  ù  majeH-és 
armés  en  guerre ,  &  ooiii  les  capit-aincs  feronî:  pourvu';  ,. 
pour  le  voyai^e  ,  d'un  b'evet  d'un  grade  quelconque  dans  la 
marine,  auront  parti  Icm-nt  pâït  aux  Frères  j 

S    A    V    O    î    ».  : 

Dans  h  tiers  appartenant  aux  off:iers^ 

Le  capitaine     ......     Unc:  demi-pan. 

Et  dans  Us  deux  tiers  attribués  aux  équipages. 

Le  fécond  capitaine    ......   Quatre  parts, . 

Chaque  lieutenant      ...     .     .      .     .   J  rois  parts. 

Chaque  offici-r  marinier     ....  Deux  parts. 

Chaque  matelot Une  part. 

Chaque  novice Trois  quarts  de  paît* 

Chaque  moulTc Une  dtmi-part. 

i-L.  Lorfquune  armée  navale  ou  efcadre  fera  à  lanere 
dans  un  porc ,  s'il  en  cH:  détaché,  pour  érablir-  des  croi- 
fîères  ,  une  efcajre  ou.  divifion  ,  &  que  ce  JérachemenS 
faîlc  des  Prifcs  ,  le  tiers  dans  la  psrc  du  produit  abandonné 
pat  le  roi  à  Ces  officiers  &  équipa^^es  ,.  &  dans  les  gratifi-^ 
cations  ,  fera  dévolu  de  droit  aux  vaiùeaux  décachés ,  fans 
partage  avec  Je  refte  de  l'armée  o.u  erca.dre  j  &  les  àz\ix. 
autres  tiers  feriglit  lerais  à  la  mafTe  générale  du  produit  des 
Prifes,  pour  être  partaç^és,  tant  entre  les  vai/Teaux  qui  avoienc 
été  détachés  ,  qu'entre,  ceux  qui  étoient  reftés  à  l'ancre  ;  mais 
le  produit  des  bâtimens  qui  feront  pris  par  quelque  détache- 
ment de  larmée  navale  ou  eOradre  ,  en  pleine  mer  ,  foit 
par  une  fuite  de  chalfe  ou  autrement ,  appartiendra  eri 
commun  à  l'armée  navale  ou  efcadre,  conformément  au:? 
articles  i  ,  i  &  7  ;  fans  aucune  dîftraction  en  faveuc  def. 
iraiiTeaux  q[ui  auront  fait  ieCditts  Prifes.. 
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iy  comptes   àci  d^pofiraires  ,    comme  aufîî    des 
M  cchjuemens  des  vailleaux  em:cmis ,  circonftarh- 


ïj.  Lorfque  les  corfaires  ou  armateurs  particuliers  au- 

ronr  éie  rec^uis  par  les  cianmandans  des  efcadres  ,  vaiffcaux 
ou  frégates  de  ia  majcfte  ,  de  forcir  avec  eux  des  ports  ou 
de  hs  joindra  a  la  mer  i  dans  ce  ca^  feulement,  icfdits 
-corlaires  participeront  au  produit  des  Prifes  &  aux  giati- 
ficarions  ,  pen-iant  le  temps  ou  ils  feront  at tac i*c s  2  l'ef- 
cadre  ;  &  leur  part  fera  hxce  fuivant  le  r»oiiib:e  de  leurs 
canons  montes  fur  aliuts ,  fans  avoir  égard  a  leurs  calibres 
ni  à  la  force  des  ccju:pages  ,  &  proportionnément  au 
nombre  des  canons  des  vailfeaux  &  autres  bâcimcns  de 
fa  maji^fté,  avec  lefijuels  ils  auront  fait  eifccltvemcnt  lel^ 
dites  P'ifcs  :  de  forte  que  fi ,  par  exemple  ,  le  corfaire  écoic 
3c  vingt  canons  ,  &  que  la  divjlion  des  railTeaux  du  roi 
fù'  cûinpofcc  d'un  vaitleau  de  foixance-quatcze  canons, 
<run  de  foixantc-quatrc  &  d'une  frcgare  de  trenre  ,  il  feroic 
fait  cent  quacrc-vingt-huic  parrs ,  dcfquclles,  cetit  foixantc- 
tuit  app^'tieniroicnt  a  la  diviiîon  ,  &:  les  vingt  aurres  ref- 
tantes  feroicnt  abandonnées  au  corfaire. 

Dans  !e  cas  où  lef^its  vaiifeaux  &  autres  bâtimens  de 
■fa  majcfté  auro;cnt  été  décachés  d'une  armée  i.avaie  ou 
cfcadre  mouillée  dans  un  port  ',  !a  part  qui  reviendra  au^ 
dits  corfaires  fera  réglée  comme  fi  les  vaiifeaux  détachés 
iormoient  a  eux  feuls  une  efcadre  particulière  ,  fans  avoir 
■^gard  aux  vaiifeaux  qui  ,  étant  reliés  à  fancre,  n'auroient 
pas  contribué  a  la  Piife^  &  la  part  qui  reviendra  aux  vaif- 
feaux  de  fa  majefté  fera  partagée  entre  eux  ,  conformé- 
-ment  à  l'article  11. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  lefdits  corfaires  particuliers, 
-n'ayant  point  été  requis  de  fe  joindre  aux  vaifTcaux  de  fa 
majcftéj  feront  des  Piifes  a  la  vue  defdics  vaiifeaux  s  ces 
Prifes  apparriendronc  en  cocahré  auxiits  corfaires,  qui ,  -ç 
leur  coté,  ne  feront  admis  à  aucuT  partage  dans  les  Prhes 
^ue  le"?  vaine^.ur  de  fa  inajefté  pourroient  faire  a  U-ur  vue. 

15.  Sa  raajelté  voulant  pourvoir  au  for:  des  bleffis  & 
^  celui  des  veuves  &  eiifans  des  gens  de  mec  tués  dans  les 
combats,  ordonne  qu'au  retour  de  chaque  campagne,  il 
fera  ariCté  par  le<:  confeils  de  manne  établis  dsns  les  ports, 
«n  eue  des  gratificatioas  qu'il  conviendf  a  i'accordçr  à  ceuj 
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w  ces  &  dépendances  ,  le  tout  fans  qu'il  foit 
»  befoin  de  procureur  pour  fa  majefté  en  ladite 
*>  commilîîon. 


«jui  auront  été  blefies  dans  les  combats ,  félon  le  genre  de 
leurs  bleiTures,  ainii  qu'aux  veuves  &  enfans  de  ceux  ^  qui 
auroiK  été  tués  ou  qui  leronc  morts  de  leurs  ble/Tures  , 
indcpeniamment  des  demi-foldes  ou  penfions  qui  feront 
accordées  ,  tant  aux  blellés  qui ,  par  la  fuite  de  leurs  blef- 
fures  ,  feront  eftropiés  &  hors  d'état  de  fervir ,  qu'aux 
veuves  dont  la  iîtuauon  exigera  ce  fecours. 

16.  Le  tréforier  des  invalides  de  la  marine  fera  recette 
particulicre  du  tiers  du  protluit  des  navires  marchands  pris 
fur  les  ennemis  ,  dont  fa  majefré  a  fiit  l'abandon  à  la 
cailTe  defdits  invalides  ;  &  dépenfe  particuHère  des  Tommes 
que  ladite  caille  fera  tenue  de  payer ,  tant  pour  les  éva- 
luations 6c  gratifications  portées  par  le<^  articles  3  ,  ^  &  1 5  , 
que  pour  les  gratifications  extraordinaires  que  fa  majeilé 
fe  réferve  d'accorder  pour  les  adions  qui  feront  de  nature 
à  mériter  des  récompenfes  particulières. 

17.  Enjoint  fa  majefté  aux  commandans  de  fes  vaiffeaux, 
&  autres  ofHcieis  de  fa  marine,  de  fe  conformer  e^acle- 
ment  à  tout  ce  qui  eft  prefcri:  par  les  diiFerentes  ordon- 
nances fur  le  fait  des  Prif^s  ,  &  no:amment  par  celle  du  5 
janvier  17^0  ,  qui  leur  ordonne ,  ainfi  qu'a  ceux  qui  feront 
détachés  pour  amariner  des  Prifes  ,  d'en  faire ,  dans  les 
vingt  quatre  heures  ,  aux  greffes  des  amirautés  des  ports 
où  ils  les  conduiront ,  une  déclaration  en  forme  &  circonf- 
tanciée  ,  fous  peine  ,  contre  ceux  defdits  officiers  qui  ne 
déclareront  pa-  les  vailfeaux  ou  autres  bàtimens  en  pré- 
fcnce  defcjuels  les  Prifes  auront  été  faites  ,  d'être  privés 
de  la  part  qu  il  leur  en  reviendra. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  M,  le  duc  de  Pen- 
thièyre  ,  amiral  de  France  ,  aux  vice-amiraux  ,  lieurenans 
généraux  ,  chefs  d'efcadre  ,  capitaines  &  autres  officiers 
de  fes  vailfeaux  ,  commandant  fes  vaiifeaux  ,  frégates  & 
autres  batimcns  5  aux  commandans  des  ports  ,  aux  inten- 
dans  de  la  marine  ,  commiifaires  généraux  des  ports  & 
arferiaux  ,  orionnateurs  ,  aux  oiîiciers  des  fiéges  d'ami- 
rautés ,  &  à    tous  autres   qui!   appartiendra ,  de  tenir  la 
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»  1.  Les  commiffaires  s'aflcmbleront  dans  la 
>5  maifon  de  M.  l'amiral  ,  même  en  (on  abfence  , 
*  &:  lefdites  alfem.blces  fe  tiendront  les  mercredi  de 
«  chaque  ftmaïne  après  midi  _,  &  même  plus  fou- 
»  vent  ,  s'il  eft  néceiraire  ,  aux  jours  &  heures 
»  qui  feront  indiqués  .par  M.  l'amiral  ,  &  le 
3»  fécretaire  général  de  la  marine  y  aura  féance  & 
w  voix  dclibéracive. 

>>  5.  M.  l'amiral  préfidera  audit  confeil ,  &:,  s'il 
»  y  intervient  parcage  ,  fà  voix  prévaudra  ^  mais 
»  s'il  eft  abfent  ,  l'affaire  fera  remife  au  confeil 
jjfuivanr;  &:  s'il  eft  en  vovac^e  ou  dans  le  cas 
»>  de  maladie  ,  il  fera  rendu  une  ordonnance  de 
»  partage  ;  ledit  partage  fera  vidé  au  confeil 
a»  royal  des  finances  en  la  même  forme  que 
>»  les  appels  des  ordonnances  dudit  confeil  des 
»  Prifes. 

»  4.  La  diftribution  de  routes  les  affaires  ^ 
»  même  des  fimples  requêtes  ,  fera  faite  par  M. 
35  l'amiral  ,  d  ceux  d'entre  tous  les  commiifaires 
8>  qu'il  jugera  à  propos  ;  &  en  {on  abfence  par  le 
«  plus  ancien  des  commiifaires  qui  préjidera  audic 
sa  confei!. 

»  5.  En  cas  qu'il  y  aie  lieu  de  prononcer 
99  des  dommages  &:  intérêts  ,  ou  d'ordonner  des 
n  eftimations  ,  M.  l'amiral  &  les  commillaircs 
»  pourront  les  régler  6^  les  arbitrer  à  une  fomm.e 
9»  fixe,  fuivant  l'exigence  des  cas;  d^  s'ils  jugenc 
»  nécedaire    d'ordonner    que    les   eftimations  ou 

main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  de  la  préfcntc 
©rr'onnaace. 

Fait   à  Verraiile^  ,   le  i8   mars   177S. 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  de  Sartin'e. 
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«  liquidarîons  foienc  faites  par  experts ,  ils  com- 
»>  mettront  les  officiers  de  l'amirauté  pour  rece- 
>*  voir  les  rapports  defdits  experts  ôc  donner  leur 
w  avis  5  pour  lar  le  tout  être  ,  par  M.  l'amiral 
9}  &  les  commiiTâires ,  ordonné  ce  qu'il  appar- 
a>  tiendra. 

«  6.  Les  requêtes  préfentées  au  confeii  des 
»  Prifes  Teronr  adrelTées  à  M.  l'amiral  ÇiiiÀ,  &c 
3>  les  ordonnances  dadit  confcil  feront  intitulées 
M  en  fon  nom  ^  le  rapporteur  écrira  de  fa  main 
>j  ce  qui  aura  été  jugé  ou  ordonné  j  c\:  les  minutes 
3>  des  ordonnances  feront  lignées  par  M.  l'amiral 
f>  fur  la  première  colonne  ,  Ôc  fur  la  féconde  , 
»  au  moins  par  cinq  des  commiiTâires  qui  auront 
»  alUilé  au  jugement  j  en  forte  qu'il  n'y  ait  fur 
8t  la  première  colonne  que  la  fignature  de  M. 
9»  Tamiral ,  &  fur  la  féconde  celle  du  rapporteur , 
M  ôc  au  delTous  de  fa  fignarure  ,  celle  dus  autres 
9>  commilTaires  :  en  l'abfence  de  M.  l'amiral  ,  les 
j>  ordonnances  feront  inritulées  de  fon  nom  ,  ÔC 
9>  (ignées  en  la    manière  ordinaire. 

«  y.  Lorfque  le  capitaine  du  vailTeau  preneur, 
»  ou  l'officier  chargé  de  la  conduite  de  la  Prife  , 
»•  feront  leur  rapport  devant  les  officiers  de  l'ami- 
»  raaté ,  ils  feront  tenus  de  leur  remettre  le  fac 
»  cacheté  contenant  les  pièces  trouvées  à  bord 
39  du  bâtiment  pris  ,  conformément  à  l'article  40 
»  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier;  ôc  après 
••que  les  ca.hets  auront  été  reconnus  fains  &  en 
a»  bon  état  ,  ils  numéroteront  &  parapheront  lef- 
3»  dites  pièces  par' première  Se  dernière,  en  pré- 
5>  fence  du  lieutenant  de  l'amirauté  ,  qui  les  pa- 
9i  raphera  pareillement  ,  ainfi  que  le  capitaine  ou 
j>  le  principal  ofiricier  du  bâtiment  pris  ]  &  celles 
V  qui  feront  écrites  en  langue  étrangère,  ôc  dont 

?>  la 
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»»  la  rraduaion  pourra  cire  utile  ,  feront  décences 
^  par  numéros  dans  Je  pr.  ces- verbal  de  la  remife 
»»  qui  en  fera  tai:e   par    le  iu-^e  p.  l'iiuerrrcre. 

>>  8.   Lei'dirs  capitaines  du  vaifTcau  pre;:eur,*ou 
:»^  lofticier  chargé  de  la  conduite  de  la  Piifc     fe- 

-  rorit  inrerpeilcs  par  le  ju-e  de  l'amirauté' qui 
»  recevTa  leur  declataaon-,  d'élire  don.iciie  dans 
»Je  heu  d«  fiége  de  l'amirauté  où  la  Pnfe  (era 
='  conduite  ,  ainii  ^yi,  la  fui  e  du  confeil  •  c\' ,  eu 
*  cas  de  lefus  ,  le  juge  leur  déclarera  eue  reri- 

-  i^eg:llreir.e,u  fait  au  greffe  de  l'amirauié,  tanc 
»  de  iotaoniiance  du  con  ei!  des  Prifes  qui  pro- 
:n  non.era  !ur  icei:es,que  decel  autre  acle  qu'il  con- 
«  viendra  de  figniher  ou  communiquer  ,  vaudra 
>*  hgnihcarîon  :  mêmes  ircerpellarions  ôc  décla- 
>»  Tarions  leroiit  f.îtcs  par  ledit  juge  au  capitaine. 
^'  ou  a  (on  dcfaut  au  principal  officier  du  bâ- 
>>  timent  pris ,  lotfqu'il  procédera  â  leur  inrer- 
3>  rogatuire. 

»  9-  Les    inftrucèions   concernant   les    échoue- 
»  meiîs  des  bâtiineui  enremis,  les  Prifes  &  par 
»  tagcs    d'icelles  ,   circonlunces  &  dépendances 
«    eront  faites  par  les  officiers  des  amirautés  dans 
«  le  relfort  defquelles  les  é.houemens  feront  ar 
«rives     &:^   les  Pnfes  feront  amenées  fuivant  les 
•^  loi mahtes   prefcrites  par  les  ordonnances  ,  ar- 
»  rets  .Kc  regiemens  ,  notamment  par  la  déclara- 
»>  tion  du    24  juin  dernier  ,    foie  que  \qs  Prifes 
«  aient  e:ef  aires  par  des  armateurs  particuliers,  foie 
>»  qu  elles  aientéte  taites  par  les  vaitfeaux  de  ia  ma- 
^^  j<^lte ,  en  quelque  nombre  qu'ils  aieiu  été     fans 

-  qu'en  aucun  cas  les  officiers  de  ramiraïuépui.Teni: 
»•  les  juger.  ^ 

»    10.    Lorfque  les  marchandifes  comrofant  le 
»  chargemeur  des  Prifes,  feroflcfujeties  à  dcpériife- 
Tome  XLVUL  Q    ^ 
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.,  ^^enr  ,  OU  îorfque  lefaires  Prifes  feront  conf- 
»  tammenr  ennemies  ,  fuivant  les  piè;es  du  bard 
,3  c^'  les  interrogatoires  des  prifonnî-j^rs  ,  les  otn- 
,»  ciers  des  amirautés  pourront  ,  avar.c  qu'elles 
*.  (oie.it  jugées  de  bonne  Prife  ,  ordonner  la 
w  ve  te  d'icellcs  ,  pour  prévenir  la  diminution  de 
3î  Itur  piix. 

„.  1 1  Les  greffiers  des  iîéges  des  amirautés 
»  enverront  au  lecreraire  général  de  la  manne  , 
«auifi  qu'il  eft  prefcnt  par  i'arncle  45  de  la 
..déclaration  du  24  juin  dernier,  les  procédures 
„  d'iuftruCtions  &  toutes  les  pièces  trouvées  â 
:»>  bord  des  Rrifes  ;  >k  le  fécrétaire  général  de 
„  la  mariîie  tiendra  exadlement  regiftre  de  toutes 
»>  lefdites  procédures  &  du  jour  qu  il  les  aurare- 
„cucs,  (Se  il  fera  procédé  dans  la  huitaine  aU 
.,  plus 'tard  ,  à  la  dianbution  portçe  p^r  Urricle 
».  4,  iSc    les  pièces  (e:ont  remdes   au  rappuiteur 

V  dans  le  jour  luivani. 
«   11.   Huit    jours    après    la    remitc     dcfdites 

e>  procédures  au  commilT^ure-rapporteut:,  donc  il 
w  fera  fait  mention  en  marge  de  la  première  pièce, 
,>  la  Pale  lera  jugée,  h  elle  n  eit  pas  réclamée  par 
Si  aucun  avocat.  ^ 

«  13,   L.és  avocars  qui  occuperont  pour  les  re- 

V  clamaceurs  ,  né   pourront  prendre  communica-. 

V  non  des  proccdures  ,  s'ils  n'ont  préalablement 
„  nréfeité  au  iieur  commilfaire  -  rapporteur  une 
»>  procuranon  en  forn^e  ,  ou  ce. le  qui  l'aura  été 
„  aux  oSciers  de  !  aauiaïué  ,  laquéiie  procuratioa 
«  leldits  avocacs  h;;neront  c^^  remettront  entre 
V*  lesmauis  dudi:  fietir  cummilîaire-rapporteur  qui 
,>  la  paraphera  ,  linon  tnuie  audience  èv  cou.mu- 
„  nicâcion    leur  lera  duiée..  ^ 

^  14.  iiuuame  apiès  que  le  réclamateur  aura 
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»  donné  firequcce ,  rarnvatcur  fournira  fa  icponle, 
»  ôc  le  réc'amaîeur  fa  répiique  ,  dans  pareil  àeiii , 
w  aptes  icqacl  aucune  requcie  ni  picce  ne  pour- 
ï>  roiu  ccfc  reçues  par  le  commilfaire- rapporteur, 
3>  que  de  i'avis  des  lîeurs  comnillfalics  ,  donc 
33  mention  iera  faite  par  le  rapporteur  ,  en  marge 
»>  deldites  requêtes  i^c  pièces  ;  6c  il  tera  procédé 
»  aujuj^emenr  de  la  Prife  fans  auciui  retarcemenr. 

3»  15.  Les  requêtes  ieront  datées  par  les  avo- 
»  cats  ,  (î^  reçues  par  une  ordonnance  du  com- 
»  milFaire  rapporteur,  fans  que  les  avocats  puiffenc 
»  prenure  plus  d'une  fois  par  fes  mams  ,  6:  fans 
»  déplacer  ,  communication  défaites  procédures 
p»  6c  p-.èces  ^  ils  feront  tenus  de  faire  mention 
»>  au  bas  des  requêtes  ,  ôc  fur  le  dofller  des  pro- 
jî  ccdurcs,de  ladite  communication,  6<.  du  jour  où 
»  elle  leur  aura  été  faite. 

3»  I  (j .  A  IV'^^ard  de^  Prifes  qui  feroiic  conduites 
3î  dans  les  coi.-jnies  françoiîes  Ck  dans  les  autres 
»  étab!iirement  dcpendans  de  la  trance  ,  où  il  y 
»  a  des  lièges  d'amirauté  ,  les  inftruclions  & 
»>  procédures  feront  Maires  par  les  officiers  de 
a*  l'amirauté,  de  la  même  manière  que  dans  les 
»  amirautés  du  royaume  y  ils  enveiront  ,  fans 
»  aucun  retardement  ,  la  grolfe  de  chaque  pro- 
»>  cédure  6c  les  pièces  y  jointes  ,  au  féctetaire 
3>  général  de  la  marine  ,  pour  y  être  fait  droit  par 
•*  M.  l'amiral  6c  lefdus  fiturs  commiffaires,  fans 
»>  qu'en  aucun  cas  les  juges  dcfdiies  amirautés 
»  puiîîent  les  juger  \  mais  ils  don.'îcront  Itur  avis 
>»  fur  la  vahd'.té  ou  l'invaiiûité  de  la  Prife  ,  cir- 
i>  conftances  &  dépendances  ,  dont  ils  joindront 
>»  une  expédition  à  la  gtofTe  de  la  procédure  ; 
^i  6c  atteiidu  que  les  pièces  originales  pourroienc 
»•  ccre  pecdues  par  naufrage  ou  Prifes  des  bâd- 

Oi; 
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jî  mens  fur  lefqiiels  les  officiers  de  Vxinnmté 
>?  les  auroieiic  envoyées  ,  ils  leront  obligés  de 
M  garder  des  copies  coliarioiiiices  di^rdites  pièces 
«  originale^  ,  "&  de  les  joindte  au^c  minutes  de 
«  la  procédure  ,  pour  y  avoir  le.ouis  en  cas  de 
sî  beloin  :  pourront  néaiimoins  les  gO(iveri!eurs 
j>  généraux  &  inrendans  ou  ordonnateurs  defdues 
»  colonies ,  ordonner ,  fur  le  vu  de  la  procédure  , 
3'  i'exécUtion  provifoire  ,  de  l'avis  des  oifi  iers  des 
53  amirautés;  à  l'exception  toutefois  des  Pri(es  faites 
>->  ions  pavillon  neutre  ,  pour  lefiquelles  ladite 
3'  exccucion  provi  oire  ne  pourra  erre  ordurinée 
55  que  (ur  la  demande  de  l'une  des  parties.  Se 
55  à  la  charge  de  donner  bonne  ^  fufîîianie  cau- 
>5  tion  ,   qui    fera   reçue  par  'es  officiers  des  ami- 

52  raurés  :  S:  en  outre  ,  à  condition   c]ue  la  partie 

53  qui   aura  demandé  l'exécution   demeurera  ref- 
ti  poniab'e  des  dommages  &  intcrcts. 

35  17.  Celui  qui  fera  commis  pour  grefner  da 
=>  coiiCeil  des  Prifes  ,  dreOera  les  ordonnances  , 
'' (î'^rera  les  expéditions  en  parchemin  ,  &  fera 
"  toutes  les  fondions  concernant  le  greffe  ,  fans 
"  néanmoins  avoir  entrée  ôc  féance  audit  conleil  , 
"  cpnForm.émenc  à  î'arrér  du  15'  août  1707.  11 
"  fera  tenu  d'envoyer  les  jagemens  dudit  con- 
«  feil  aux  officiers  des  amirautés  ,  huit  jours  après 
»  la  date  d'iceux  ;  ôc  sï!  furvenoir  des  incidens, 
»  de  quelque  nature  que  ce  foir  ,  far  l'exécunon 
35  defdirs  jugemens  ,  les  (officiers  de  l'amirauté  en 
»  dreiferonc  procès  verbal ,  qu  ils  enverront  ,  avec 
î,  leur  avis,  au  fécrcraire  gc^néral  de  la  marine, 
35  pour  v  être  fut  droir  fur  le  champ  par  M.  Tami- 
s»  rai    \'    tefiîfs   fieurs  commilïaires. 

»  18  Les  appellations  des  ordonnances  ren- 
if  dues  par  M.  l'ainirai  Ôc  kfdus  fieurs  commif- 
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•»  fiires  ,    feront    porc  es    au    confei!    roval    de$._ 
»  hnaicts  ,    aiicjnel    lA,    l'amiral     allulea   ,     &C 
»  prtn  ira  !e  rang  c]ue  fa  uaillaiice  6c   (a  charge  lui., 
*>  donnent. 

»  19.  Lefdires  appellations  feront  jngces  andic 
95  cohfcil  royal  ,  fur  les  ce  ncuiluns  du  i  rocureuc 
3ï  de  (a  cnajcilc  audit  conleil  pour  les  Priles  , 
3>  iou  tju'ii  inrcrjerre  appel  des  juge  nens  du  con- 
>»  (eii  des  Pnifcs ,  dans  lerqueis  fa  maiefte  iera 
sî  inrertifée  ,  !oit  qu'il  détende  aux  appels  nner- 
»  jetci  par  les  parties  ,  "  ik  égaienient  fur 
»  les  conclufi.'i.s  pour  les  affaires  q.n  nQ  concer- 
r>  trv^iit  que  des  parti  uhers  ;  à  l'effet  de  quoi 
^}  il  pnurra  pre.nurc  communication  de  tous  les. 
o5  jugenens  qui  auront  été  rendus  par  M.  ramiral 
»•  &C   Ifcfdu^  (leurs  conin affaires. 

»»  20.  Il  l'.e  pouria  ècra  appelé  defdits  ordon-, 
»  n.  îices  ,  après  fix  mois  du  jour  de  leur  fi^ni- 
9»  fication  aux  domiciles  élus  ,  en  exécution  de 
n  1  article  8  ci-deffus  ;  ou  â  défaut  d'cledion  de 
»»  domicile  ,  après  (îx  mois  du  \oiit  de  leur  en- 
#»>  regiftren^ei.t  aux  greff-s  des  amirautés. 

"21.  Lts  avocats  qui  auront  oc-uré  au  con- 
»?  feil  des  Pfiles  feionr  tenus  d'occuper  égaleneuc 
»»  fur  l'appe  du  jugement  qui  a.ira  été  rendu  j 
3»  sî^c  fera  tenu  lappelant  de  loutnir  (ts  moyens 
>»  ^'  d  avhever  ù  procédure  dans  (îx  femaînes 
»  pour  tout  délai  ,  Apres  lefquelies  il  ne  fer» 
>v  plus  reçu  de  requêtes  ,  ni  fait  autre  acle  d© 
»>  procédure  ,  &  l'ii. (lance  f^ra  jugée  fur  ce  qui  fe 
V  trouvera  produit  alors  ,  s'il  n  en  a  été  autrement 
a  ordonné  par  fa  majtfté. 

yy  XI.  Il  ne  pourra  être  interjeté  appel  de?  !i- 
%y  quidarîons  générales  ik,  pauicuhères  ,   que  dans 

Q  iij 
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35  l'annce  de  la  Jate  derdites  liquidations  ,  8^  paf 
»  une  requête  préfentée  au  confeil  royal  des 
s>  finances  ,  qui  contiendra  fomir.airement  les 
s»  moyens  d'appel ,  &  fera  remife  au  procureur 
»  de  fa  majellé  pour  les  Prifes  ,  pour  ,  fur  fes 
s>  conclufions  ,  être  fait  droit  fur  ladite  requête  , 
»'  ain(i  qu'il  appartiendra  ;  mais  ,  dans  tous  les 
3>  cas,  l'appel  fera  périmé,  s'il  n'eft  jugé  dans  les 
33  deux  ans  de  la  date  de  l'arrêt ,  par  lequel  îedic 
"  confeil  royal  des  finances  aura  ordonné  le  ren- 
«  voi  au  confeil  des  Prifes ,  fans  que  l'inftanee 
M  puifTe  être  perpétuée  par  aucun  moyen. 

»  23.  Le  fécretaire  d'état  ayant  le  département 
S'  de  la  marine  ,  raooortera  feul  audit  confeil 
33  royal  les  afiaires  qui  y  feroni:  portées  par  ap- 
M  pel  5  ainfi  que  les  oppofitions  ou  les  incidens 
3>  qui  pourront  s'y  préfencer  ;  êc  feront  par  lui 
s>  expédiés  en  commandement  les  arrêts  qlii  y 
»■»  feront  rendus  au  fujet  défaites  Prifes. 

«  24.  Veut  au  furplus  fa  majefré  que  les  or- 
»>  donnances  ,  arrêts  &:  réglemens  fur  le  fait  des 
5>  Prifes,  foienc  exécutés  pour  roue  ce  qui  n'efè 
w  pas  coîKraire  au  prcfent  rcglemenr  ,  lequel  fera 
»  lu  ,  publié  &  enregiftré  dans  tous  les  déges  des 
>5  amirautés  (*)  «. 


(*)  Le  roi  voulant  faire  jouir  fes  fujets  qui  armctic 
en  courfe,.  des  avantages  exprimés  par  les  réglemens  précé- 
demment faits,  foii:  pour  aifurer  aux  bâcimens  armes  ea 
courfe,  des  exemptions  de  droits  furies  vivres,  provifions 
&  objets  fervant  a  ia  conftruition  ,  équipement  &  arme- 
ment de  ces  bâcimens  ,  fbit  pour  accorder  aux  marclian- 
difes  ptovenant  des  Prifes ,  les  faveurs  dont  elles  font  fuf-, 
ccptibles ,  a   rendu,  en    fon    confeil  d'écaç  ,    le    2,7  apiks 


PRIS  E.  21 5^ 

L'artîcle  54t^u  titre  clés  prifes  de  Tordonance 
de  la  manne  du  mois  d'aoûc   1601,    dcfend  auK 


I.--S,  un  arrc:  de  régicmcnt  qui  con:ienc  les   difpofitions 

i^RTiCL^l.  Les  n.ivire*:  uniquement  armés  peur  Is.. 
cow.ù  jot.ir.Pt,  conforméme- c  a  l'arride  premier  de  la 
aéclaaion  '-"u  14  luin  dernier,  de  Icxemition  de»;  droir« 
dt  traite'.  C.r  les  vivres,  vir.s  >  eaux.-de-vie  &  autres 
boiir.n';  fcrvan:  a  Icu--  avitaiilement  ,  ainû  que  (ur  lef 
bf.i'. ,  gnudro'-»  ,  co^d-^s^^ ,  ancres  ,  voi'es  ,  armes,  mu- 
nitinjis^dc  uurrre  ,  uflenfi^es  H.  toutes  mr^rchandifcs  g^né- 
labmeiit  f^rvant  à  la  conOruilion  ,  équipemctjt  &  arme- 
ment k[<\:t^.  nrivire<:  ;  &  cette  exemption  n'aura  pas  lieu 
pour  les  marchaniiTe-i  au  re«:  que  celies  ci-delius  mention- 
nées qui    poniroient  éîre  embarquées. 

1.  Clia^ue  armateur  p<  nr  la  rourfc  fera  tenu  de  repré- 
fi:nfcr  nu  bo^e^u  de^  ftrmcs  du  port  de  l'atnierr  ent  ,  la 
comn-iflloncn  guerre  qu"  'ui  aura  été  accordée  par  M.  ''  ami- 
ral ,  5:  d'y  rcmerrrc  un  dipûcnra  du  rôle  de  Ton  équipage  , 
certifié  par  le  commi<iùirc  de  ia  marine  ou  auire  officier 
chargé  du  bu-^eau  des  cla<Tcs. 

5.  I'  ne  pourra  être  embarque  ,  zn  cxemprion  de  droite j 
fur  chaque  navire  ajmc  en  coi-rfe  ,  confor'ricmtnt  a  1  ai- 
ride  2.1  de  la  d.'cararion  du  14  juin  dernier,  une  p!u5 
f,v:e  p'ovif'on  de  vm^  .S:  caux-de-vie  que  pou'  quatre 
ïr.o;c  ,  &  ,-iar,?;  î.i  proportion  fu^v^nte  -,  pour  chaque  homnc 
rVé-juipage,  <u  trois  quarts  de  pin'-e  de  vin  mefure  et 
Paris  ,  par  jcur  ,  eu  ré^juipoîlenc  en  tau-de-vie  ,  àroifon 
du  ouart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vin  pour  les  officiers 
mrinurr.  ,  ou  u'^e  rarion  &  demie  de  via,  aull)  par 
Jour  ,  ou  Icquipolîent  en  eau  de-vie  ,  auffi  a  raifon  da 
<5ua  t  j  chpque  volontaire  fera  réputé  homme  d'équi* 
psge  ,  &   deux   moulîes  ne  feront   comptés  que  pour  ua 

4.  Au  retour  du  navire  dans  le  port  d'où  il  fera  part t, 
il  fera  fait,  par  le  fermier  eu  fcs  prépofés  ,  un  rccenfc- 
r  ent  de  tous  les  vins  &  eaux  de- vie  qui  s'y  trouveront 
encore   en    nacure,   dont  il  fera  drefîe   procès  verbal  ;  & 

O  IV 
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officier?;   de   Famiraaté  de  le   reu'cîre  adjadicarai-î 

res  5  direderaent  ou  indirediemenc  ^  des  vailleaux.j 


ce  qui  aura  cté  confomnié  au  delà  de  la  quantité  cl-- 
deihis  réglée  ,  propordonnément  au  temps  de  la  courfc-  » 
fera  fujec  aux  droits ,  fans  eue  pour  raifon  du  déchec 
ou  coulage,  &  fous  quelque  autre  pietixre  que  ce  ioit» 
il  puiffe  être  fait  aucune  diminurion  ,  de  quoi  il  fera 
pris  fcumilîion  &  caution  au  bureau  des  fermes  avant 
le  dépair. 

5.  Les  vius  &  esux-de-vie  qui  auront  été  embarqués 
en  exemption  des  droits  p- u:  la  courfe  , '&  qui  n'y  au- 
ront pas  été  ccnfominés,  ne  pounonc  demeurer  à  bord 
plus  de  trois  jours  après  le  retour  dans  le  port  du  déparc, 
lequel  temps  paflé  ils  feront  déchargés  :  néanmoins  il 
fera  libre  à  fâimat-ur  qui  voudra  remettre  en  mer  le 
même  bâtiment  ,  de  les  laifTer  à  bord  après  l'expiration 
de  ce  délai  ,  à  la  charge  par  lui  de  fai^e  fa  déclaiatioii 
de  la  quantité  qui  lui  en  reftera  ,  tant  le  jour  de  l'arri- 
vée de  fon  navire  ,  qu^-  iorfqn'il  le  remettra  en  mer  5 
laquelle  déclaration  le  fermier  pcîurra  faire  vérifier  par 
ies  commis  ,  pour  être  ladite  qu.nnriré  imputée  far  cd\z 
dont  l'armateur  nourrcit  avoir  beioin  pour  un  nouveau 
voyage. 

6.  Le?  navire:;  qui  reviendront  dans  un  su're  port  que 
celui  cùik  auront  arm.é  en  courfe  ,  ne  pourront  j  décharger 
aucuns  vins  ni  eaux-de-vie^  qu'en  payant  par  l'armateur 
ou  capitaine  tous  les  droits  dus  au  lieu  du  départ,  & 
ceux  dus  au  port  on  i's  auront  abordé  ;  fi  ce  n'efl:  dans. 
/es  cas  forcés  d'une  vifîte  eu  d'm  radoub  ,  dans  lef- 
quels  cas  l'armateur  ou  capitaine  fera  tenu  de  fure  fa 
déci'ararion  au  bureau  des  fermes,  &  d'entrepoiér  (ts,  boif- 
fons  fous  la  c\ç:Ç  du  fermier  ,  fi  le  commis  l'exige. 

7.  En  cas  de  fraude  reconnue ,  faite  fous  l'ar^parence 
de  la  courlc  ,  foit  par  un  commerce  de  vins  &  eaux-de- 
vie  ,  foit  par  un  verfement  (iir  les  côtes  du  royaume  ou 
catrement  ,  l'armateur  ou  le  capitaine  fera  condamné  à 
iine  amende  de  trois  mille  livres,  qui  ne  pourra  être  re- 
mife  ni  modérée  ,  &  au  payement  de  laquelle  les  na- 
vire ^   agrès  &   apparaux   feront  afFc'5lés   par  privilège  ^^ 
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^r.archandlfes  ,    de    aurres    effets    provenant    des 
Pnft's  ,  a   peine   de  contifcacion ,   de  1500  livres 


fans    préjudice    à    !a    conrrainre     par     corps    conrre     le 
capitaine. 

8.  Les  marchandifes  de  Prife«; ,  de  quelque  quaîicé  qu'elle? 
foicnt  ,  pourroDt  encrer  &  écre  déchargées  dans  tous  les 
ports  du  royaume  cù  aborderont  les  vaufeaux  armés  ea 
couife  ,  ronobicaac  les  arrêts  &  ré^icmens  qui  o^^t  prohibé 
ou  Hïé  par  ccrrains  port<J  ou  bureaux,  l'encrée  des  difFé- 
renrcs  efpères  de  marchaiidiles." 

9.  A  l'arrivés  de  chaque  Prife  dans  le  port  où  elle  fera 
con.-^uite  ,  l'adjudic^raire  général  des  fermes  de  ta  ina- 
jcftc  ,  ou  fon  prcpolc,  aura  la  facu'te  d'envoyer  des  cona- 
mis  is:  gardes  lu:  le  navire  ,  pour  le  larveilltr  en  la  manière 
a:ccuturnée. 

10.  Le  dire(fleur  des  fermes  ,  s'il  y  en  a  un  ,  cru  ,  à  fon 
défiu: ,  le    receveur  defditcs   fermes ,   &    en   leur  abfencc 

u  en  cas  d'ciiipccii-rmenc  quelconque  ,   celui  des  prépofés 

.!^s  fermes  qu'ils  aurtint  coa).Tiis  a  cet  cffvt  ,  fera  appelé 

r<"ur  afîîiler   au  procci  verba!  de  l'ccat   de  :a  Prifc  ,  &   à 

i  appofuion    des    fccliés  de  l'amirauté    fur    les  écoutilles  ; 

coT.ms  auflî  à  I2  levée  dcfdics   fcelk's  ,  aux   is  vtntaires  , 

Cite  &  adiiîdicarlons    des  Prises  ,  &  a  la  fiî^  aîure    des 

ocès  verbaux   oui   en   feront  dijT.s  ,    &  d  nt  1!  lui  fera 

'ivre  des  copies   aux  frais  dj    R'^mier.    Fai:    fa  majefté 

.s-exprcires    inhilitions    &:    défepfes    aux    cfîi:iers    des 

r.irautcs  ,   de  piocéJcr  ,    fous    quelque  prct^xcc  que    ce 

::  ,    a   !a  levée  des  fcellcs  ,    aux 'irs  invcnraires  ,   vente 

adjudications  .^.es  Prif.s  ,  &  a  la  fig  larurc  -icîdi^s  procès- 

v::baux  ,   qu'en  prcience  deGirs    commis  des    f.rmes   oa 

eux   dûment  appelés  ,  à  peine  d'en  demeurer  refpoafables 

-  ^  leur  propre  &  privé  nom  ,  &    àz    tous  dommages   & 

:cré:s. 

II-  Il  re  fera  déchap».'  aucunes  marchandifcs  Hes  Prifes 

^es  vaiffe^îux    armés   en    courfe  ,    qu'en    préfence  des 

■timis  des  fermes.  Les  marchandifes  feront  mi'es  en  raa- 

.  :n  aux  dépens  des  armateurs ,  &  ce  m  ag  a  fin  fera  fermé 

•.ois   cUf.,   d-jnt  {'uoe   demeurera    en:r2   les    mains    du 

.mer    de   r;imirau:é  ,    uqs    féconde    ea    celles    defdits 
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d'amende  ^    ^   ci*incerdi6lion  de   leurs   charge.?^ 
Le  lo  aoûc  1780,  ie  roi  a  écrit  la  lettre  iui- 


commrs    d^^s  .fermes  ,    &    !a    troKîème    fera    remife    à 
Far  ma  te  ur. 

it.  M'ente--<1  f^  majcfté  alfujectir  nux  f  «nuîitéç  por- 
E&s  paries  .articles  9  >  i^  ^  1 1  du  piéùnc  ■.éi>!tmcnt  ,\les 
poiTs  de  M  jr  eiiie  &  ^e  Dukc'\.ae  ,  qui  fcrcnc  mainccnus 
dans  Ivurs  franchids ,  en  obtcivani:  ce  vji  eît  preîcric  à 
kcir  c'g;!ri  par  1  artiJe  i^}  du  p.éfeiit  régkment. 

rt.'  Les  îav!;e5  fra  'çois  ,  repris  fur  icsen  ier>is  ,  &  can- 
«îiifcç  diredtemenc  dans  les  pon:s  du  royau^ne  ,  fans  avoir 
îOGcbé  a  aucun  porr  écranoer  ,  ne  feront  pas  fujcr*.  aux 
«k:pi.-> (irions  (Ui  .réfcu  régiement  ;  &  les  m^rcbandites 
co!Tipoianc  (es  cargai'ons  ,  iero- c  rrairées-,  d^ns  Iss  bu- 
reaux des  fermes  _,  comme  celle?  ^e  tous  navires  qui  » 
«îans.  ks  temp^;  «nditiaire-;  ,  n'ont  pu  ,  par  cis  de  force 
majeare,  fuivre  lein"  dtlîin.inon  »  &  font  forcés  de  rentrer 
àins  «n  des  pets  du  royaume. 

14  Les  marchandifes  denoiimées  au  préfent  article 
conàfiueroiit  à  être  prohibées  ,  &  l'aJja  iicarion  n'en. 
poEirra  être  faite  qu'à  ia  charge  du  renvoi  à  l'étranger  ,. 
Se  uns  pouvoir  être  expédiées  pour  ies  colonies  françoifes: 
fcoîr  ,  éroff^rs  de  foie  des  Indes  ,  de  la  Chhe  ou  dii. 
Lerarît .  éco.-ces  d'arbres  ,  mouchoirs  de  foie  &  de  coton  » 
toc-saifelines  &  toiles  de  coton  blanches  ,  toiles  peiates  oii, 
t-rmres ,  glaces  de  miroirs, ,  Tel-  étranger  &  coût  fel  àz 
iiEpcrre  &  de  verrerie  ,  tabacs  de  toutes  fortes ,  les  draps 
5c  couvemircs  de  toutes  fortes,  de  laine  ,  fil  ,  foie,  poil 
OŒ coron  i  les  brocards ,  ve'oars  ,  damas ,  t.iif^tas  &  autres 
CEofF.s  de  rubans  d'or  ,  darg.'nt  &  de  foie  ,  les  bas  &C 
oovrages  de  bonneterie  de  toutes  fortes  ,  les  chapeaux  de 
toaces  forces ,  &  les  tafEas  ou  guildives. 

if.  .Les  adjudicataires  des  marchandifei  prohibées  par 
r«!rckcle  ci-ieirus  ,  auront  un  a-î  *^  délai  ,  à  compter  du 
jour  ôc  ra^jud:catiQn  ,  pour  les  faire  palfcr  diredemcnt  à 
réîranger,  .Sc.penianr  led.t  trT!,^s  ,  elles  de'nrureront  rcî- 
fjrmijes  dans  le  mai^a^n  ,  com  ne  il  eft  dit  a  i'a'-ticle  1 1  g^ 
&  ,  après  fe  terme  d'un  an,  il  y  fera  pourvu  par  fa  ma- 
jtHé,  ainfî  ^uM  apparciendrau 
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▼ante  a  M.  l'amiral ,   relanvement   au    jugement 
des  Prifcs   faices   par   les  coriaires  que   les  Lracs- 


16.  Le  renvoi  du  Tel  à  l'étran^^r  ,  &  du  tabac  a  l'étran- 
ç;er ,  fe  fera  direcleracnr  par  mer  ;  pourra  néanir^oins  l'ad- 
judicaraire  gêné  al  de<;  fermes  ,  comme  ayant  le  privilège 
cïcîufiFdu  tabac,  dirpofcr  a  fon  profit  du  tabac  des  Prifcs, 
<]ui  lui  aura  été  adjugé. 

17.  Les  autres  marchanc'iGs  prohibées  pourront  être 
envoyées  par  terre  a  l'étranger,  par  forme  de  :ra;  fit ,  à 
travers  le  royaume  ,  fans  payer  aucuns  droits  ,  &  fous 
la  con  iition  de  raiTer  &  fortir  par  ks  ports  &: bureaux  ci-après 
défii^rcs  ,  &  a  leïciulîon  de  t  us  aunes  j  (avoir,  pour  ce 
qui  lortira  du  royaume  par  mer,  pa;  Dunkercue  ,  Calais, 
Sainr-Va'ery  ,  Dieppe  ,  le  Havre,  Honfl.ur,  Sair.r-Malo, 
ic  Pcrt-Luis,  Nantes  &  Paimbcuf,  la  Rochelle,  Bor- 
deaux ,  Bayonne  ,  Cette  ,  Agde  &:  Marfciile  ;  &  a  J'égard 
de  ce  qui  forrira  par  terre  prur  j'tfpagne  ,  par  les  bu- 
reaux de  Bayonne,  Pas-de-Behobie ,  Afcain  &  Airhoa  ; 
peur  la  Savoie,  par  les  bureaux  du  Pnnt-de-Beauvoihn  & 
&  Chaparilian  i  pour  Genève  &  la  SuilTe,  par  les  bureaux 
de  Scilfel  &  Longeray,  ou  par  les  bureaux  d'Auxonne , 
&  d'Auxonne  ,  par  celui  de  Pon'arlier,  «uivant  la  deflina- 
tion  3  pour  îc:  Pay^-Bss  &  p?.ys  de  Liéo^e  ,  par  les  bu* 
reaux  -e  la  baife  viîîe  de  Dunkrrque  ,  Lille  ,  Valencien- 
res  ,  Maubeuge  &  Giver;  dans  lefcjuels  bu'-eaux  les  com- 
mis défigneron:  ,  en  vifant  le*:  acquirs  à  caution  de  rrarfît 
qui  hur  femnt  préfentés  ,  le  dernier  bure'»u  de  !a  fron- 
tière par  où  les  marchaiidifes  devront  fortir  ,  tuivant  Is 
r'  u:e  ,  &  par  le  cô:é  de  Luxembcu-g,  par  Tcrcy ,  &:  de  U 
par  Sedan. 

18.  Le«;  marchandifes  prohibées  re  pcurron:  forrir  des 
ports  où  elles  auront  été  amenées  fcur  être  envoyées  a 
l'étranger  ,  qu'en  préfence  du  commis  du  fermier  ,  par- 
devant  ieque'  el'e?;  devront  être  reconnues  &  conduites  aa 
vailfeau  ,  fi  eîîes  forrenr  par  mer  ou  changées  lu-  les 
\'oirur-es  ,  f^ns  que  celles  qui  fnr-iront  p?*-  mer  pciffenc 
é're  entrep^fées  dans  aucun  port  intermédiaire.  A  l'égard 
des  ÇcW  &  des  tabacs  ,  dont  le  renvoi  a  l'étrarger  , 
comme  il  eft  die  article   16  ,  ne  pourra  être  fait  que  par 
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Unis    d'Amérique    arment    dans    les     ports    à^ 
france  : 


trier^,   ils   (eronc    pareilîemeriL    reconnus    Ik    concilies    au 

19-  Toutes  les  marchandifes  de  Prife!?,  aucies  que  ce'Ies . 
tî  de/Tus  prohibées,  auront  la  faculté  de  pouvoir  e^e  e^i- 
voyces ,  fans  payer  aucuns  droits  ,  diredemcnt  du  ort  de 
l'a-ijulicacion  à  ré, ranger  i,  elles  jouiront  aulu  du  bénéfice 
tlu  traniîc  au  travers  du  royaume  ,  en  pafianc  &  forra nr  par 
les  bureaux  dé(!;n;nés  en  îaticle  17,  a  l'exciufion  de  cous, 
autres  5  &  en  attendant  f]u'cJles  foier^t  dcftinccs  H  cxpé- 
<3iies,  elles  feront  enfermées  dans  les  mat^afms  ,  amfî  cju'il 
eO:  dit  à  larcicle  ir.  Leflires  niarchandiC;s  pourront,  éga- 
lement être  expeji.es  pour  les  colonies  françoifes  ,  îoit 
diredc;ncnt  du  port  de  l'adjulication  ,  Coït  en  ics  en- 
voyaMt  dauî  un  porc  intermé 'iaire  >  Se  ce  tranf;  on  p:  u  r» 
fc  ùjrc  ,  ou  par  mer  ou  par  terre  ,  en.  rernpIi'Tanc  les 
forn^aiiiéç  ordiiiaires  ;  mais ,  dans  ce  dernier  cas  ,  edes  fe- 
ront, à  leur  arrivée  dan^  le  porc  intermédiai^-e  ,  renfermées 
juîqu'a  l'espédition  ,  dans  les  mag-afins  fous  la  clef  dui; 
rennier- 

1.0.  Lefcites  marchandif'^s  permifes  ne  pourront  de- 
iRcurer  dé.jolees  en  magasin,  frais  deftlnation- Sc  ex,:)édi- 
tion  ,  plus  de  fix  mois  ,  à  compter  du  }our  de  l'adjudi-. 
catfon  ,  aprè.s  lequel  terme  les  droits  en  feront  acquis  dc 
p^yés  au  fermier  par  les  adjudicataires  :  veut  néanmoins. 
ia  maJL'fté  que  celles  derdites  marliandifcs  permifes  qui 
ferofcnc  déclarées  pour  les  colonies  fr^nçoifes  avant  l'ex- 
pîratîon  éés  fiX  mois  d'entrepôt,  jou-.flent  encore  de  fix 
autres  mm  ,  fan 'î  être  fujcttes  à  aucuns  droits;  mais  fi,  après 
svoir  été  déclarées  pour  le'dites  colonie^ ,  la  dellimatioa 
ça  croit  changée  ,  ou  pour  l'étranger,  ou  pour  le  royaume  3, 
dans  le  cours  des  fix  derniers  mois  ,  les  propriétaires  déf- 
inîtes marchandifes  feront  tenus  de  payer,  favoir ,  pour. 
cçl!e<;  qui  palTeront  à  l'étranger  ,  les  droits  d'entrée  &  moi- 
tié de  ceux  de  forrie  ;  Si  pour  celles  qui.  feront  devinées  à 
la  confommation  du  royaume  ,  les  droits  d^entrée  avec  moi- 
tié en  Cw- 

II.  En  ca<^  de  non-rappo't,  dans  h  délai  ci-defTus ,  des 
acquit*  à  caution  oimient  déchargés ,  des  roumiflîonaaircs:. 
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>»   Mon   coufin  ,    je    fuis   informé    qu'il    s'efl 
éievé  des  ditHcuices   reiacivemenc  aux  jugemens 


paveront ,  s'il  s'a^r-t  <^e  marcbancfifes  prohibée^  ,  par  forme 
d»  cor.fifcanon  ^c'^diies  ir.archandifes ,  le  double  de  lad- 
iu.iicacion  ,  &  en  ourre  ,  l'amende  portée  par  les  régie- 
liens  i  &  a  l'égard  de^  marchandiîcs  pcrmiics ,  ie  qaadiuplc 
des  dioh^  fixé;  par  les  ardcles  çi-api^s  ^ 

il  L'acier  non  ouvré  ,  les  chairs  taxes  de  coure  efpscc, 
la  cire  iiUMe  non  ouvrée,  les  cuirs  verds  eu  en  poil  non- 
falés  ,  le  caftor  en  peau  ou  en  p:  il  ,  le  cuivre  non  ouvre  . 
ré-ain  ron  cuwé  ,  ^e  plomb  non  ouvre  &  ie  fuif,  dcc.ares 
oour  la  co-fommation  du  royaurre  ,  payeron:  peur  cous 
droit,  i'c.itrée  destraices,  dans  tous  les  bureaui  des  ports 
oii  radjuaica-.ioii  en  aura  été  faice  ,  deux  &  demi  pour  ccnc 
•  du  prix  de  Icu.  adjudication. 

/,  Le  charbon  de  terre  ,  les  bou-ciiles  ou  fiicons  de 
ver'rc,  les  buHes  ,  cafés  de  tous  h.ux  &  pays,  cire 
iaune  ou  blanche  ouvrée  ,  les-  cuks  apprêtes  ou  tannés  , 
rni-s  dorés  ,  cuivre  ouvré  ,  drogueries  ac  toutes  (ortes 
ëtain  ouvre  ,  fer  ouvré  ,  fcr-blanc  ou  tôle  ouvres  ,  hnge  de 
table  ouvré  ou  non  ouvré  ,  n^erceric  ,  morue  verre  ou 
sèche  &  toutes  fortes  de  poillons  lecs  ou  fales  ,  paf^icrs 
de  t^^mcs  fortes,  c^uincaillerie  de  toutes  fortes  ,  r^ubans 
de  fil  ,  toiles  ,  futaines  &  cotiti!^  ta.is  6c  tap^lfenes  , 
verres  de  t.u-es  fortes  ,  aulfi  déclares  pour  ia  confomira- 
tion  du  royaume,  payeront  pour  tous  droits  dciK-ee  des 
traites ,  dans  tous  les  bu  eaux  de.  porrs  ou  I  a-ijadicacon  en 
^ura  été  faite,  d:x  pour  cent  du  pnx  de  I  adjudication  :  5c  ^u^nç 
■aux  cafés  &  lucres  de  tcu:es  ef^eces  ,  qui  feront  egale-nenc 
d-cla-é^  p-ur  la  confommation  du  royaume,!!^,  acquitteront, 
favoir  ;  le  café  moka,  le  droit  de  trentc-fix  livres  -u  qum- 
tal  ;  le  café  ,  autre  que  celui  de  Moka,  le  droit  de  qua- 
torze livres ,  auir.  du  quintal  ,  &  les  iucres  ,  ceux  du  ranf 
de  1667,  a  rexceprion  néanmoins  des  fucres  bruts;,  qui 
ne  payeront  que  trois  livres  quinze  fous  du  cent  pefant 

,V  Toutes  les  marchandifes  permifcs  ,  autres  que  celles 
dénommées  aux  articles  xi  &  x;  ^u  préfenc  reg.emenc  ,  3. 
^ui  feront  déclarées  peur  la  couLom.iiatioa  du  royaume. 


zii  PRISE. 

»  des  Prifes  faites  par  les  corfaires  que  les  Erats- 

9*  Unis  de  l'Aménque  arment  dans  les  ports  de 


payeront  pour  tous  droits  d'entrées  des  traites  des  ports  où 
l'adjudication  en  aura  été  faite,  aurres  que  Marleilie , 
Bayonne  &  Dunkerque  ,  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur 
adjudication;  a  l  exception  néanmoins  des  foies  de  toutes 
Ibrces  ,  qui  acquitteront  les  droits  d'encrées  de  quatorze 
ibus  par  livre  pefaiit,  inipoTées  par  l'édit  de  janvier  1711; 
&  feront  lefdites  foies  de  Prifjs  difpenfécs  d'être  envoyées 
à  Lyon. 

15.  Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchandifes  des  Prifes, 
yéglés  par  îe  préfent  arrêt  à  deux  &  demi  ou  à  cinq  pour 
cent  du  prix  de  l'adjudication  ,  pourroicnt  fe  trouver  plus 
forts  que  les  droits  d'entrées  ordinaires  qui  feroient  dus  pour 
aller  à  la  defti^iarion  déclarée  ,  fuivatit-  les  tarifs  &  rcg'.e- 
mens  ,  les  droits  defdites  marchandifes  feront  réduits  à 
ceux  portés  par  Icfdits  tarifs  6c  réj^lemens  j  ce  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  pour  les  marciiÂiidifcs  dénommées  en  l'arciclc 
zj  du  préfent  règlement,  lefqueiles  demeureront  affujeccies 
aux  droits  portés  par  ledit  article ,  pour  quelque  deiiina- 
lion  que  ce  foit  dans  le  royaume. 

2.6.  Les  droits  des  marchandifes  des  Prifes  devant  être 
acquittés  fuivant  le  prix  de  leur  adjudication  ,  veut  fa 
majefté  que  la  vente  &  adjudicacion  en  foient  faites  par 
les  juges  de  l'amirauté  ,  par  partie  d'une  même  foite  Se 
qualité  de  marchandifes  ;  Se  que  îes  négocians  &  autres 
qui  devront  en  acquitter  les  droits  ,  foient  tenus  de  rap- 
porter au  bureau  des  fermes  ,  avec  leur  déclaration  ,  un 
certificat  de  l'amirauté,  du  prix  de  fadjudication  de  la 
marchandi(e  déclarée  ,  avec  le  numéro  ,  la  date  &  le  nona 
de  l'adjudicataire  porté. par  finventaire;  ce  qui  fera  vérifié 
fur  le  double  dudit  inventaire  ,  qui  doit  êtr^  remis  au 
commis  du  fermier,  fuivant  fardcle  10  du  préfên:  règle- 
ment 5  &  faute  par  lefdits  négocians  Se  autres  de  rapporter 
certificat  dans  la  f -rme  ci-deltus  prefcrite  ,  les  droits  (éronc 
acquittés  à  la  valeur  ,  fur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui 
fe  trouvera  porté  audit  inventaire  fur  les  marchandifes  de 
même  tCpècç. 

17.  Les  acquits  de  payement  des  droHS  de  deux  &  demi, 
&  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent,   tuivanc  fefpèce  de  mar- 
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w  France,   &    que    les    commiiTaires   du    con'.eil 
f^  dQS  Priles  onc  penfé  ne  devoir  pas  juger.  Pouc 


chan.^ifcs,  cicir^ront  lieu,  tanr  des  droits  d'entrée  &  droits 
locaux  dv;s  traites  ,  dus  dans  la  province  où  l'adjudication 
en  aura  cic  Faite  ,  que  de  tous  autres  droits  de  traites  cjuî 
pourrcicnt  fc  trouver  dus  au  pallage  par  terre  d'une  pro- 
vince a  l'autre  ,  menie  des  vingt  pour  cent  dus  fur  les  mar- 
chandifes  du  Levant,  pourvu  néanmoins  que  k  tranfport 
s'en  falFc  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'acquit  de 
payement  pri«.  au  bureau  du  lieu  de  l'a  ■'juiication.  N'en- 
tend ("a  maj  ité  que  ia  préferte  dirpolition  puille  avoir  lieu 
a  l'égard  ors  marchandifes  dont  les  dioits  de  deux  &z  demi 
&i  dt  cin>^  pour  cent  de  l'a-judicatien  ,  auront  été  réduits, 
en  conformité  de  l'article  15  ,  à  ceux  portés  par  les  tarifs 
Zi.  rcg'emens,  lefqueiles  continueront  a  payer  \c:-  dirfcrens 
droits  dus  fur  Icat  route.  N'entend  pai\ilienicnt  fa  majefté 
exempter  les  marcharidifes  des  autres  droits  indépendans 
des  traites  ou  cinq  grolTcs  fcimis,  auxquelles  elles  fc 
ir..uvcr<i:ei:t  fujctrcs  ,  lefqucis  droits  feront  payés  indépeti- 
da!T:mcnt  defii^s  droits  de  traites ,  portés  par  le  préieiic 
réglc;r<ent. 

18  Les  droits  des  marchandifes  ne  feront  payés  que 
icrl'qu'clles  feront  enlevées  du  lieu  de  l'a  ^ju.-jjcation  ,  pour 
et  c  tranf'portécs  dans  un  a'ure  lieu  du  royau.TiC  ,  ou  pour 
être  confommccs  dans  le  lieu  de  l'adjUi^icarion  5  &  en  cas 
que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer  du  déjjot  &  les 
avoir  en  leur  difpofition  avant  d'en  avoir  fait  la  deflina.- 
tion  ,  ils  feront  tenus  d'en  payer  les  droits. 

z^.  Les  marchandifes  des  Prifcs  conduites  dans  le  porc 
de  Dunkerquc ,  qui  feront  deftinées  pour  l'intérieur  ou 
pour  palfcr  en  tranjît  au  travers  du  royaume  à  l'étranger, 
feront  repréfentécs  au  bureau  de  la  balfe-ville  de  Dunkerque, 
où  la  déclaration  en  (cra  faite  à  l'ordinaire  ,  &  elles  feront 
accompagnées  d'un  certificat  de  l'amirauté,  qui  fera  foi 
qu'elles  proviennent  de  telle  Prife  ,  lequel  fera  dans  la 
forme  prcfcrhe  par  l'article  i6  ,  &  fera  vérifié  dans  ledit 
bureau,  fur  le  double  de  Tinvenraire  qui  y  fera  remis  a 
cet  effet;  &  fur  lefdits  certificats  vérifiés  ,  elles  feront  vi- 
ilcécs ,  pour  c:rc  enfuKc  acquittées  ou  expédiées  en  tranjît^ 
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>}  faire  cefTer  toute  incertitude   a  cet   é^^arci ,  je 

»»  vous  écris  cette   Letcre  ,  pour   vous  cire  que. 


&  plombées  avec  acquit  à  caution  ,  Sz  foumiflion  de  remplir 
les  conditions  prelciues  par  le  préfenc  régiement.  IJ  eii  ;era 
ufé  de  même  au  bureau  de  Septèine  ,  ou  autres  premiers 
bureaux  d'entrée  près  de  Marieilie  ,  pour  les  marchandi!i:s 
<îes  Prifes  conduites  dans  ce  porc ,  &  qui  de  là  feront 
envoytfes  dans  rintérieur  du  royaujne  ou  à  l'énanger  par 
iranjn  j  réfervanc  néanmoins  fa  majefte  à  l'adjadicatairc 
général  des  fermes  ,  &l  à  fes  corr.mis  établis  à  Marfeille  , 
la.  faculté  de  prendre  connoilTance  des  marchandifes  del- 
dites  Prifes  qui  y  feront  amenées  ,  &  de  s'oppcfer  à  l'in« 
troauftion  de  celles  qui  y  font  défendues  par  les  rés;lem£ns. 
Entend  fa  majefté  que  les  tabacs  de  Prifes  ,  qui  encrèrent 
dans  la  Flandre  françoife  par  le  bureau  de  la  bafle-viile  de 
Dunkerque  ,  acquittent  audit  bureau  le  droit  de  trente 
fous  par  livre  de  tabac  ,  irapofé  par  la  déclaration  du  4 
mai  1749- 

30.  Les  marchandifes  des  Prifes  amenées  au  port  de 
Bayonne  ,  payeront  ,  après  l'adjudication  ,  les  droits  ordi- 
naires de  la  coutume  ,  dans  le  cas  où  les  adjudicataires  y 
feioient  fujets  ,  &  elles  ne  feront  alfujettics  aux  droite  de 
deux  &  demi,  de  cinq  &  de  dix  pour  cent,  qu'à  la  fortie 
du  coutumat  pour  la  deftination  du  royaume  ;  &  en  jufti- 
£ant ,  comme  il  eft  dit  ci-deflus  ,  du  prix  de  leur  adjudi- 
cation. Elles  jouiront  au  furplus  du  bént lîce  du  tranfit , 
tant  pour  les  marchandites  prohibées  qui  devront  être 
iTnvoyées  à  l'étranger,  que  peur  les  raarchandiles  permifcs 
que  les  négocians  &  autres  voudront  faire  paifer.  à  l'étran- 
ger ;  le  tout  en  obfervant  les  formaliiés  prclcrites  en  pa- 
reil cas  par  le  préfent  régL^ment  5  Se  à  l'égard  des  mar- 
chandifes permifes  ,  fous  la  condition  qu'elles  n'auiont  pas 
été  en  la  difpodtion  défaits  négocians  ou  autres  non  pri- 
vilégiés ',  en  forte  que  l'exemption  des  droits  d'entrée  &  de 
fort<e  ne  porte  que  fur  celles  defdites  marchandifes  per- 
mifes qui  palTe'ont  direéliement  en  tranjït  à  fétrangcr  , 
fans  avoir  été  en  la  difpofition  des  adjadicataires.  Veut  fa 
inajefté  que  les  tabacs  provenant  des  Prifes ,  &  deftinés 
pour  la  confommacion  de  ladite  viilc  de  Bayonne ,  acquittent 

3ï  rnon 


PRISE.  iiç 

j»  mon  intention  ell    que  les   Prifes  qui    aiironc 

>5  cré  faites  par  des   corlaires  que  les  Etats-Unis 

3'  de   i'Amcrique  auraient  armés    en  France,  de 

>î  qui   auroient   été   coiîduites  dans  quelques-uns 

»  de  mes  ports,  foienr  jugées  par  le  coiiTti!  des 

«  Prifes    daiis    la    même   forme   que  cel.es   des 

»  corfâires  armés  par  mes  fujers  ;    ^^  qu'en  coa- 

«  féqience   les  ofH :iers   des  amirautés  obfcrvenc 

»  à   leur  égard  les  formalités    prefcrires   par    ma 

»>  dcclararion  du  24   juin    1778.    Je  dchre   eue 

>j  poiir  Tenticre  exécution  de   m.a  volonté  a  cec 

"  égard ,  vous  la  hJliez  favoirdans  tous  mes  ports , 

>»  de  manière  que  les  capitaines  de  ces  corfaires  en 

»  foient  inftruits  ,  *?c  s  y  conforment ,  ainii  que  les 


ie  croit  de  trente  Tous  par  livre  de  «-abac ,   impofé  par  la 
déclaranon  du  4  mai  1749. 

jî.  Le  prcfcnt  règlement,  dans  tout  fon  contenu  ,  fera 
exécuté  pour  les  marchar.difes  provciiait  des  écliouemens 
des  ca  vires  ennemis  pendant  ia   pré  fente  guerre. 

51.  Le  contenu  aux  ar:ic!cs  ci-dctrus  aura  pareillemcnc 
lieu  pour  les  PriCes  faites  pir  les  vallFcaui  de  fa  majeilé  , 
&:  les  droics  ordon,;és  par  le  prcfen:  régL^ment  ieront 
perçus  fur  Ici^nurchandiies  de  routes  les  Prifes  fafes  avant 
la  publicarfoij ,  co.-nme  fur  celles  qui  pourront  fe  faire  à 
l'avenir. 

53.  La  connoilTancc  des  fraudes  Se  contraventions  au 
préfent  règlement  ,  demeurera  aux  maîtres  des  ports  & 
juges  qui  ont  coutume  d'en  connoirre  ,  fauf  l'appel,  ainfi 
que  de  droit.  Mande  &  ordonne  fa  majeltc  à  M.  le  duc 
de  repthièvrc,  amiral  de  France  j  aux  lîeurs  inren^ans  & 
comrailTaires  départis  dans  les  provinces ,  aux  officiers  des 
amirautés  ,  raaîrres  des  ports ,  juges  des  traites  ,  &z  tous 
autres  cu^il  appartiendra,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du 
pré''^ent  réglemenr. 

Fait^P.u  coafeil  d"éra:  du  roi ,  fa  majefté  y  écan: ,  te  u 
à  Verfailies  le  17  août  1778. 

Sig^.é  DE  Sartine. 
Tome  XLFIIL  P 


%iS      P  R  1  s  E     A     P  A  R  T  I  E. 

»>  officiers  des  amirautés.  Et  la  préfence  n'éranc 
„  â  autre  fin  ,  je  prie  dieu  ,  mon  coufin  ,  qu'il 
»  vous  ait  en  la  i'amce  ëc  digne  garde.  Ecrie  à 
j>  Verfailles  le  dix  août  mil    fepc  cent  quatre- 

M   vingt. 

^icr/ze  LOUIS.  Et  plus  bas  j   de  Sartine. 

Le  TOI  ayant  été  informé  qu'il  fe  faifoic  joùu- 
nellement  dans  les  ports,  des  marchés  ufuraires 
relativement  aux  parts  des  Priies  faites  par  les 
vaiileaux  de  fa  majeilé^  que  des  agioteurs  ,  pro- 
fitant de  rempielîemcnt  que  les  gens  de  mer 
avoient  de  recevoir  de  l'argent  comptant ,  ache- 
toient  à  l'avance  leurs  parts  de  Priies  ,  à  des 
prix  fore  au  dellous  de  ce  qu'elles  valoientj  fa 
majefté  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  ii  juin  178 1 , 
un  arrêr  par  lequel  elle  a  expreilément  défendu  aux 
officiers  marmiers  &  matelots  des  équipages  de  (ts 
vaiireauxde  vendre  à  l'avance  leurs  parts  de  Prifes,  5c 
à  toutes  pecfonnes  de  les  acheter  onde  faire  aucun 
marchéqui  y  im  relatif,  pour  quelque  caufe,  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  à  peine  contre 
ks  conrrevenans  d'être  punis  févèrement  :  elle 
a  en  même  temps  déclaré  nuls  tous  les  marchés 
ou  autres  ades  de  ventes  &c  cédions  de  ces  parts 
cle  Prifes,  faiis  avant  la  publication  de  fon  arrêt , 
faut  à  ceux  qui  pourroient  avoir  quelques  répéti- 
tions à  former  contre  les  offi<:iers  maiiniers  ou 
aiatelots  ,  à  fe  pourvoir  pardevant  Tinrendant  de 
la  marine  ou  ordonnateur  du  département,  pour 
y  être  par  lui  ilatué  conformément  aux  ordon- 
nances. 

PRISE  A  PARTIE.  Ceft  le  recours  qu'exerce 
une  partie  contre  fon  juge  dans  les  cas  prévus  par 


PRISE    A     PARTIE.      .., 

la  Iû>  à  l'effet  de  le  rendre  refponfable  du  J 
iuge,  &  de  eou.  dépens.  Jo,n,na|es  .VuKé.êcs 

Cacz  les  Romains  ,  u„  jage  ne  pouvoir  être 
pns  a  parce  ,  que  quaud  U  avou  donne  h^! 
un  gnet  irréparable  par  ia  voie  de  lap.ei 

On  fait  «3,1  anc.cnnemer.t  le  co,abat  judiciaire 
«o,c  prançiue  en  France  comn,.  un  ly  ! 
découvrir  la  verué.  &  .pe  les  r.igneurs  iLur, 
luges  pouvo.enc  Être  provoqués  d  ce  comba:  po  * 
mauvais  jugement.  ■  ^'"^i^  pour 

,    Comme'lâ  nature  de  la  déJHon  p„  le  comb-,- 

cou  pas  conrpanble  avecAin  nouieau  jui^^'  ,-: 
&  de  nouvelles  pourfuites  rnn.,p|  ;  '"^•«■"^"t 
Supérieur,  pour  Lre  rélor,;  ^if  1^;,;^ "-' 

aucrernbunal,    éto..„co„nuparr:::ïï"'"" 

M.  de  Aïontelquieu  obferve  i  ce  fuîer  „  ■• 
nat.o„  j,uerr,ère  .  un.quen.enc  gouv  r S  ^ar  î! 
pou-,t  d  honneur,  ne  connoUioit  pas  -é  re 
'ie  procéder;  ^  que.  fuivanc  tol^";"  !  ^^l 
efpr.t  ,  elle  prenoit  contre  les  ijoes  '^"'""^ 
^u  die  auroic  pu  employet  cont^et  p:;..?'" 
La  provocation  au  combat  judiciaue  cortre  le. 
feigneurs     ou  contre  les  pairs    ou  iu.es  de  1  / 

.na^rdeTro'X  t^ort:  '^^'^'' ^  ""« 
-itobiigéL    re"ùtt"T„    .e^s    eTf  "^ 

^:-^n?-^-r-ttè|^i 

p  ij  ■  ' 
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calomniateur,  &,  pour  le  prouver,  il  failoïc  fe  battre 
avec  lui  Ôc  le  vaincre. 

L'appel  de  refus  de  juger  s'appeloic  ûfpcl  de  dé- 
faut de  droit. 

Ce  refus  venoic  de  la  part  du  feigneut  ou  des 
pairs  :  de  la  part  du  (eigneur  ,  lorLju'i!  n'avoir 
pas  affez  d'hommes  à  ia  cour  pour  juger  ,  ou 
qu'il  n  aliemblolc  pas  Tes  juges  :  de  la  part  àts 
pairs,  lorfque  1  affaire  étant  portée  devant  eux, 
ils  ncgligeoient  de  la  juger,  quoique  les  dciais 
fuiftiU  expirés. 

.  Au  combat  judiciaire  ,  auquel  ctoient  affujetris 
le  leigneur  ou  \qs  pairs  pour  louienir  leur  jiige- 
inenc ,  fuccéda  une  autre  manièie  de  procéuer  ; 
tous  les  juges  pouvoient  être  appelés  devant  leurs 
fupérieurs  pour  fcutenir  le  jugement  qu'ils  avoienc 

rendu. 

Mais  cet  ufage  a  été  abrogé  par  un  ufage  con- 
traire,  fur-tout  depuis  lordonnaïKe  de  Koudîilon, 
oui  porte  que  les  hauts- jufliciers  ,  refïbrciilans 
luieineoc  au  parlement  ,  feront  condamnés  ,  fui- 
vant  l'ancienne  ordonnance  ,  en  60  livres  parifis , 
pour  le   mal-jugé  de  leurs  juges. 

11  eft  feulement  refté  de  cet  ancien  ufage  ,^  que 
le  orcvôr  de  Paris  &  d'autres  officiers  du  châcelec 
font  obliges  d'afTifter  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre  à  l'ouverture  du  roiedc  Paris. 

Du  tefte  ,  il  s'eft  établi  que  l'appel  d'un  juge- 
ment devoit  être  dirigé  contre  la  partie  à  laquelle 
il  étoit  favorabie^  6i  que  c'étoit  à  celle-ci  à  le  iou- 
îenir  ^  d'oij  eft  venue  la  maxime ,  que  le  fait  du 
ju<ye  cfl  celui  de  la  partie, 

\lais,en  même  temps  qu'on  a  penfé  qu'un 
ju-^e  ne  devoit  pas  être  détourné  de  fes  foncl:ions 
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pour  aller  à  chaque  intlanc  foarenir  Tes  décifions» 
on  a  décide  que  s'il  venoic  a  fe  compv>rrer  d\nie 
ma  licrc  in.ligne  de  ion  caractère  ,  il  devv^u  erre 
oblige  ae  réparer  ie  tore  réfultant  de  fa  prcvarica- 
l'ion. 

Cj  el\  conformémeut  à  ces  vues ,  qu'enrre  autres 
ordonnances ,  celle  de  Blois  a  per-nis  de  prendre 
les  j  iL^es  à  partie,  lorr]a'ilsaaroienc  ju^é  par  dol , 
fra.ide  ou  coïicullic^n  ,  0:1  que  les  c-^urs  crou- 
vefvuenc  qu'ils  hi'Tent  en  faute  m  n:fc'-e  ^  pour  la- 
que le  ils  dullenc  être  condamjîés  çn  leurs 
nom*:.  ^ 

L'aiticie  premier  du  tlrre  2  s  de  l'ordonnance 
du  nois  d  avril  1667,  enjuinr  à  cous  les  juges, 
la  !C  des  cours  que  des  annei  juridictions  rova'es 
eu  leigiieuriales  ,  de  pro.cicr  UK^iranuienr  au 
jui;e  nciir  des  cauies ,  inllanccs  d'  procès  qui  font 
tu  cîar  d  cire  ju^cs ,  i  Deine  de  répoudre  en  leurs 
noms  des  domni.iges  fie  intéièts  des  parties.  C/ed 
en  co/if- ^rî-nité  de  erre  loi  ,  qu'un  arict  du  8  fé- 
vr.er  iGi-r  ,  rapporré  par  BoniL.e,  a  déclaré  !é- 
gunne  la  Priie  a  partie  d'un  juoe  6:  d'un  procu- 
reur du  roi,  parce  qu  ils  avoient  négligé  de  juger 
un  prorcs  criu-uncrl. 

Obfervez  néanmoins  qu'un  juqe  ne  pouvant 
rendre  Ton  j\ii»ement  que  quand  le  procès  eft 
inltrui: ,  i^c  en  état  d*être  décidé  ,  ce  n'eft  que 
depuis  cet  inftanr  qu'il  eft  en  faute ,  &  qu'il 
doit  perLunellemenc  dédommager  les  parties  de 
la  perte  que  fa  mauvaife  foi  ou  fa  négligence 
ont  pu  leur  occafiormer. 

C'eil  d'après  cette  règle,  qu'un  arrcc  du  8 
août  1709,  rapporté  au  journal  aQS  audiences, 
a  décidé  que  la  Prife  à  partie  ne  pouroi:  avoir 
lieu  quand  le  procès  n'éioit  pas  en  état. 

P  iij 
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11  y  a  pluiîeurs  aarres  cas  ou  la  Prife  à  partie 
pevK  avoir  iieu  coinre  un  juge;  favoir,  i^\  lorf- 
que  ie  jnge  a  prononcé  un  jugement  contraire 
a  la  dirpofîtion  des  ordonnances.  Cependant  » 
pour  que  la  contravention  du  înee  aux  ordon- 
nances  foït  un  moyen  de  Priie  a  partie  ,  e!Ie 
doit  être  affeclce  &  inexeufable.  C'eft  dans  ce 
fens  qu'il  faut  entQndïe  L'article  H  du  titre  pre- 
îîiier  de    l'crdonnîmce  de   166-^. 

Ainli ,  les  nullités  que  les  juges  commetter/t 
dans  rinilruélion  &  le  jugement  d'un  procès  civil, 
ne  foor  point  un  c^s  de  Prife  à  patrie  :  le  juge 
ou  le  cam milTaire  en  doit  être  quitte  en  payant 
les  frais  de  la  nouvelle  procédure;  ce  qui  s'ordonna 
le  plus  fouvenc  fur  la  fîmple  réquifition  de  la 
partie. 

Mais  un  fugo  feroit  bien  pris  à  parrie,  (1,  hors 
le  cas  de  flagrant  délîr  ,  fans  plainie  ai  dénon- 
ciation ,  il  inFormoit  contre  quelqu'un  d'un  fait 
qui  ne  feroit  pas  certain  ,  6c  faiFoif  arrcrer  le 
prétendu  coupable  ,  rar-rout  (1  c'étoic  un  do- 
miciiié  ,   &   qu^iî   fe  trouvât  innocent. 

11  en  feroit  de  mcme  d'un  juge  qui  dccréte- 
roit  quelqu'un  ,  foir  de  prife  de  corps  ,  foit 
d'ajournement  perfonneî ,  fans  une  preuve  fuft  « 
{znte  5  ou  pour  raifon  d'un  crime  qui  ne  méri- 
reroit  aucune  peine  aftliclive ,  ni  infamanpe  ; 
fur-tout  (î  la  perfonne  décrétée  ctoit  un  omcier 
qui  par -là  fe  trouvât  interdit  de  fes  f-^nélions.  Il 
feroit  jufte  qu'il  obtint ,  par  la  voie  de  la  Prife 
à  partie  ,  la  réparation  du  tort  qu'il  aurcic 
foufferr. 

i°.  Le  juge  peut-  être  pris  à  partie  lorfqu'i!  n 
excédé  (on  pouvoir  ,  en  connoilFant  d'une  affaire 
qui  n'eft  çviderpmQut    pas.  de    fa    ccmpéieace. 
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Cefi:  ce  qui   réfulce  de  l'art!cle  premier  du  titre 
6  de  l'ordonnance  de  1667. 

5°.  Il  en  eft  de  même  ,  Suivant  l'article  2  de 
ce  titre,  du  cas  où  le  juge  évoque  une  infbnce 
pcndaiite  au  tribunal  inférieur,  fous  prétexte  d'ap- 
pel ou  connexité  ,  &  quil  ne  la  juge  pas  dcfiniti- 
vement  à  l'audience. 

4"".  Le  jute  peut  pnreillemetu  erre  pris  i  par- 
tie ,  lorfqu'une  de:"nande  originaire  n'étant  formée 
que  pour  traduire  le  garant  liois  de  fa  juridic- 
ri.Hi  ,  il  ret'.et.t  néanmoins  la  caufe ,  au  heu  de 
Ja  reiiVt  yer  pardevant  ceux  qui  en  doivent 
connoîue. 

5°.  La  Pri-feà  partie  peur  aufli  avoir  lieu  contre 
le  juce  qui,  ayant  é(é  récufé  ,  prononce  fur  une 
C(^nteftarion  ,  fans  avoir  tait  décider  Ci  la  técufatioti 
cft  bien  ou  mal  fondée. 

o"*.  Le  juge  peur  encore  e:re  pris  à  partie  , 
lorfqu'il  ordonne  quelque  chofe  fans  en  avoir  étft 
requis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

7".  Il  en  eft  de  mèrne  quand  il  atrente  â  l'au- 
torité de  la  cour ,  en  palfint  outre  au  préjudice  de« 
détenies  t-m  lui   font  faites. 

hnhn  il  y  a  lieu  a  la  Prife  a  partie  ,  lorfque 
le  [uge  iaïqje  empêche  le  juge  eccUiinfnqne 
d'excicer  fa  jurididlion  »  mais  non  pas  lorfqa'il 
prend  i^mplen-vent  connoiOance  d'une  affaire  qui 
elt  de  la  compétence  du  juge  d^églife  ;  celui  ci  , 
en  ce  cas  ,   peut  feulement  revendiquer  la  caufe. 

L'édit  de  1(595  porte  ,  que  les  archevêques > 
cvêques  ou  leurs  grands  vicaires  ,  ne  peuvent 
ctre  pris  à  partie  pour  les  ordonnances  qu'ils 
auront  rendues  dans  les  matières  qui  dépendent 
de  k.  jurididion  volontaire  y  <S^  a  l'égard  des 
ordonnances  &c  jugemens  que  lefdits   p:;élats  ou 

Ç  iv 
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leurs  officiaux  auront  rendus,  ôc  t]ue  leurs  pro- 
moteurs auront  requis  dans  la  juridiction  coiuen-- 
tieuie  ,  l'édic  décide  qu'ils  ne  pourront  pareiiie- 
ment  eue  pris  a  partie  ,  ni  intimée  tn  leur  pro- 
pre &  prive  nom  ,  ii  ce  n'efi:  en  cas  de  calomnie 
apparente  >  &  lotfqu'il  n'y  aura  aucurie  partie 
capable  de  repondre  des  dépens  ,  dommages  Ôc 
intérêts ,  qui  ait  requis  ou  qui  foiuienne  leurs 
ordonnances  &  jugemens  j  &:  ils  ne  iont  tenus 
de  défendre  à  l'inamation  ,  qu'après  que  \qs  cours 
l'ont  ordonné  en   connoilTance   de  caule. 

Ce  n'cft  pas  aifez  pour  pouvoir  prendre  à 
partie  un  juge  qui  néglige  de  juger  un  procès, 
de  prouver  que  la  conteliation  écoit  inftruitê  6c 
en  état  d'ctre  jugée  depuis  long-temps.  Comme 
il  feroit  polTible  qu'il  ignorât  lui-même  ce  fait , 
l'ordonnaiice  a  réglé  que  pour  conilacer  juridique- 
ment que  c'étoit  en  connoiirance  de  caufe  qu'il 
avoir  refufé  Ton  minidère  ,  il  falloir  le  confti- 
tucr  eadeniCure  par  deux  différences  looîmacions. 

Ces  fommations  doivent  être  faites  par  le 
miniilère    d'un     huiffier    (  *  ).    ïl    faut  d'ailleurs 


(  *  )  Formule  d'une  fommation  de  juger. 

L'an à    la  requête   de Sec. 

Je huiiïler fouirignc  ,   certifie 

avoir  fommé  ,  piié  ,  oC  requis  M.   .....   de  juger  in- 

celTammen:  l'infiance  d'entre  îcdic  iieur &  ..,.:.    laquelle 

tOi   en    ctat   d'ctre  jugée  3   (inon  êc    à  fauce   oe  ce  biie  , 

prorefte  ledit  fieur d'en  appsier  comaïc  de  déni 

de  juftice  ,  &  de  rendre  rnondic  fîeur refpon- 

fable    de  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de  le  faire 
intimer  à  cette  fin  en  fon  propre  &  privé  nom  j  &  j'ai  à 
sncndit  fieur  .........   parlant  comme  deffus ,  laiiîé 

copie  du  préfcnt,  à  ce  qu'il  n'en  ij^nore. 

//  faut  rcitsrer  cette  for/unation  dans  les  délais  et 
l'ordonnance. 
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e]u'elles  foient  fignihécs  au  doinicile  du  juge.  Ce- 
pendant ,  comme  il  s'aoir  d'un  faic  de  charge  , 
ia  (îgnihcacion  peut  auifi  fe  faire  au  greffe  de  la 
juridiclion  :  mais  pour  qu'on  foie  sûr  que  la  con- 
noiirance  a  du  en  parvenir  jufqu'au  juge  ,  il  fauc 
que  cette  llgnihcation  ait  lieu  aux  heures  ou 
le  gretfw  cil:  ouvert  ,  &  en  parlant  au  greffier  011 
a  l'un  des  commis  dii  greffe. 

L'inrervalle  qui  doit  fe  trouver  entre  les  deux 
fommations  ,  elt  de  huitaine  â  1  égard  des  juges 
qui  reilorrifrent  nuement  aux  cours,  &:  de  trois 
jours  à  l'égard  des  autres  fiéges. 

Lorfque  ces  fonmiations  n'ont  point  produic 
d'etfet  ,  la  partie  peut  appeler  comme  de  déni 
de  juftice   {*),  ik  faire  intimer  le  rapporteur  en 


(  *  )  Formule    de   le: très    de  relief  d'appel   de  déni    de 
jujiice. 

Lcu'S  ,    par    la    grâce   de   Dieu  ,    roi   He    France  &    de 
N;^varre.    Au    prc;nicr    Docre    huifTier    ou   ft-rgenc  fur    ce 

reouis  ;  de  la  partie  de   notre  amé nous  a  été  ex- 

poie  que  (rendre  ici  un  ccmfte  fommaire  de  l  affaire  ^ 
des  fommatïons,  faites  au.  juge.)  ;  ce  qui  ob]i|[;e  l'cxpofanc 
d'avoir  recours  a  n  s  lettres  lur  ce  nécefTaircs  ^  pour  ce 
cft-il  que  nous  te  oiandons  afligncr  &  intimer  à  certain 
&  conjpétcnc  jour  en  no:rc  cour  de  parlement  à  Paris  , 
ledit  {ici  le  nom  du  juge  6*  de  la  juriaiciion)  pour  pro- 
céder fur  l'appel  interjeté  par  rexpofan:  ,  &  qu'il  interjette 
d'abondant  par  les    prcfentes  du  déni  de    juflice  à  lui  faic 

par  ledit &    pour  fc  voir  condamrjcr   aur 

dommages  &  intérêts  de  l'cxpcfant  à  donner  par  déclara- 
tion ;  oC  en  outre  pour  voir  dire  que  ladite  inftan ce  "fera 
renvoyée  pardevanr  le  plus  prochain  ju^e  roya!  des  lieux  , 
repondre    &  procéder   comme  de    raifon  j  «Si    fera   déclaré 

que  Me procureur  en    notrediie  cour  ,  occupera 

pour  Tcxpoiant  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Car 
tel  çft  notre  piai/ir.  Donne  en  notre  chancçllcric  du  pa- 
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fon  nom ,  s*il  y  en  a  un  ,  fînon  celui  qui  Joîs 

préfixer. 

Lorfquun  fage  a  été  déclaré  bien  intimé  fur 
la  Pcife  a  partie,  il  doit  être  condamné  en  font 
nom  aux  dommages  &  intérêts  envers  les  parties. 
C*eft  une  difpofition  de  l'article  3,  du  titre  1 5  de 
rordonnance  de  i66j. 

Le  juge  qui  a  été  intimé  ne  peut  être  juge 
du  diff/rendr,  à  peine  de  nullité  ôc  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  ôc  intérêts  des  parties  ,  Ci  es 
neH  qu'il  ait  été  follement  intimé ,  ou  que  les 
deux  parties  confentent  qu'il  demeure  juge  -,  il 
doit  être  procédé  au  jugement  par  d\iutres  juges 
êc  praticiens  du  fiége  ,  non  fufpe<fls.  ,  luivanc 
l'ordre  du  tableau  ,  (i  mieux  n'aime  l'a  Litre  par- 
tie attendre  que  l'intimation  foit  jugée.  C'ell:  ce 
qui  réfulte  de  l'article  5  du  même  r^tre. 

On  ne  peut  prendre  les  i'vgeç  à  partie  qu*a- 
prcs  en  avoir  obtenu  la  permifTion  des  cours, 
fupétieures  auxquelles  ils,  relTotti^ent.  Cela  e(l 
aîn(i  ordonné  par  un  arrêt  de  règlement  renda 
aa  parlement  de  Paris  le  4  juin  1^99  (*)• 


lais  le  ,  .  .  .  .  Tan  oe  grâce  .....  .  &  de  notre  règn€ 

le.  ,  .  .  .  par  le  confeilé 

C  *  )  Ce  règlement  efi  ainfi  confu  : 

Ce  jour  les  grand'chambrc  &  rournelle  a/TcmMecs,  les 
genç  du  roi  font  cntics  ,  &  maître  Henri  -  François  I>a- 
gaefTcau,  avocat  dudit  fcigneur  roi  ,  portant  la  parole ,, 
cm  dit  à  la  cour  : 

Qae  comme  le  zèle  dent  elle  efl:  animcc  pour  tour  ce 
qui  regarde  l'hanneur  dc<;  juges  ,  ne  fe  renferme  pas  dans 
les  bornes  de  la  compacjnie  ,  &  qu'il  fe  répand  fur  zous 
CC3X  ^ui  ont  une  portion  de  ce  car,î(5l^re  énnnent ,  dor^ 
elle  pofsède    la    pîéniîudc  :,  ils   croient    devciu    lizi  pror 
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Le  parlement  de  Grenoble  a  rendu  un  arrcc 
femb'able  le  20  mai  1706. 

Par  un  aurre  arrtc  du  i^  novembre  1729  9 
le  parlement  de  Breragne  a  bit  défen'e  aux  par- 
ties intimées  qui  ne  leroient  point  appelantes, 
d'intmier  <5c  prendre  à  partie  les  juges  pour  les 
av'faaer  aux  inllances  d'appei  indccifcs  ,  faut  à 
elles,  après  la  calFation  déhnitive  des  procédures 
6j  jugemens  par  arrêt,  à  demander  petmifllon  de 
les  prendre  à  partie  ,  laquelle  permiilicn  ne  pour- 
roir  être  accordée  qu*en  connoiffance  de  caufe, 
6c  par  délibération  de  la  chambre  où  l'appel 
auroit  été  jugé. 

pofer  aujourd'hui  ^i'aurorjfer  par  un  règlement  général  , 
&  de  confirmer  pour  toujrurs  un  ancien  ulage  digne  de 
Il  fagelfc  des'  premiers  maciflrars  ,  &  de  la  protection 
qu'ils  doivent  dcnner  aux  juges  fubaitcrncs ,  dont  l'hon- 
neur eft  remis  encre  leurs  mains,  &c. 

Les  gens  du  roi  retires  ,  ta  matière  mifeen  délioérarion  : 
Ladite   cour  ,   faifant  droit  far  les  conclufions  du  pro- 
cureur général  du  r<,i  ,   fait  défcnfcs  a  tou:es    perfonnes , 
de   «quelque  état  &c  qualité  qu'clcs  loicnt  ,   de  prendre  à 
partie  aucuns  juges  ,  ni  de  les  faire  intimer  en  leur  propre  8c 
prive  nom  fur  l'appel   des   jugemens   par  eux  rendus,  fans 
en   avoir  auparavant  obtenu  la    perrriîî^on  p«t  arrêt  de  îa 
cour  ,   à    peine    de    nu'îiré    des   procédures  ,    &   de    telle 
amende  qu'il  apparriendra.  Enj'jint   a  tous  ceux  qui   croi- 
ront devoir   prendre  des  jiigcs  a  partie  ,  de    fc   contenter 
«Texf  liqucr  fimplemcnt  ,  &  avec  la  modération  convenable, 
les   faits   &    les  moyens  qu'ils   eflim^ron:  néce/Taires  à  la 
dccifion  de  leur  caufc  ,  fans  fe  fervir  de  termes  injurieux 
&  contraires  a  l'honneur  &  à  la  dignité  àzs  juges ,  a  peine 
de  punition  cxemp'aire.  Ordonne  que  le    prcfcnt  arrêt  fera 
' -voyé  aux  bailliages  i:  fénéchaulTécs  du  rclTort ,  peur  y 
■rz  lu   &  publié.    Enjoint    aux    fubftiruts     du    procureur 
■  néral  du  roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour 
^ns  un  mois.  Fait  en  parlement  le  4  ji'Jn  1^99- 

Signé  ^   DONGO15. 
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Le  parlement  de  Touloure  a  pareil ieinent  renda 
un  arrêt  ie  3  1  aoû:  1 7  •;  5  ,  par  lequel  il  a  défesida 
aux  pîocurems  d'inférer  dans  les  liitires  de  relief 
li^appel  qu'ils  obrieiïdroient  en  chancellerie  ,  1% 
claufe  d'intimation  ik  Ptife  a  partie  contre  les 
juges,  à  peine  de  nuliité,  &:  leur  a  en  cnê:ne  temps 
ordonné  de  fe  pourvoir  à  !a  cour  pour  cbccniî: 
arrêt  portait  perm'illijn  d  uiciaier  les  j ugcs  ë<  'ds 
les  prendre  à  partie  en  iei^rs  propres  «Se  privés 
noms. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  auili  rendu  un 
arrêt  de  règlement  le  17  novembre  1778,  par 
lequel  elle  a  fait  défenfe  à  coures  Tu  [es  de  per- 
fonnes  d'intimer  les  fubflituts  du  prociueui  gé- 
néral  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  a  peine  de 
nullité  de^  procédures,  ik  de  telle  amende  qu'il 
appartiendroic  ^  à  moins  qu  elle  nçn  eût  accordé 
la  permiffion  ,  6c  qu'ils  ne  fuirent  dans  le  cas  de 
Ja  Pnfe  a  partie.  Il  a  été  ordonné  par  le  même 
arrêt,  que  les  irîtimations' fur  appel  de  fentences 
rendues  par  les  officiers  du  reOTort  de  la  cour , 
fur  les  conclufions  ôc  réquifitoires  dçs  fubftituts 
êii  procureur  général  ,  ne  pourroient  être  faites 
qu'au  procureur  général ,  comme  prenant  le  fait  ôc 
caufe  de  Tes  fubfticuts. 

Les  officiers  des  cours  fouveraines  peuvent  être 
pris  à  partie  -comme  les  autres  juges.  II  n'y  a 
aucune  loi  qui  les  en  difpenfe  ,  ôr  ils  font  fou- 
rnis ,  comme  les  autres,  â  la  peine  des  dommages 
&  intérêts  ,  lorsqu'ils  jugent  contre  la  difpodtion 
des  ordonnances.  C'eft  ce  qui  réfulte  évidemmenc 
des  articles  i  &  S  du  titre  premier  de  Tordou* 
nanre  du   mois  d'avril  i(>6y. 

C'eft:  anffi  ce  que  prouvent  plufieurs  arrêts  j 
Tan,  du  11  novembre  i5  5<^  >  a  condar^uié  à  i'a- 
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mende-hoiiorable  &c  aux  dommages  &  intérêts 
des  parties  ,  le  fieur  Taboue  ,  procureur  général 
au  pailement  de  Grenoble  ,  pour  avoir  intenté 
une  accufatJon  calomnieufe. 

La  cour  des  monnoies  de  Paris  ayant  con- 
damné un  accufé  à  lubir  la  quetlion  ordinaire  6c 
«xtraordmaire  ,  fans  autres  preuves  que  des  in- 
dices aroicraîres  ,  au  lieu  que  ,  fuivant  les  ordon- 
nances ,  il  taut  une  preuve  conliiérable  ;  l'accufc 
fu:comba  j  les  douleurs  lui  firent  convenir  qu'il 
étoit  l'auteur  du  crime  ,  &  il  fut  enfuite  con- 
damné à  la  mort  par  arrêt  du  3  mats  16^1  i 
mais  fon  innocence  ayant,  depuis  été  reconnue, 
fa  veuve  le  pourvut  ^  obtint  des  lettres  de 
réviiion  du  procès  ,  adrelfées  à  la  chambre  de  la 
tourneiie  du  parlement  de  Paris  ,  qui ,  par  arrêc 
du  i&  février  1704  ,  remit  les  parties  en  tel  & 
femblable  état  qu'elles  étoient  avant  celui  du  5 
mars  i6t;i ,  ^  permit  de  prendre  à  partie  \ts  juges 
de  la  cour  des  monnoies  qui  avoicnc  procédé  au 
jugement  du  malheureux  accufé. 

Mais  co;nme  l'arrct  de  la  tournelle  contenoit  en- 
même  temps  àts  difpofitions  contraires  aux  privi- 
lèges que  la  cour  des  monnoies  prétend  avoir  ,  la 
connoilîance  de  cent  affaire  fut  évoquée  j  &  par 
arrêt  du  15  odtobrc  i7oS_,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Maboul ,  maître  des  requères  ,  les 
juges  qui  avoient  rendu  l'arrêt  de  iGc^i  furent 
déclarés  avoTr  été  bien  pris  à  partie ,  &  con- 
damnés en  6000  livres  de  domip.ages  &  inté- 
rêts envers   la  veuve  de  l'innocent. 

Vn  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  ic  mai  175^, 
a  permis  à  Jean  Laugier  ,  avocat  au  parlement  dç 
Provence ,  demeurant  à  Barceionette  ,  de  prendre 
i  partie  les  juges  de  la  tournelie  de  cette  cour,  qui^ 
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par  arrèc  du  i^  novembre  17 1(^,  ravoient  con- 
damné aux  galères. 

Obfervez  qu'il  ny  a  que  le  roi  qui  puifTe 
permettre  de  prendre  à  parcîe  les  cours  fou- 
veraines. 

Voye"^  r ordonnance  du  mors  d'avril  1 66 j  ,  & 
les  commentateurs  ;  le  journal  des  audiences  ;  le 
traité  de  La  jujlice  civile  y  les  arrêts  de  Papon  ; 
la  bibliothèque  du  droit  françois  ;  redit  du  mois 
d'avril  1695  ^  l'ordona-ince  du  mois  d'août  1670; 
le  traité  de  la  jujîice  criminelle  ^  &c.  Voyez  auiîî 
les  articles  Juge  ,  Procureurs  du  roi  ,  Mal- 
versation ,  &:c. 

PRISE  DE  CORPS.  C'eft  l'action  par  laquelle 
on  faîiic  un  homme  au  corps  pour  quelque  af- 
faire criminelle,  eu  vertu  d'un  décret  ou  ordon- 
nance du  juge. 

On  appelle  aufli  Prife  de  corps ^  le  décret  ou 
jugement  qui  ordonne  la  Prife  de  corps  (*). 


(*)  Formule  d'un  décret  de  Prife  de  corps. 

Vu  l'infoimation  faire  par à  'arequcre 

clc demandeur  &  accufateur  ,    le  proar- 

rcur  du  roi  (  o\i'  fifcal  )  joint  (  6"  s  il  n'y  a  point  de 
partie  civile)  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ou  filcal 

accufateur  ,  contre accufé  ,  de  .  .  .  . 

(  date  de  l'information  )  ,  conclufion  du  procureur  du   roi 

ou  fifcal  ,  nous  ordonnons  que  ledic fera  pris  &C 

appréhendé  au  corps  &  conduit  es  prifons  de  céans  (  ou 
de  cette  cour  )  y  pour  y  être  oui"  5c  interrogé  fur  les  faits 
réfulcans  defdiies  charges  &  informations  ,  5c  autres  fuç 
lerquclies  le  procureur  du  roi  ou  fifcal  voudra  le  faire 
entendre  ;  linou  Se  après  pcrquilinon  faite  de  fa  perfonnc  , 
fera  afligné  à  compaioiv  à  quinzaine ,   &  par  un  fcul  cri 
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Pour  décréter  un  accufé  de  Prife  de  corps ,  il 
faut  non  feulemenc  que  le  crime  don:  il  eft  qucf- 
lion  mérite  une  peine  afflidive  ou  infamante, 
mais  encore  qu'il  y  ait  contre  Taccufé  une  preuve 
ou  du  moins  une  femi- preuve  réfuitante  d'une 
information  préalable. 

L'article  8  du  titre  10  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1670,  admet  néanmoins  diverfes  ex- 
ceptions à  cette  règle  :  il  permet  de  décréter  de 
Paie  de  corps,  1°.  pour  crime  de  duel,  fur  la 
limple  notoriété  ou  bruit  public  j  1^.  contre  les 
vagabonds  6c  gens  fans  aveu,  fur  la  feule  plainte 
de  la  partie  publique  j  3".  lorfqu'il  s'agit  de  vol 
ou  délit  domeftique  ,  fur  la  plaiiue  des  marrres- 
L'ufage  a  encore  admis  une  quatrième  excep- 
tion ;  c'eft  en  faveur  d'une  fille  féduue  par  un 
garcoîi  fans  domicile  certain  :  elle  peut  alors 
îe  taire  arrêter  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  rendue  fur  requête ,  fans  aucune  information 
précédente. 

Le  décret:  de  Prife  de  corps  peut  aulîi  avoir 
lieu  contre  un  accufé  pris  en  fiagraiit  délit,  ou  a 
la  clan-^eur  publique  ;  mais  dans  ce  cas  le  juge 
doit  ordoniîer  ,  fuivant  l'article  9  du  ii:re  ciré  , 
qae  cet  îiccufé  conduit  ea  pnîoii  fera  ccroué  ^ 
&  que  l'ecrou  lui  fera  iignihé  parlant  à  fa  per- 
fonne. 

Le  décret  de  Prife  de  corps  emporte  de  droit 
i.arerdiclion  contre  les  officiers  \  de  comme  il  a 
pour  objet  de  s'afTurer  de  la  perfonne  d'un  cri- 

pubiic  à  la  huitaine  cnfuivant  ;  les  bicDS  fains  Se  anno- 
tes,  &  à  iccux  établi  comroiîîairej  ce  cjui  Icra  exécuté 
nonobftan:  oppolîiionç  &  appcllidons  quelconques  ,  Se  fans 
préjudice  d'icelies.  Paie  ce ,  &c. 
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minel  ,     rien    ne    doit    en  arrêter    l'exécurion  , 
pas   même   une  récaiacion  ni    un  appel    comme 
de  juge  incompétent  5   ou  comme  d'abus.    U  ne 
faut  d'ailleurs  ni  permiflîon  ni  pareatis  pjur  exé^ 
cutet  un  tel  décret  :  au  furplus ,  comme  il  importe 
C[ue  le  prifonnter  fâche  à  qui  s'adrelTer  dans   l'en- 
droit même  où  il  eft  emprifonné ,  pour  faire  les 
(ignifications  que   fa  dcfenfe  peur   exiger  ,    celui 
à  la  requête  duquel  le  décret  s'exécute,  eft  tenu, 
par  l'article  15  du  titre  cité,  d'élire  domicile  dans 
cet  endroit  :  mais  cette  éledlion  de  domicile  n'at- 
tribue auctine  forte  de  jundidion  au  juge  du  do- 
micile élu.   Ce  juge  ne  peut  même  ,   fous  pré- 
texte que  la  police   des    prifons    lui    appartient, 
décider   de  la  tranflation  du  prifonnier ,   ou  or- 
donner  qu'à   défaut  par    la    partie   civile    de  le 
faire  transférer  dans  un  certain  temps ,  le  prifon- 
nier fera   élargi.   Ce  feroit  donner  à  ce  juge  la 
faculté  de  favorifec  un  criminel  &  de  le  mettre 
hors  des  prifons  impunément.  Il  doit  donc  de- 
meurer pour  certain,   qu'il  n'y  a  que  le  juge  qui 
a  dé^  erné  le  décret  qui   puifTe  connoître  de  foa 
exécution,  dans  quelque  lieu  qu'elle  fe  faiTe. 

L'édit  de  1(^95  contient  la  mêm,e  difpofitioii 
par  rapport  aux  décrets  émanés  des  ofHciaux  : 
ils  peuvent  s'exécuter ,  non  feulement  hors  du 
relTort  de  l'officialité,  mais  encore  fans  pareatis 
à^s  jug^s  royaux  6c  des  feigneurs.  Il  faut  cepen- 
dant obferver  qu'il  n'y  a  que  les  huiffiers  royaux 
qui  puifTent  mettre  à  exécution  les  décrets  des 
ofBciaux;  ceux  des  officialiiés  ou  des  juftices  fei- 
gneuriales  n'ont  pas  ce  pouvoir. 

Les  lieutenans  généraux  des  provinces  &:  villes , 
les  baillis  &  fénéchaux ,  les  maires  &  échevins , 
les  prévôts  des  maréchaux ,    vice-baillis  ,    vice- 

féaéchaux , 
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fénéchaux,  leurs  lieutenans  &:  archers,  fonr  tenus 
de  prècer  main-forte  à  réxccution  des  décrets  &: 
autres  ordonnances  de  julHce.  C'eil  ce  qui  rclulcc 
de  l'article  1 5, 

L'article  1 6  veut  que  les  accufés  qui  font  arrctés 
foientpromptement  conduits  daiis  lespriluriS  publi- 
ques,  foit  royales  ou  ftigneuriales ,  ians  pcuvoir 
être  détenus  dans  les  maifons  parciculières  ,  fi 
ce  n'ell:  pendant  leur  conduite,  &-  en  cas  de  péril 
d'eiJévemenr,  dont  il  doit  être  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  capture  <:?c  de  conduite. 

On  étoir  autrefois  dans  l'ufage,  en  certains  cas 
&  relativement  à  certaines  perfonncs  dont  on  vou- 
Jo!t  ménager  la  réputation  ,  d'adoucir  la  rigueur  du 
décret  de  Pnfe  de  corps,  en  ordonnant  que  Tac- 
cufé  feroit  amené  fans  fcandale.  Cet  ufa^e  fe 
praciquoi:  fut  -  tout  dans  ks  ofriciaiitcs  :^mais 
comme  on  ne  peur  g':ère  arrêter  quelqu'un  Se 
le  conitituer  prifonnier  fans  quelque  Icandale  plus 
ou  moins  grand,  l'article  17  a  profciit  cette  forte 
de  procédure. 

Quoique  dans  la  règle  générale  on  ne  doivQ 
point  décerner  de  décret  de  Pri(e  de  corps  contre 
desperfonnes  inconnues,  il  arrive  néanmoins  oael- 
quel-ois  que  les  accules  ne  foiit  pas  dénom'més 
par  les  témoins  dans  les  informations  ,  Ôc  qu'ils 
y  font  feulemcn:  dcfîgnés  par  leur  taille,  leurs 
habits ,  (Sec.  Le  juge  peut  eu  pareil  cas  décréter  de 
Prile  de  corps  (ous  cts  déiignations  :  mais  comme 
elles  font  par  elles-mcmes  très-équivoques,  Tar- 
ticle  18  a. encore  permis  aux  parties  d'indiquer 
ks  accufés  aux  ofHcieis  chargés  de  l'exécution^des 
décrets. 

Tome  XLVIÎL  O 
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Les  ptûcureureurs  du  roi  dQS  juftices  royales 
doiven-: ,  iaivaiiî:  i'arricle  lo  ,  envoyer  aux  pro- 
cureurs généraux  ,  chacun  dans  leurs  relfort ,  aux 
mois  de  janvier  Ôc  juiliec  de  chaque  année»  un 
état  (igné  pac  les  heuceuiins  criminels  Ôc  par 
eux  ,  des  écroas  oc  recommandations  faits  pen- 
dant les  fix  mois  précédens  dans  les  prifons  de 
leurs  iiéges,  ôc  qui  n'ont,  point  été  fuivis  de 
Jugement  définitif,  contenant  la  date  des  décrets, 
ccrous  Ôc  recommandations  j  le  nom  ,  lurnoni , 
qualité  &:  demeure  des  accufés,  êc  fommairemenc 
le  titre  d'accufation  ôc  l'état  de  la  procédure.  Les 
procureurs  fifcaux  des  juftices  feigneuriales  (ont 
obligés  de  faire  la  mêmt  chofe  à  l'égard  des  pro- 
cureurs du  roi  des  iiéges  royaux  où  ces  juftices  ref- 
fonilTcnr. 

Aucun  prifonnier  pour  crime  ne  peut  être 
éjargi  que  par  ordonnance  du  juge  ,"  Ôc  après 
avoir  vu  les  inforrnations ,  i'inteircgatoire  ,  les 
conclufions  du  miniftère  public,  ôc  les  réponfes 
de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a,  ou  les  fonima- 
tions  qui  lui  ont  été  faites  de  fournir  fes  ré- 
ponfes. 

Les  accufés  ne  peuvent  pas  non  plus  erre 
élargis  après  le  jugement ,  s'il  porte  condamna- 
tion à  peine  affliclive  ,  ou  que  le  miniftère  pu- 
blic en  appelle  _,  quand  les  parties  civiles  y  confen^ 
tirolent ,  ôc  que  les  amendes  ,  aumônes  &  répara- 
tions auuoient  été  confignées.  C'eft  ce  qui  réiuhe 
des  articles  22  ,  23  Ôc  24. 

J^oye-^  l^ ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
16-70  &  les  commentateurs.  Kùyc^  aufji  Us  articles 
Information  ,  Accusation  ,  Ajour>4Ement 
Personnel,  6cc. 
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PRISE  DE  POSSESSION.  C<(\:  j  acle  en 
vertu  duquel  on  fe  mec  en  p-jiFtiiion  de  ciielque 
ch  ofe. 

11  y  a  la  Prife  de  polfellTon  en  n'aticre  profane, 
ôc   la  Pille  de  pollelîjûn  en  iViaticrc  eccléfîaftmue. 

De  la  Pr'ifc  de  pojpjficn   en   manhc  prcfane. 

S'il  s'agit  d'un  meuble,  on  s'en  n:er  en  uorùilion 
€n  le  prciianc  dans  les  mains. 

QaaiîC  aux  laimeubles,  on  n'en  pren.i  poirefHon 
que  par  ues  ticlions  de  droir  ,  cui  expriment  l'm- 
lention  que  i'i.n  a  de  s  en  n-etcre  en  pclleilion, 
comme  en  ouvrant  d:  fefmanc  les  (or:es,  counanc 
quelques  branches  d'arbres-,  (Sec. 

On  prend  polfellion  de  Ton  autorité  privée  , 
ou  en  vertu  de  quelque  jugement. 

Quand  on  prend  poircll.on  en  vertu  d'un  ju- 
gement ,  il  efl:  d'ufage  de  faire  dreller  un  pro- 
cès verbal  de  Prife  de  polltlîion  par  un  huîfiier 
ou  par  un  notaire  ,  en  prclence  de  témoins,  tanc 
pour  conftater  le  jour  «5j  l'heure  à  laquelle  on 
a  pris  poireiîion  ,  que  pour  conf^ater  l'ecar  des 
lieux  &  les  dégradations  qui  p^eyvenr  s'y  iFouver. 

La  Prife  de  poirellion  d'un  :mmeiib:e  ne  petic 
avoir  lieu  qu'après  que  le  tnre  a  été  infjnué, 
s'il  eft  fujct  à  cette  formalité. 

Si  la  priie  de  poifeiîîon  d'un  immeutle  fe  fait 
en  vertu  d'un  contrat  d'accuiiiricn  vclorraire  qui 
ait  été  ccntroié,  il  n'eft  dû  pour  le  croie  d« 
•contrôle  de  ccrre  Prife  de  poiïeilion  ,  que  le 
quart  du'  crcu  réglé  pour  le  contrat  ,  par  ]ts 
articles  3    &  4  du  tarif  du  mois  de  feptembre 

Mais    s'il    s'agu   d'iirjmeubks    échus    a    titre 

Q>j 
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fucceiïjf,  ou  adjugés  par  quelque  ade  judiciaire; 
non  fujet  au  contrôle  ,  le  droit  de  contrôle  de 
la  Prife  de  polleffion  doit  être  perçu  fur  le  pied 
de  la  valeur  d^s  immeubles,  Ôc  fuivant  les  arc. 
4  &  5  qu'on  vient  de  citer. 

Une  Prife  de  poîleffion  d'immeubles,  faite  par 
huiOier  eil  fujeue  au  contrôle  des  adtes  ,  ëc  le 
droit  en  eft  dû  fur  le  pied  réglé  par  rarticle  4 
du  taeif ,  faute  d'évaluation  des  biens.  G'eft  ce 
qui  a  été  jugé  dans  l'efpèce  fuivante. 

La  dame  de  Maiîîot,  femme  féparée  du  fieur 
de  Pomiers,  obtint  un  arrêt  du  parlement,  qui 
condamnoit  les  neveux  ôc  nièces  de  fon  maii  d 
lui  rendre  une  maifon  de  la  fuccelîion  de  fon 
aïeule  ,  ôc  qui  lui  permettoic  de  s*en  mettre  en 
polfeilion  ^  il  fut  fait,  en  conféquencc,  un  procès- 
verbal  par  un  huiflîer,  qui  rapportoit  avoir  pris 
cette  dame  par  la  main,  ôc  l'avoir  conduite,  en  pré- 
fence  de  fes  témoins  ,  dans  la  maifon  ôc  lieux  en 
dépendans  ,  où  elle  avoit  pris  pofTeilion  réelle  , 
acluelle  ,  corporelle ,  &c.  Le  commis  ,  outre  le 
droit  de  contrôle  aux  exploits  ,  perçut  200  liv. 
pour  droit  Je  contrôle  aux  aéles ,  faute  d'évalua- 
tion. La  dame  de  Pomiers  fe  pourvut  â  l'inten- 
dance ;  elle  expofa  que  l'arrêt  ne  lui  donnoic 
aucune  nouvelle  propriété  ,  ôc  qu'il  s'agiifoic 
moins  d'nne  Prife  de  poireflion  que  d'un  fimple 
procès  verbal  de  i'écat  des  lieux.  M.  l'intendanc 
rédai(it  le  droit  de  contrôle  aux  ades ,  d  10 
fous  :  mais  cette  ordonnance  fut  réformée 
par  une  décifion  du  confeil  du  9  avril  1719 ,  qui 
jugea  la  perception  régulière  ^  il  intervint  en- 
fuite  un  arrêt  du  24  mai  1729  ,  fur  la  requête 
du  fermier ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  â  l'ordon- 
nance du  fisur  intendant   de  Bordeaux  ,    il   fut 
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ordonné  que  l'ac>e  de  Prifs  de  poireHion  en 
queftion  feroic  contrôlé  ,  «Se  le  droic  de  contrôle 
payé  fur  le  pied  de  la  fecondQ  fection  de  l'ar- 
ikle  70  du  tarif  du  29  fepretnbre  1711.  La 
dame  de  Pomiers  fe  pourvut  en  oppoluion,  & 
elle  en  fut  déboutée  par  décifion  du  3  avril 
1750  :  elle  infifta,  de  elle  expofa  qu'il  s'agif- 
foit  d'un  a6te  du  miniftère  d'un  huiiîier ,  &  nul- 
lement de  celui  d'un  notaire;  que  l'objet  de  cec 
a£le  étoit  de  fe  faire  connoîrre  aux  locataires  ôc 
de  conltater  les  lieux  ,  n'ayant  pas  befoin  d'une 
Prife  de  poiTeiîion ,  puifqu'elle  avoit  toujours 
été  propriétaire  ,  &c.  Par  autre  arrêt  du 
confeil  du  4  juillet  1730,  cette  dame  fut  dé- 
boutée de  fon  oppofition  ;  il  fut  ordonné  que  celui 
du  14  mai  1719  feroic  exécuté  félon  fa  forme  Se 
teneur ,  &:  ladite  dame  de  Pomiers  fut  en  outre 
condamnée  au  coût  àes  deux  arrêts,  liquidé  175!. 
pour  chacun. 

Il  eft  certain  que,  pour  caradérifer  une  Prife 
de  polTeflion,  il  n'eft  pas  néceir;:;re  qu'il  s'agilfe 
d'une  propriété  de  fait  ,  pour  être  dans  ie^cas 
de  reprendre  la  pofTefTion  ;  mais  lorfque  les 
bîens  font  délignés  ,  ils  font  fufccptibles  d'évalua- 
tion pour  liquider  les  droits. 

Par  arrêt  du  20  février  1740  ,  le  confeil  a. 
jugé  ,  en  faveur  du  fîeur  le  Chapelier  de  la 
Varenne,  que  pour  une  Prife  de  po(feflion  de 
biens  fitués  dans  la  généralité  d'Orléans  ,  qu'il 
avoit  acquis  par  contrat  pafTé  devant  les  notaires 
de  Paris ,  le  droit  de  contrôle  n'étoic  du  que  fuc 
h  pied  de  Ja  première  feclion  de  l'article  70  du 
tarif  5  attendu  q^ue  le  contrat  pafic  à    Paris  ,   en 

Q  uj 
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papier  de  formule  ,   eft    cenfé    contrôlé.    Voye^ . 
Contrôle. 

par  un  antre  arrcr  ciii  8  mai  1744,  le  con- 
feil  a  jugé  que  les  droits  de  conirôie  &  de  cen- 
tième denier  avoient  été  bien  perçus  fur  la  valeur 
des  bsens  dont  le  iynà'ic  de  l'hôpital  de  Caflel- 
i^audari  avoir  pris  pciTeiîîon ,  en  vertu  de  l'unioa 
faue  â  cet  hôpital  des  biens  de  celui  de  Villary. 
L'iijtendaiît  de  Languedoc  avoic  jugé  par  deux 
ordonnances  des  i(î  mai  &  18  feprembre  174^, 
c^\i'i\  n'étoit  dû  que  le  droit  de  contrôle  fixé  à 
5  livres,  comme  pour  une  Prife  de  poiTeiTion  de 
bénéfice  \  mais  fes  ordonnances  ont  été  réfor- 
mées ,  fur  le  fondement  qu'une  Prife  de  poiTef- 
£oa  d'immeubles  eft  un  a6le  d'adminiftratioa 
temporelle,  pour  réunir  les  biens  a  titre  de  pro- 
priété, &  qu'elle  ne  pouvoir  être  confidérée  comme 
un  acte  eccléfiaftique  ,  ayant  pour  objet  le  titre  du 
bénéiice. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  décembre  175?, 
le  coniéA  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Languedoc,  qui  avoit  condamné  le 
srefïïcr  en  chef  de  la  fénéchauffée  de  Beziers  à 
une  aiîiende  de  200  livres,  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler ,  dans  la  quinzaine  ,  un  procès  verbal  de 
Prife  de  pofTelîion  qu'il  avoit  fait  en  vertu  d'une 
adjudication  par  décret.  Ce  grefEer  difoit.  pour 
moyen  d'appel ,  qu'il  s'agiircic  d'un  adle  judiciaire 
^  de  l'exécution  du  décret  qui  l'avoir  commis 
expreiTément  pour  procéder  à  la  Prife  de  pof- 
feffion  de  l'adjudicAcion  des  biens;  mais  les  Pri- 
ies  de  polfeilion  ,  'quoiv^ue  faite<;  en  vertu  d'arrêts 
ou  aartés  j^ugemens ,  font  nommément  arfujetties 
au  contrôle  par  la  féconde  fe6i:ion  de  l'article  70 
du  tarif,  parce  que  ce  font  à^s  ac'^ss  puremenr 
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volontaires,  où  la  préfence  du  juge  n'eft  nulle- 
menc  néceilaire. 

Les  Prifes  de  polTeirion  de  biens  adjugés  au 
roi  a  titre  de  conrifcation  ,  d'aubaine  ou  au- 
trement ,  ne  font  alTujetties  à  aucun  droit ,  tant 
parce  qu'elles  font  faites  par  des  officiers  qui 
connoillent  des  domaines ,  qu'à  caufe  que  le 
fouverain  ne  doit  pas  payer  des  droits  qu'il 
impofe  fur  fcs  fujers.  Ceft  ce  qui  rcfulre  d'une 
dxiilon  du  confeil  du  19  mai.  i7i(>.  Il  en  effc 
de  m^me  des  Prifes  de  poÛTcflion  de  biens  réunis 
au  domaine. 

JDe  la  Pr'ifc  de  pcjpjjion  en  matière  eccléfiAflique, 

La  complainte  ,  en  matière  bcnchciale  ,  étant 
une  aclion  par  laquelle  un  eccléiiaftique  de- 
mande à  ccre  maintenu  dans  la  pofTelTion  cC'cn 
bénéFiCe  ,  il  faut  en  tirer  la  conféquence  qu'il  ne 
peut  intenter  cette  action  lans  avoir  préalablement 
pris  poiLeffion  du  bénéhce  dans  la  formie  ordinaire. 

Il  y  a  la  prife  de  polTcilion  réelle  &  la  Prife  de 
pofTellion  civile. 

Pour  qn*un  eccîéfîaftique  puilTe  prendre  pof- 
feffion' réelle  d'un  bénéhce ,  il  faut  qu'il  ait  un 
titre  canonique  ,  c'eft-a-dire  des  proviuons  qui 
juftihent  que  ce  bénéfice  lui  a  été  conféré. 

Quand  ce  font  des  pcovifionsde  cour  de  Rome, 

&  que  le  bénéfice  eft  à  charge  d'ames,  il  faut, 

pour  que  le  pourvu  puifle  en   prendre   pcdeiTion 

réelle,  qu'il  air,  outre  fes  proviiîons ,  \q  vïfa  de 

l'ordinaire   dans   le   diocèfe   duquel    eft    iitué    le 
^  •  j 

bénéfice.  Si  le  bénéfice  n^eft  pas  à  charge  d'ames  , 
le  pourvu  n'a  befoin  du  vifa  de  l'ordinaire  qu'au- 
tant Cfiie  fes  provi fions  font  in.  forma  dignum  ; 
il  n'en  a  pas  befoin  quand  elles  font  ïn  forma  gra.- 

Q  iv 
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t'wfd.  C'ed:  ce  qui  refaire  des  articles  1  ôc  3  de, redit , 
du  mois  d'avril  1695  (*). 

Les  ptovifions  in  forma  dignum  fonc  celles 
que  le  pape  adrelTe  a  l'ordinaire  en  lui  donnant 
commifficn  de  conférer  le  bénéfice  à  rimpécranr, 
IlWgs  font  ainfi  appelées  ,  parce  qu'elles  commen- 
cenc  par  cqs  mors ,  dignum  arhiîramur. 

Les  provilîons  in  forma  gratiofâ  fonc  celles  par 
lefquelles  îe  pape  confère  lui-même  diredlcmenc 
le  bénéfice  à  l'impétrant  ,  far  le  certificat  de  vie 
&  de  mœurs  que  ce  dernier  a  obtenu  de  l'or- 
dinaire. 

En  Artois  5  en  Flandres.^  &  en  Provence  ,  ii 


(*  )  (T^j  articles  font  ainjï  conçus  : 

ÎI.  Ceux  qui  auront  écc  pourvus  en  cour  de  Rome  Je 
bénéfices  ,  en  la  forme  appelée  dignum,  feront  tenus  de  fc 
préfenter  en  perfonoc  aux  archevêques  ou  êvéques  dans  les 
ciiocèfes  defqucls  lefdits  bénéfices  font  fîtués  ,  &  en  leur 
abfencc  à  leurs  vicaires  généraux,  pour  être  examinés  ca 
îa  manière  qu'ils  cftimcront  à  propos  ,  &  en  obtenir  les 
lettres  de  vifa  ,  dans  lefquclles  il  fera  fait  mention  dudic 
examen  ,  avant  que  lefdits  pourvus  puilTent  entrer  en  pof- 
fe(îîon  &  jculHance  defdits  bénéfices  5  &  ne  pourront  les 
fécrétaires  defdits  prélats  prétendre  que  la  fomme  de  trois 
livres  pour  lefdites  lettres  Je  vifa. 

III.  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de  Rome  des 
provifions  en  forme  gracieufe  d'aucune  cure  ,  vicariat  per- 
pétuel ,  ou  autre  bénéfice  ayant  charge  d'amcs,  ne  pour- 
ront entrer  en  pofTeffion  l<.  jouiffance  defdits  bénéfices , 
qu'après  qu'il  aura  été  informé  de  leurs  vie ,  mœurs , 
religio»  ,  &  avoir  fubi  l'examen  devant  l'archevêque  ou 
évêque  diocéfain  ,  ou  fon  vicaire  général  en  fon  abfence  , 
ou  après  en  avoir  obter-u  le  vifa  :  défendons  à  nos  fujets 
de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  ce  fujet  ,  &  à  nos  juges,  en 
jugeant  le  pofTefToire  defdits  bénéfices  ,  d'avoir  égard  aux 
cicres  &  capacités  defdits  pourvus  ,  qui  ne  feroient  pas 
conformes  à  notre  préfcnce  crdorinaoce» 
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faut  des  lecires  d'arraché  pour  prendre  pcfTellion 
en  vertu  de  provihons  de  cotic  de  Rome. 

Dans  les  c^s  où  le  vifa  eft  nécelfaire  pour  pren- 
pre  poirefiion  ,  le  pourvu  ert  obligé  de  fe  pré- 
feiicer  en  perlbnne  à  l'ordinaire  ou  a  fes  vicaires 
généraux,  qui ,  après  Texamen  de  fa  vie  ,  de  les 
mœurs  ,  de  fa  religion  âc  de  fa  fcience ,  lui  ac- 
cordenc  le  v/p.  En  cas  de  refus,  l'évèque  doic 
exprimer  les  caufes  de  refus  dans  ra<^e  qu'il  donne 
au  pourvu. 

L'ecciéfiaftique  qui  a  les  tirres  néceiïaires  pour 
prendre  poirellion  réelle  d'un  bénchce  ,  peut  la 
prendre  en  perfonne  ou  par  quelqu'un  qui  foie 
fondé  çde  fa  procuration   fpéciale. 

Obîervez  néanmoins  que  quand  il  s'agit  d'un 
bénéfice  qui  peur  vaquer  en  régale,  il  tant  prendre 
pollcflion  en  perfonne  ,  parce  qu'une  Prife  de 
polfelfion  faite  par  procureur,  ivempcchetoit  pas 
le  bénéfice  de  vaquer  en  régale. 

Quand  îe  bénéfice  n'eft  pas  un  bénéfice  qui 
rende  le  pourvu  membre  d'un  chapure  ,  il  eft 
obligé  ,  pour  en  prendre  potrelTion ,  de  fe  rendre 
en  perfonne  ou  par  fon  procureur  fpé^iial ,  avec 
un  notaire  apol"loli:]ue  &  deux  témoins  ,  dans 
l'cglife  y  ôi  }\y  prend  poiTeirion  avec  les  cérémo- 
nies ufitées  dans  le  diocèfe  ,  de  quoi  le  notaire 
apoflolique  dreiïe  un  ade  &  lui  en  délivre  une 
expédition. 

tn  cas  de  refus  d'ouvrir  les  portes  de  l'égîife , 
le  notaire  apodolique  en  drelTe  un  acte,  &  le 
pourvu  prend  poifell^on  en  Uilant  fa  prière  a  la 
porte,  èc  en  touchant  la  ferrure;  &  même ,  s'il 
y  avoit  du  daneer  a  s'approcher  de  l'ég'.ife  ,  il 
prendroit  poilefiicn  à  la  vue  du  clccher  :  k 
le  pourvu  eft  preffé  de  prendre  polTeirion  pour 
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intervenir  dans  quelque  procès ,  car  autrement  il  ne 
ieroir  pas  reçu  partie  intervenante,  le  juge  l'autorife 
»  prendre  poiTeilion  dans  une  chapelle  prochaine» 

^  Lorfque  le  bénéfice  rend  le  titulaire  membre 
d'une  églifc  cathédrale  ,  collégiale  ou  conven- 
tuelle, dans  laquelle  il  y  a  un  grefSer  ou  fecré- 
faire  chargé  d'expédier  les  a&s  de  Prife  de  pof- 
feilion,  le  pourvu,  pour  prendre  poiTeffion ,  fe 
préfente  en  perfonne,  ou  par  (on  procureur,  au 
chapitre,  qui  le  met  en  poiTeilion,  &  le  greffier  du 
chapitre  en  drelTe  un  ade  donc  il  délivre  une 
expédition  au  pourvu.  Ces  greffiers  ont  çté  ex- 
pteilément  maintenus  dan§  ce  droit  par  Târticle 
5  de  l'édic  de  création  des  notaires  apoftoliques. 
Jla  même  loi  a  réglé  que  il  le  chapitre  refu-- 
fcît  de  mettre  le  pourvu  en  poiTefFion ,  &  le 
greSer  du  chapitre-d'en donner  adle  ,  ce  pourvu  fe 
p^éfenteroit  avec  un  notaire  apoftolique  y.  qui  en 
dreireroic  procès  -  verbal  en  préfence  de  deux 
rémoins. 

La  Prife  de  pofTeffion  réelle  met  le  titulaire 
ea  polfeffion  ,  tant  des  fondions  fpirituelles  que 
du  temporel ,  qui  dépendent  du  bénéfice. 

On  permet  en  certains  cas  a  reccléiiadique  qui 
i^3i  pu  prendre  pofTedion  réelle  cki  bénéfice  auquel 
îl  a  un  droit  acquis,  qqu  prendre  une  efpèce  de 
poiFe(fion  ,  qu'on  ûppelh  Prife  ds  paffejjîon  civile  ^ 
pour  la  confervarion  de  fon  dioit.  Cette  per- 
nikîîon  s'accorde  au  bas  d'une  requête  ,  &  la. 
F^ife  de  poiïeffion  h  fzw  pr  le  miniftère  d'un 
îioraire  apofto'liqtîe  ,  qui  en  dreife  un  ade. 

Ainli  lorqu'un  eccléfiaRique  François  a  retena 
ew  cour-  de  Home  une  date  poitr  obtenir  un  bé- 
îiéfice  vacant ,  &  qu'en  conféquence  du  droit  qu'ilr 
a  acquis  de  cette  manière  ,    k  pape  replie  ou 
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diflFère  de  lui  faire  expédier  dts  provifions  ,  il 
peut  ,»fur  le  certihcat  de  la  rétention  de  la  date 
que  lui-donne  le  banquier ,  préfenter  requêce  aa 
juge  royal ,  qui  lui  permet  de  prendre  poireiîion  ci- 
vile au  bénérice. 

Pareillement ,  quand  l'ordinaire  a  refufé  des 
provihons  à  un  ecclclîartique  qui  a  droit  à  un  bé- 
néfice, tel  qu'eil  un  gradué  ;  ou  qu'il  a  refufé  un 
v/fa  3  un  pouivu  en'cour  de  Rome,  qui  eft  appelant 
du  refus ,  le  juge  royal  permet  â  l'eccléfiaftique  de 
prendre  poffclîion  civile. 

On  ne  peut  pas  prendre  polTeflion  des  bénéfices 
dont  l'éleclion  doit  are  confirmée  ppr  le  pape  , 
fans  avoir  des  bulles  de  cour  de  Rome  :  une  fimple 
iîgnature  ne  fuffit  pas  pour  des  prélatures. 

Faute  paf  le  pourvu  de  prendre  poiTelîion,  le  bé- 
néfice demeure  vacant ,  ôz  un  autre  peut  s'en  faire 
pourvoir  &  en  prendre  poirerfion;&:  l'ayant  poffédé 
par  an  «3*:  jour,  i!  pourroit  intenter  complainte,  s'il 
étoit  troublé  par  celui  qui  auroit  gardé  les  provifions 
fans  prendre  po(îe(Iion  ;  ou  s'il  avoir  une  polTeiTion 
paifibie  de  crois  ans  ,  il  feroi:  cor.firmé  par  la  pof- 
fefiion  triennale. 

Quand  plufieurs  contendans  ont  pris  pofTeflion 
d'un  bénéfice  depuis  qu'il  éroir  cotirentieux  entre 
eux  ,    aucun  d'eux   n'eil   poircifeur. 

Les  dévolutaires  doivent  prendre  pofTefîion  dans 
Tan;  les  pourvus  p^r  mort  ou  par  rehgnation  ,  ou 
autrement,  ont  (rois  années. 

Il  faut. néanmoins  obferver  ,  â  l'égard  des  ré- 
fignataires,  qu'ils  n'ont  ce  délai  de  trois  années 
que  quand  le  réfignant  eft  encore  vivant  ;  car 
s'il  meurt  dans  les  ilx  mois  de  la  date  des  pro- 
vifions du  réfignataire  ,  fans  avoir  été  par  lui 
dépolTédé,  le  bénéfire  vaque  par  mort.  S*'i\  fur- 
vient  quelcjue  oppc  fiacn  a  la  Prife  de  pcfiTeflion 
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celui  qui  met  en  pofTeilion  le  pourvu  doit  palfer . 
outre  en  obfervanr  coures  les  formalités  ,  &  fairs 
mention   de  l'oppofition  y  cnfuite   celui  qui  pré- 
tend  avoir  été  troublé   intente  conyplainte  devant 
le  juge  royal. 

Il  faut,  a  peine  de  nullité  5  faire  inlinuer  dans 
le  mois  la  Prife  de  poireflîon,  les  procurations, 
vifaj  atteflations  de  Tordinaire ,  pour  obtenir  des^ 
bénéfices  en  forme  gracieufe  ;  les  fentences  ôc 
arrêts  qui  permettent  de  prendre  poiTeffion  civile; 
il  faut  au(îi  ,  fous  la  même  peine  &  dans  le 
même  temps  >  faire  infinuer  toutes  les  balles  ôc 
provisions  de  cour  de  Pvome  ôc  de  la  légation 
d'Avignon.  Cela  qù.  ainfi  ordonné  par  redit  de 
décembre  16^1, 

La  même  loi  a  défendu  aux  ordinaires  d'à- 
dreifer  leurs  provifions  aux  prêtres  pour  mettre 
en  poifeffion  à^s  bénéfices,  &  leur  a  enjoint  d'en 
faire  l'adrefle  aux  notaires  royaux  Ôc  apoftoliques,. 
pour  \qs  exécuter. 

L'arrêt  du  confeil  du  28  odlobre  1(798,  6c 
l'article  7  delà  déclaration  du  14  juillet  1(399, 
ont  ordonné  que  tous  les  aères  qui  pourroienc; 
fervir  â  obtenir  ou  poiTéder  des  bénéfices  feroient 
paifés  pardevant  les  notaires  roya-dx  ôc  apoftoli- 
ques,  ou  pardevant  ceux  qui  en  feroient  les  fonc- 
tions, &  contrôlés,  à  peine  de  nullité. 

Dans  les  diocèfes  où  les  o^ices  de  notaires 
apoftoliques  n'ont  pas  été  lavés ,  il  eft  d'ufage. 
que  les  Prifes  de  poifelTion  de  bénéfices  foient 
reçues  par  des  chanoines  ou  autres  eccléfiaftiques 
fans  minidère  de  notaires  ,  attendu  la  réunion 
de  ces  offices  faite  en  faveur  du  clergé  de  ces 
diocèfes  par  an  et  du  5  acût  1^94.  Mais,  dans  ce. 
cas ,  les  Prifes  de  polfelîion  n'en  font  pas  moins- 
aiTujetiies  au  contrôle  dans  la  quinzaine. 
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Voyeil  Vcdït  du  mois  d* avril  1^95  ;  les  lolx 
€ccléjiaftiqucs  de  France;  le  recueil  de  jurifpru^ 
dence  canonique  _,  &  les  divers  édits  ^  réaUmens 
^ités  dans  cet  article.  Voyez  auflî  les  articles 
Insinuation,  Cilntième  denier  ,  Contrôle, 
Possession,  Collation,  Visa,  &c. 

PRISÉE.  Voyez  Estimation. 

PRISON.  C'efl  un  lieu  de  sûreté  dans  lequel 
on  retient  i'accufé  qui  a  mérité  qu'on  décernât 
contre  lui  un  décret  de  prife  de  corps ,  &:  le  dé- 
biteur contre  lequel  il  a  été  rendu  un  jugement 
qui  le  condamne  par  corp^  à  payer  une  Ibmme 
quelconque  ,  a  quoi  il  n'a  pas  fatisfaic. 

La  Prifon  n'étant  pas  inftituée  par  la  loi 
comme  un  féjour  de  peine ,  elle  ne  devroit  donner 
à  celui  qui  y  efl  retenu  d'autre  contradiction  que 
celle  d'être  privé  de  fa  liberté.  Carccr  ad  conti" 
nendos  homineSj  non  ad  puniendos  habcrl  dtbe:. 
Leg,  aut  daTunum  ff.  folcnt,  fi.  d.t  pxnis.  Cepen- 
dant il  n'eft  que  trop  reconnu  qu'elle  l'expofe 
au  danger  d'y  voir  fa  fanté  détruite  par  l'air  qu'il 
y  refpire,  &:  à  contracl^r  des  maladies  contagieufes, 
fi  le  prifonnicr  n'eft  pas  en  état  de  fe  procurer  une 
retraite  particulière  :  de  forte  que  l'objet  de  la  loieft 
véritablement  trempé;  car  en  voulant  feulement  ar- 
rêter \ts  pas  <Xi\n  accuié  &  l'empêcher  d'échapper  à 
la  punition  s'il  efl:  réellement  coupable,  elle  coure 
le  rifque  de  donner  la  mort  a  un  innocent ,  ou 
de  hâter  celle  d'un  criminel  avan:  qu'il  foit  con- 
vaincu de  fnn  crime. 

A  cette conhdérarion  puifTanre,  d'.élée  par  Thu- 
manité  &c  la  jullice  ,  il  s'en  joignoit  d'aucres  qui 
auroient  du  accélérer  la  réforme  que  nous  avons 
cane  demandée,  &  que  nous  avons  enfin  obtenue: 
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c'étoienc  les  difpoficions  précifes  de  Tordonnance 
de  1670  &c  celles  des  arrèrs  de  règlement  du  18 
juin  &  du  17  odtobre  1717,  par  lefqiiels  le  par- 
lement s'étoir  propofé  d'apporter  quelques  foula- 
gemens  au  fort  des  priijnniers ,  d'étouffi^r  de 
grands  abus  ,  de  mettre  un  freio  à  .la  cupidité 
des  geôliers,  enfin,  de  faire  régner  l'ordre  au  milieu 
même  des  pernubaceurs  de  l'ordre. 

Et  en  effet ,  farticle  1 7  du  titre  1 3  de  l'ordon- 
nance de  1(370,  porte /w  que  les  Prifons  foienc 
a>  sûres  ôc  difpofées  de  manière  que  la  fanté  du 
3»  prïfonnier  n'en  p^lffe  êcre  incommodée  ce. 
"  Comment,  difions-nous  dans  un  ouvrage  qui 
a  pour  objet  de  répandre  quelques  lumières  iur 
la  légi{l.iirion  criminelle  ,  &  dont  le  premier  cahier 
a  paru  en  177S  ^ons  le  titre  de  R-^fiexions  phl~ 
lojophiques  fur  l'origine  de  la  civilifation  &  Jur 
le  moyen  de  remédier  a  quelques-uns  des  abus 
quelle  crttrqîrie  j  «  comment,  après  une  volonté 
j>  il  fage  ,  fi  impérieufe^  &  fi  clairement  énoncée 
a>  il  y  a  plus  d'un  (lécle  ,  les  cachots  exiflent-ils 
»  encore}  Auroiton  pefifé  que  la  fanté  du  captif 
»>  qui  y  eft  ,  pour  ainfi  dire,  englouti,  nenpou- 
n  voie  pas  être  incomm.odée  ?  li  auroit  fulS  pour 
oï  fortir  de  cette  cruelle  erreur,  d'arrêter  les  yeux  fur 
33  les  hommes  qui  les  ont  habités,  &  qu'on  rend  à 
«  la  lumière  «'. 

Si  nous  voulons  fuivre  le  véritable  efprit  de 
l'ordonnance  ,  3>  commençons  donc  par  transférer 
»  nos  Prifons  dans  un  lieu  bien  aéré;  qu'une 
»  cour  vafte  y  entretienne  la  faUibrité  &  donne  d 
»  ceux  qui  ne  peuvent  que  la  parcourir  ,  le  moyen 
«  d'y  prendre  un  exercice  faluraire  ;  que  l'ss 
3>  chambres  y  foient  affez  exauiîces  ,  pour  que 
a»  l'humidité  n'y  pénètre  pas;  que  des  chambres 
w  plus  commodes  6c  fépacées  de  la  (ouïe,  iuienc 
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»  cfeftinées  à  recevoir  des  accufcs  d'une  condi- 
»  tion  plus  relevée  ;  ceux-II  ont  encore  plus 
w  befoinde  la  folitude,  pour  méditer  leur  dchenfc 
*>  &  repoulfer  l'injuftice.  Au  lieu  de  condam- 
9>  ner ,  comme  on  le  fait  ,  les  prifonniers  vul- 
»  gaires  à  une  oifiveté  funeîle  ,  il  feroic  bien 
»  important  de  ieur  faciliter  tous  les  moyens  de 
»•  travailler  utilement  pour  eux;  ils  ne  fortiroient 
»  pas  des  Prifons  plus  parelTeux  ,  plus  vicieux 
»  qu'ils  n'y  font  entrés.  Ces  robuftes  ouvriers  , 
»  qui  perdent  l'ufage  de  leurs  bias ,  &:  paiîenc 
«•  le  jour  à  s'enivrer  ,  fcieroienc  du  marbre  , 
»  broyeroient  des  couleurs ,  ^j  échapperoienr,  par 
9»  le  mouvement,  aux  idées  qui  hs  tourmentent. 
9»  Il  eft  de  toute  jurtice ,  ajoutions-nor.s  ,  que 
»  les  accufés  &  les  débiteurs  ne  foienc  poinc 
»  renferme?  dans  les  mêmes  Prifons  ;  que  Ton 
••  en  fépare  cette  foule  tumultueuk  &  bruyante 
«  de  gens  fans  aveu  ,  auxquels  la  polîce  enlève 
»  pour  quelque  temps  une  liberté  fimefte. 

»>  Si  l'on  croit  devoir  laifTer  fubiifter  \gs  prifons 
»  qui  font  adhérentes  à  nos  r-ribunaux ,  toutes 
»•  affreufes  qu'elles  foient,  qu'on  n'y  amène  que 
i>  dts  accufés  dont  l'affaire  eft  fac  le  point  de 
»  s'inftruire  ,  afin  que  le  prifonnier  n'y  coure  d'su- 
w  très  rifques  que  c^lui  de  fuccomber  fous  la 
s>  torce  des  preuves  qu'on  lui  oppcfera  ,  &:  que, 
»•  s'il  efl:  innocent ,  il  n'ait  pas  d'abord  été  févé- 
»  rement  puni  avant  d'avoir  éîé  abfous. 

1»  Il  feroit  à  fou^>aiter  qu'on  bannit  le  cruel 
9>  ufage  de  foumetre  ks  prifonniers  à  Tavidiré 
»'  d'un  geôlier,  qui  fait  de  fa  Ptifon  fon  domaine, 
w  ôc  vend  ce  que  le  fouverain  dok  donner  gra- 
>î  tuitement  à  ceux  contre  lefquels  il  exerce  la 
9»  partie  douloureufe  de  ion  pouvoir.  Ce  ne  doit 
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tu  jamais  être  l'argent  qai  écablKTe  des  différences 
5>  dans  la  manière  de  traiter  les  prifonniers  ,  /eil 
5>  leur  profefTion  ,  leur  exiftence  Tociale,  qui ,  en 
3>  marquant  le  degré  de  leur  fenfibilité,  indiquenc 
9»  \qs  égards  qu'on  leur  doit  «, 

Ces  réflexions  (impies  ont  fait  une  forte  im- 
preiîion  fur  un  homme  d'état  qui  a  été  précieux 
a  la  nation.  Il  nous  a  invités  à  lui  fournir  fur  le 
même  fujet  un  mémoire  plus  étendu  ,  Se  qui  n'a 
point  été  inkudtueux,  puifque,  peu  de  temps  après, 
il  a  été  fait,  au  nom  du  roi  ,  l'acquifition  d'un 
hôtel  vafte  dont  on  a  foraié  une  nouvelle  prifon 
deftinée  a  recevoir  les  prifonniers  pour  dettes. 

Sa  majerté ,  en  adoptant  un  projt;t  li  utile  , 
a  fait  éclater  des  fencimens  fi  noblement  & 
lî  fagemenc  exprimée  dans  la  déclarauon  du  30 
août  17S0,  enregiilrée  au  parlement  le  5  fep- 
tembre  fuivant ,  que  nous  croyons  devoir  éter- 
iiifer,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  ce  monument  de 
fa  bonté  Se  de  fa  juftice,  en  le  traiifcrivant  ici. 

a>  Pleins  du  défit  de  foulager  les  malheureux 
3>  &  de  prècer  une  main  fecourable  à  ceux  qui 
3>  ne  doivent  leur  iiifortune  qu'à  leurs  égare- 
9>  mens ,  nous  étions  couchés  depuis  long-temps 
3»  de  l'état  des  Prifons  dans  la  plupart  des  villes 
9»  de  notre  royaume,  ôc  nous  avons,  malgré  la 
a>  guerre ,  contribué  de  nos  propres  deniers  a  di- 
s>  verfes  reconftruâ;ions  qui  nous  ont  été  pré- 
33  fentées  comme  indifpenfables ,  regrettant  feii- 
»  lemenc  que  les  circonftances  nous  aient  em- 
w  péchés  de  deftiner  à  un  objet  h  digne  de  nos 
93  foins  tous  les  fonds  qui  pourroient  le  porter 
M  à  fa  perfedtion  :  mais  nous  ne  le  perdrons  pas 
o>  de  vue ,  lorfque  la  paix  nous  fournira  de  nou- 
•»  veaux  moyens  :  cependant,  informés  plus  par- 

î>  ticuliéremea 
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5î  ticu^iéremenr  du  mite  é:ac  des  Prlfons  de  nocre 

3»   capltaie ,   nous  n'avons  pas  cru   qu'il   nous  fùc 

»  perrgis  de  à-Mïti  ûy    porter    reiiicde.    Nu  us 

j>   Tommes  infîrliits  qu'à  Icpoque  recuice  ce  leur 

*»  écablnFement  ,   l'on  y  avoic  aciapcé  des  bâcimcns 

îï  dclriiiés,   lors  de  leur  cor.ftrudlon ,  à  daaues 

«    ufaoes;  en  lôrte  que  nulle  comniodiré  ik  ïïkiWq 

o>   precauiion    pour    la    kîubncc    n'avoient   pu  y 

»  erre  mcoagées;  que  cependant  U)us  ccS  incon- 

»»   véniens  éioient  devenus  plus  fentibles,  à  me- 

«   lare  que   les   barimcns  avoienr  vitlli  ,    &.que 

»   la  popula:iun  de   Paris  s'ctoii  accrue-  quainfî 

»  des  prifonniers  ce  tour  âge,   de  tcui  lexe,  ou 

»   pour  dccces  ou  pour  crimes,,  (Sj  pour  des  éga- 

»   remens  paiFagers,  reiïerrcs  dans  un  crop  pedt 

»  efpace,    Se    louvenr  confondus,     préfencoient 

*>   le  fpe<îl:ac!e  le  plus  afrligeant  ,  &:  digne,  fous 

=>   tous  les  rapports,  de  nocre  ferieule  ârcenticn  : 

»  qu'il    rcfuicoit  en  effet   d'un    pareil    méiange, 

î>   ou  une  iniiifce  augmentacicn   de    peir.es    pour 

=»   ceux  qui    ne  doivent  leur    caprivire  qu'à  cies 

»   revers  de  forrune,    ou  de  nouveaux    moyens 

»  de     dcpravacion   pour  ceux  que  de  premières 

=3  erreurs  avoienc  conduiis  daiiS  ccs  lieux  de  coc- 


rcclioi: 


=>  Dccc.  miné  par  ces  mociis  ,  dcji  nous  avons 
3»  Gonné  tous  nus  (oms  à  ;a  conciergerie^  i.ouj 
î>  y  avons  taie  préparer  de  nouveiles  "inTrmenes  , 
»  aérées  6c  fpâcieufcs  eu  rous  lis  prifon.jers 
»  maiaues  lont  feuls  dans  chaqu-  "  :'  Se  nous 
»»   y  avons  ordonné  toutes  ics  tiii  d'ordre 

»  ^c  chiimanice  qui  nuus  cnt  é:;  pn:  olées.  Il 
«  nous  icftoir  a  crouver  un  lieu  convti  ?.ble  pour 
5>  fucpleer  aux  aurrts  pnfops  ;  mais  V  fpace  ne- 
:j  ceifaue  a  un  p-ueil  écabliirefr>enc ,  'obiieation 
Terne  XLFIIl  R 
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9»  de  le  former  a  portée  des  auditoires  ôc  des 
sî  jurididions  5  &:  d'autres  circonftances  encore,, 
»  préfentoienc  des  obftacles  à  Texécution  de  nos 
55  projets. 

83  Enfin  5  après  beaucoup  d'examen  &  diverfes 
35  recherches  »  nous  avons  fait  choix  de  l'hôtel 
»  de  la  Force  :  fa  pofitîon ,  Ton  étendue ,  fes 
05  diihibutions,  &  la  modicité  des  Fonds  demandés 
j>  pour  le  mettre  en  état  de  remplir  nos  vues, 
»  tour  nous  a  déterminé  a  en  faire  l'acquifition. 
35  Nous  y  ferons  préparer  des  habitations  &  des 
35  infirmeries  particulières ,  ainfi  que  des  préaux 
»  féparés  pour  les  hommes,  pour  les  femmes, 
M  pour  les  différens  genres  de  prifonniers  ;  &  la 
»5  totalité  du  terrain  étant  dix  fois  plus  confi- 
as dérable  que  celui  du  Fort-l'évèque  &  du  petit 
j>  châieler  réunis  ,  on  a  pu  ménager  à  ces  di- 
3J  verfes  diftî^ibutions  un  efpace  fuffifant. 

>î  Cependant ,  avant  d'adopter  le  plan  que  nous 
3»  annexons  à  la  préfente  déclaration,  nous  avons 
35  recherché,  fur  tous  les  moyens  de  sûreté  ôc  de 
»  felubrité,  les  fuffrages  les  plus  éclairés. 

,j  On  nous  a  fait  efpérer  que  tous  les  travaux 
9j  néceiïaires  leroient  achevés  dans  peu  de  remps, 
jj  êc  nous  aurons  foin  qu'on  s'occupe  à  Tavance 
J3  de  la  rédadlion  d'un  règlement  fur  la  pohce 
a5  intérieure  de  cette  Prifon  ,  afin  de  prévenir  avec 
35  foin  i'oifiveté  ,  la  débauche ,  l'abus  des  pouvoirs 
35  fubalternes. 

»  Cet  établilfement ,  une  fois  formé,  notre  in- 
35  tention  eft  de  faire  abatte  le  petit  chateiet , 
j)  afin  de  rendre  plus  faciles  les  abords  d'un  quar- 
3>  tier  de  la  vi!le  extrêmement  fréquentéj  Ôc  de 
35  procurer  à  l'hôpital  de  l'hôtel  dieu  un  plus 
i>  grand   vohîme   d'air ,    avantage  défiré   depuis 
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«  long-remps.  En  même  temps  nous  ferons  vendre 

-  letort-ievèque,  &  le  capital  qm  en  provien- 
»  dra  ,  joint  a  l'épargne  que  nous  ferons  iur  les 
»  trais  de  tranfport  dc:s  prilonniers  ,   baianceronc 

-  a  peu  près  la  nouvelle  dépenfe  que  nous  ferons 

-  ob.iaes  de  faire  ;  en  iorte  q.ie  nous  aurons  la 
»  larisfaclion  de  concilier  l'exécution  d'un  projet 
>'  inhnmient  faluraire  ,  avec  nos  vues  ^énéraies 
»  û  économie. 

»>  Enfin  ,  au  moyen  ^es  diverfes  difpofitîons 
^  que  nous  venons  de  déccrminc-r  ,  le  grand  châ- 
»  telec  ne  fera  pli^s  delliné  qu'aux  prifoniuers 
»>  pcurfuivis  en  matière  crimineile  ;  cV  leur  nom- 
»»  bre  neranr  pas  difpropordonné  avec  1  efpace 
>•  qui  devra  les  renfermer  ,  nous  comptons  pou- 
"  voir ,  avec  q^ielques  réparations  &  de  nouvelles 
«  diltributions ,  faire  arranger  l'intérieur  de  cette 

-  Infon  d'une  manière  convenable,  &  fur-roue 
«  détruire  alors  tous  ks  cachots  pratiqués  fous 
"  terre  ne  voulant  plus  rifquer  que  des  hommes, 
»  accules  ou  foupçonnés  injaliement  ,  â^  reconnus 
»  enlLiue  innocens  par  les  tribunaux  ,  aient  ef- 
«  luye  d'avance  une  punition  rigoureufe  par  leur 
»  feule  détention  dans  âts  lieux  ténébreux  & 
»  mal-fains;  &  notre  pitié  jouira  même  d'avoir 
»  pu  adoucir  pour  ks  criminels  ces  fouftances 
«   inconnues    ik     ces    peines  obfcures ,    qui  ,  du 

-  moment  qu'elles  ne  contribuent  point  au 
•*  maintien  de  l'ordre  par  la  publicité  & 
»  par  l'exemple  ,  deviennent  inutiles  à  notre 
'^  juftice  ,.  &:  n  nitérelFent  plus  que  notre  bonté. 
M  A  ces,caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant 
«  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  âc  de  notre  cer- 
»^  raine  fcience ,  pleine  puiîfaîice  &  autorité 
;>  royale ,  nous  avons  dit ,    déclaré    &  ordonné 

Rii 
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»  &  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  mam 
3J  difons  ,  déciarons  6c  ordonnons  y  voulonsr  ôc 
5>  nous  plâîc  ce  qui  fuir  : 

»  Article  i.  L'hôrel  de  la  Force  Se  (es 
»  dépendances,  deaieureronc  deirinés  ,  comme 
5>  nous  les  îfeûinons  pat  ces  préfentes  ,  â  fervir 
^  de  Prlfons  pour  renfenner  fpécialenient  les  pri- 
â>  fcnniers  arrêtés  pour  drtces  civiles.  La  diilri- 
3>  bution  du  iocal  fera  faite  de  manière  qu'il  y 
53  foir  formé  des  io^emens  ôc  des  infirmeries 
5>  particulières,  ainiî  que  des  ptéaux  féparés  pour 
sî  les  hommes  oc  pour  les  femmes ,  fuivant  Se 
3î  conformément  au  plan  annexé  feus  le  contre  fcel 
«  àes  préfentes. 

"  î>  2.  Lorfque  les  lieux  feront  difpofés  j  il  fera 
5)'  par  des  commiiTaires  de  notr^patlement  qui 
»  feront  nsnimés  à  cet  effet ,  fur  la  requête  de 
5>  notre  procureur  général  ôc  en  préfence  d'un 
>->  de  fes  ftibrritlus ,  dtcifé  procès- verbal  de  l'étac 
»  defdîts  lieux ,  &  procédé  de  faire  en  la  forme 
»  qui  fera  jugée  la  plus  convenable  â  la  tranfla.- 
3>  rion  dans  ladite  Prifon  ,  des  perfonnes  de  l'un 
3î  Se  de  l'autre  fexe  qui  fe  trouveront  détenues 
a*  pour  les  caufes  ci-defTus  exprimées  ,  dans  les 
93  Prifons  de  la  conciergerie  de  notre  palais  4 
»  Paris  ,  ôc  dans  celles  dites  des  grand  &  petic 
«  chatelet  'Se  du  Fort-révèque. 

55  3.  Voulons  qu'à  compter  du  jour  auquel 
s»  ladite  tranflation  aura  été  efTeduée,  lefdites 
j>  Prifons  de  la  conciergerie  Ôc  du  5r;rand  châ- 
9^  teîet  ne  foient  plus  deftinces  qu'aux  feuls  pri- 
w  fonniers  détenus  pour  efler  à  droit  en  peifonne,  à 
»>  l'effet  de  rinRruclion  &  du  i  agencent  de  leur 
»  procès;  ô^  à  l'égard  des  prifonniers  du  même 
»  genre  qui  pourroient  être  reftés  détenus  dans 
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ï>  les  Prlfons  du  pccir  châceiet  &:  du  Forr-révêqi:e, 
»  après  la  tranilaiion  ci  -  defius  ordonnée  & 
j>  effeiluce,  ils  feront  diftribnés  ,  ai îîfi  qu'il  fera 
t>  avifé  par  les  commilTaires  de  norredite  coar , 
5î  dans  les  Prifuns  de  I2  conciergerie  &:  du  grand 
3»  chârelec  5  fans  que  les  bâcimens  da  petit  châ- 
••  telet  (?c  du  Fort  l'évêque  puiiTent ,  â  l*avenir  , 
jî  être  deftincs  à  détenir  aucuns  prifoni^iers  ,  nous 
5»  réfervant  de  nous  expliquer  fur  1^  deftin^tion 
»  êiQS  terrains  &  irsarciiaux  étant  fur  iceux ,  ainlî 
3>  qu'il  appartiendra. 

"  4.  Il  fera  par  nous  pourvu  à  la  liquidation 
»  &:  rembouifeiri':nt  des  ofHces  de  grefîers  def- 
3>  dites  Prifcns  fupirimces  ,  6^;  aux  indé^miiités  de$ 
I»  geôliers-guichetiers,  tant  de  la  nouvelle  Prilou, 
»»  que  de  celles  fubliflaiires  de  la  coïKiergorie 
^  éc  du  grand  chacelcC.  Si  donnons  en  nriaiide- 
3»  ment,  &:c.   « 

Il  ef:  bien  à  dilîrer  que  cette  heareufe  reforme, 
ne  fe  bornant  pas  aux  Prifcns  de  la  capitale  ,  s'é- 
tende encore  à  celles  des  villes  de  province.  11 
en  a  été  conil:rui:e  une  à  Valence,  il  y  a  quelques 
années  ,  qui  fait  honneur  aux  magiftjacs  &  an 
corps  municipal  Je  cerre  ville  ,  pnr  Tartention' 
que  l'on  a  eue  de  procurer  aux  piifonners  rous 
les  fouîagemens  qui  peuvent   adoucir    leur   e:ac. 

C'ed  fur  -  tout  fur  les  Prir<»ns  des  l^igneurs. 
hauts -jufîiciers  que  le  miniftère  publie  doic 
arrêcer  fes  regards.  11  exifte  un  arrêt  de  réale*- 
ment  du  i  feptembre  1717,  qui  porte,  ,»  que 
«  les  feigneurs  hauts-jufciciers  feront  tenus  d'a- 
M  voir  des  Prifons  ^z^  rcxde-ckaujféi  ^  en  bon 
iy  état  y  (înoa  qu'elles  feroieiu  conRruires  <Sc  ré- 
iî  tablies  a  la  diligence  des  procureurs  du  roi  des 
u  Û€2es   où   les   appelladons  de  ces  juftices  ref- 

Riij 
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«  tilTent  méiiiatement  ou  immcdiarement ,  ois 
M  connoiiFent  des  cas  royaux  dans  l'étendue  de 
j>  ces  juftices.  Pourquoi  il  fera  délivré  exécutoire 
9>  auxdîcs  procureurs  du  roi  ,  de  l'autorité  des 
>j  juges  ,  contre  les  receveurs  àt%  terres  &  fei- 
«  gîieuries  d'où  dépendent  ces  hauts  juiticiers  (^)  ec. 

Ce  n*cll  pas  aOez  d'avoir  fait  élever  un  édi- 
fice bien  fur  &:  bien  falubre  pour  garder  ks 
prifonniers  ,  il  faut  les  recevoir  d'une  manière 
légale  &  conbrme  à  l'article  1 3  de  l'ordonnance 
de  1(^70;  les  conduire  aux  interrogatoires  ,  les 
ramener  avec  précaution  ,  les  nourrir,  les  fervir, 
&    les  élargir  lorfque  la  juftice  Ta  ordonné. 

C'eft  pour  remplir  ces  diverfes  obligations  en- 
vers les  prifonniers  ,  qu'on  a  établi  dans  chaque 
prifon  un  greffier,  ou  du  moins  un  geôlier  qui 
en  fait  les  fonctions ,  &  des  guichetiers. 

L'article  2.5  de  l'ordonnance  de  1670,  porte, 
»  que  les  prifonniers  pour  crime  ne  pourront 
»  prétendre  d'être  nourris  par  la  partie  civile  ,  & 
»  qu'il  leur  fera  fourni ,  par  le  geôlier ,  du  pain  ^ 
33  de  l'eau  &  de  la  paille  bien  conditionnés  <«. 

Si  la  charité  publique  ne  venoic  pas  au  fecours 
de  ces   malheureux ,  il  feroit   trop  affligeant  de 


(*)  L'article  39  da  titre  13  de  l'ordonnance  de  r^^yD  , 
porte  ,  33  que  les  baus  à  ferme  des  Prifons  fcigneuriales 
33  doivent  être  Faîcs  en  préfence  des  juges  royaux  ,  chacun 
33  dans  leur  reffort  ,  &;  qu'ils  en  taxeront  la  redwancc 
33  annuelle,  cjtii  ne  pourra  être  excédée  par  les  feigneurs,  ni 
33  affermée  à  d'autres  ,  à  peine  de  déchéance  du  droit 
33  de  haute-juftice  ". 

Par  une  déclaration  du  roi  du  1 1  juin  Î724*  les  baux 
des  Prifons  royales  des  yiiles  du  royaume  ont  été  33  diftraits 
33  de  la  ferme  des  domaines  du  roi  ,  fans  pouvoir  à  Ta- 
»•  veoir  y  êcrç  compris ,  fous  cjuel(juc  prétexte  c^ue  ce  foit  «* 
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penfer  que  la  loi  réduit  des  accufés ,  qui  peuc- 
êcre  font  innocens  (  ôc  auxquels  elle  enlève  la 
faculté  de  travailler)  ,  d  un  régime  pire  que  ce- 
lui de  nos  animaux   domeftiques. 

L'article  que  nous  venons  de  citer  s'obferve 
cxadtement  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris. 
Mais  il  a  été  rendu  ,  le  ^  août  175 1  ,  un  arrèr  de 

Ib     rcglemenr  au  parlement  de  Rouen  ,  qui  ordonne 

'  i>  que  la  provilion  alimentaire  des  acculés  à  la  re- 
M  quête  des  parties  civiles ,  fera  de  3  fous  4  den. 
9»  par  jour ,  fi  mieux  n'aime  le  prifonnier  prendre 

ir      «9  deux  livres  de  pain  en  elTence  ««. 

P"  L'article  II  de  l  arrêt  du  iS  juin  17 1 7,  pour 
les  Priions  de  la  vi  le  de  Paris ,  n'accor-Je  aux 
prifonniers  qu'une  livre  &  demie  de  pain  de  tonc 
(qualité  de  bled.  Malgré  i'inaclion  d  'aqueile  ils 
fe  trouvent  condamnés,  ils  en  eft  beaucoup  qui 
dépétiroien:  s'ils  n'avoienr  pas  d'autre  nourriture. 
Voila  l'inconvénient  des  réglemens  généraux  & 
uniformes ,  a  l'égard  des  individus  en:re  lelquels 
la  nature  a  mis  de  grandes  différence». 

Le  mcme  article  ajoute  a>  qu'on  leur  fournira 

fc     3»  de  la  paille  traîche  tous  les   i  5  jours ,  a  i'égaid 

■      n  des  cachots  noirs  _,  &  tous  les  mois ,  d  i^égard 

i      »•  des  cachots  clairs  «. 

Nous  rendons  trop  de  juftice  a  l'humanité  des 
auteurs  de  ce  réglemenr,  pour  ne  pa^  être  perfua- 
.  des  que  ce  ne  fut  qu'avec  répugnance  qu'ils  le 
Servirent  de  ces  mots  affreux  ,  cachots  noirs  Se 
cachots  clairs  _,  &  qu'ils  formoienc  alors  des 
vcsux  pour  que  CQS  gouffres  afîreux  fu(îènt  d  jamais 
comblés. 

En  i5^5 ,  le  patiemment  donna  un  jafte  exemple 
de  févérité  envers  les  geôliers  ,  fouvent  atfes 
avides  pour  s'engraiÏÏer  de  la  fubliRance  des  miré-. 

R  iv 
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fables  confiés  1  leur  g.-^rie  :  le    19   mars  de  cette 

aniiée ,  il  renâk  un  arie:  qui  condamna  lui  geôlier 

à  èire  pendu  j  pour  avoir  lailTé  mourir  un  prifon- 

nier  faiis  fecours  ,  &   vraifeiiibiablenienc  d'inanl- 

tîon. 

Oao:q-.reii  général  ,  dans  le  relTort  du  par- 
iemenr  ,  le  prifonnier  dccenu  peur  crime  ae 
pollfe  précendre  a  être  nourri  par  la  partie  ci-. 
vile  ,  ii  y  a  cependant  àçs  cas  particuliers  où  il 
cil  fondé  à  îui  deanauder  des  aiiiTien?.  En  voici 
une  exemple  ^  que  l'on  trouve  dans  le  recueil 
de  jurifpradence.  Le  fieiir  Lo:^kr  ,  accufé  du 
crime  d'âdalrère  ,  ëc  pourfuivi  à  la  requête  da 
nommé  Cage ^  fat  cond^amné ,  par|arrèr  du  z 
jain  1-766  5  au  bannlifement  pour  trois  ans,  &c 
Ja  femme  de  Cai^é  à  la  reine  de  raurheritique. 
L^jn  &  raiure  furent  en  outre  condamnés  ioli» 
dairement  en  1500  livres  de  réparations  civiles, 
au  profit  de  CaBe  :  celui-ci  configna  d'abord  \qs 
alimens  pour  Lozier,  qui  refta  en  Prifon  pour  les 
1500  livres  de  dommages  &  intérêts;  mais,  lui 
ayant  enfuite  para  onéreux  de  nourrir  celui  qui 
avoir  déshonoré  fa  couche  ,  il  difcontinua  de  four- 
nir des  alimens.  Lorier  demanda  à  être  mis  hors 
de  Priion  ,  faute  d'alirnens;  Ca^yé  fCy  oppofa  ,  ei> 
foutenant  qiie  Loz;-er  ne  de^'oit  pasê:re  confiJéré 
comme  prifonnier  pour  dettes  civiles ,  xn^xs  pour 
crime;  que  par  conféquent  la  con^gnation  à^^ 
alimens  ne  devoir  regarder  que  le  procureur  gé' 
nérai ,  qui  veille  à  ce  que  les  jugemens  rendus 
contre  les  criminels  îoxtwi  mis  à  exécution.  vSur 
cette  conteilccion  ,  il  fut  rendu  un  arrêt  qui 
juçjea  que  îi  ,  fous  trois  jours  ,  a  compter  de 
l'arrêt ,  Cage  ne  con/îg;noit  pas  les  alimens  ^  Lozisr 
fsroic  mis  hors  de  Piifja, 
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Uannorateiir  de  Denifan,  qui  rapporte  cet 
arrêc ,  prétend  que  les  opinions  Kirent  uès-dcbat- 
rues.  Nous  avons  peine  à  le  croire  ;  car  alors 
Lozier  ne  pouvoir  plus  être  confidcré  que 
comme  fimple  débiteur  de  Cage  d'une  fomme 
de  I  5C0  livres.  Or  ,  la  partie  publique  n'écoic 
pas  inter^lfce  à  ce  que*  cette  f^mme  tut  payée 
ou  ne  le  fût  pas  d  la  partie  civile.  C'écoic  donc 
a  celle-ci  leuie  à  ufe*  de  les  droits,  pour  forcer 
fon  débiteur  à  s'acquuter  envers  elle? 

C'eft  par  cette  même  rai'on  qi.e  la  nourriture 
des  priionniers  pour  dettes  n'ell  pas  fcuiîiie  a  cts 
derniers  par  le  roi. 

L'huiÀîer  qui  écroue  un  débiteur  doit  au  même 
moment  confitjncr  des  alîm.ens  pour  un  mois, 
entre  les  mains  dix  greffier  ou  du  geôlier  ,  à  ptïnc 
de  nuiiitc  de  r àn^prifcnnement,  A  l'égard  de  la 
fixation  ce  cts  aliniens  ,  elle  varie  fuivant  \qs 
lieax  où  font  fitués  les  Prifons  :  &  en  effet  ,  il 
cfl:  jufte  que  le  créancier  paye  en  raifon  de  i  aug- 
mentation ou  de  la  diminution  du  prix  des 
vivres ,  <S:  qu'il  n'y  ait  pas  à  cet  é[;ard  un  règle- 
ment invariables  il  ne  faut  pas  que,  dans  àts 
temps  de  calamités  oij  le  pain  devient  très- 
c'ner  ,  le  prifonnier  pour  dette  foit  expofé  a 
mourir  de  faim  dans  fa  captivité.  Il  eft  d'ufage 
de  payer  a  Paris  une  piftole  par  mois  pour  le 
débiteur  emprifonné.  Il  a  été  rendu  differens 
arrêts  à  ce  fujet.  Les  plus  récens  lont  du  4  dé- 
cembre 1709,  du  I  juillet  &  du  i  décembre 
Î710,  fx:- du  28  août  1711.  Il  étoic  nécelTaire 
d'allurer  ,  d'une  manière  indépendante  des  évé- 
nemens,  cette  nourriture  que  le  roi  accorde  aux 
accufés  retenus  captifs.  C'eii:  dans  cette  vije  que 
l'ânicle  16    de  l'ordonnance  de   iG-jo  porte   ce 


iSé  PRISON. 

qui  fuit  :  »  Celui  qui  fera  commis  par  notre 
»ï  procureur  ou  ceux  de  nos  feigneurs ,  pour  four- 
s>  nir  le  pain  des  prifonniets ,  fera  rembourfé  fur 
>a^  »  le  fonds  d^s  amendes ,  s'il  ell:  fuffifant ,  finoti 
M  fur  le  revenu  de  nos  domaines  ;  ôc  où  notre 
••  domaine  fe  trouveroit  engagé  ,  \qs  engagiftes 
w  y  feront  contraints ,  Ôi  ailleurs  \qs  feigneurs 
»  hauts- jufticiers  ,  même  les  receveurs  ôc  fer- 
3>  mieis  de  nos  dom.aines ,  ceux  des  engagiiles 
»  hîUts  jufticiers  ,  refpedivement  ,  nonobftanc 
»  oppofition  ou  appellation  ,  prétendu  manque  de 
j>  fonds  3  &  payement  fait  par  avance ,  &  foutes 
35  faifies  y  fauf  à  être  pourvu  de  fonds  au  rece- 
3>  veur  fur  l'année  fuivante  \  ou  faire  dédudion 
3>  aux  fermiers  fur  l'année  fuivante  «. 

C'eft  dans  des  cas  femblables  qu'il  faut  faire 
exception  a  la  règle  générale  ,  &  foumertre  les  ap- 
parences de  la  juftice  à  l'empire  de  la  néceiîité, 
Nam  alimentis  mora  fieri  non  débet  j  dit  la  loi  , 
cod.  de   alimentis  pupillo  f'&fiand:S^ 

Le  prifonnier  fe  trouve  encore  dans  une  cir- 
conftance  plus  critique  que  le  pupille  :  retran- 
ché de  la  fociété  ,  il  ne  peut  pas  même  offrir 
la  vue  de  fa  mifère  à  la  commifération  publique, 
bc  faire  verfer  fur  elle  les  dons  de  la  charité: 
lorfque  celui  au  nom  du  quel  il  a  été  arrêté  ne 
lui  fournie  pas  de  quoi  fubfifter  ,  il  faut  qu'il 
meure  de  faim ,  fi  on  ne  lui  rend  pas  l'afage  de 
fes  bras. 

C'cft  par  cette  raifon  que ,  d'un  côté  ,  on  a  ap- 
pîani  tous- les  obftacles  pour  alimenter  àts  ac- 
cufés  détenus  à  la  requête  du  miniftère  pu- 
blic ;  &  que  ,  de  l'autre  ,  on  ouvre  au  prifonnier 
pour  dettes  les  portes  de  fa  Prifon  ,  au  même 
inftant  où  fon   créancier  a  négligé   de  coniîgnes: 
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fes  alimens.  Voici  ce  que  l'arcicle  24  de  l'or- 
donnance de  1670,  titie  13,  die  à  ce  fujet  : 
»»  Sur  deux  fommations  faiccs  a  difFirens  jo  rs 
»  aux  cicantiers  qui  feront  en  demeure  de 
»  fournir  la  nourriture  au  piifonnier ,  &  trois  jours 
y»  après  la  dernière ,  le  ju^e  pourra  crdonner 
>♦  fon  ciargilîeinent ,  partie  préfente  ou  dù- 
»  menr    appelce  «. 

La  ncceilité  de  taire  deux  fommations ,  ôc  d'at- 
tendre encore  trois  jouts  aprcs  ,  avant  de  de- 
mander &  d'efpéret  d'obtenir  fun  élargiiremenc , 
a  paru  fans  douze  trop  dure.  L'article  5  de  la 
déclaration  du  10  janvier  1680,  porte  ,  -.>  qu'après 
»  l'expiration  des  premiers  quinze  jours  du  mois, 
»  pour  lequel  la  fomme  ntcefTiire  aux  alimens 
»  du  prifonnier  n'aura  point  été  payée  ^  les 
j>  confeilîers  des  cours  ,  commis  pour  la  vifite 
»>  des  Prifons,  ou  les  juges  des  lieux,  ordonne- 
«  ront  1  elargilTement  du  prifonnier  ,  lur  fa 
»  fimple  téquiiition ,  fans  autre  procédure ,  en 
w  rapportant  le  certificat  du  greffier  ou  geôlier, 
»  que  la  fomme  pour  la  continuation  des  ali- 
3>   mens    n  a  point  été  payée  «. 

Mais  pour  que  les  juges  puiflent ,  fur  cette 
fimpIe  expofition  &  le  feul  vu  du  certificat 
du  grefner,  ordonner  i'élargilTemenr ,  il  faut  que 
les  c.-^^s  de  Temprifonnemen:  &  dts  recom-" 
mandations  n'excèdent  pas  la  fomme  de  deux 
mille  livres;  car  G  la  fomme  eft  plus  forre , 
le  prifonnier  doit  fe  pourvoir  par  requête  ,  qui 
eft  rapportée,  &  fur  laquelle  les  cours  prononcent 
fon  élargifTement  ;  il  doit  être  fait  mention  du 
certificat  du  greffier  ou  geôlier  dans  le  juge- 
ment. Il  faut  auparavant,  dans  le  fécond  cas, 
que  la  requête  ait  été   fignifiée  au  créancier ,  au 
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domicile  par  lui  élu  dans  l'aCte  d'écroii  ou  de  re- 
commandiuion. 

L'article  6  de  la  même  déclararion  porte, 
sï  que  le  prifonnier  qui  aura  été  une  fois  élargi 
»  faute  d'alimens  ,  ne  pourra  une  féconde  fois  être 
aj  cmprifonné  ou  recouimaiidé  à  la  requête  de^ 
«  mêmes  créanciers  ,  qu'en  payant  par  eux  loé 
»  aiimens  par  avance  pour  Cix  mois  «. 

L'article  15  de  i'arrêc  de  règlement  du  17 
feprembre  17 17,  porte,  -<»  que  iorfqu'un  pri- 
sa fonnier  fera  obligé  de  faire  des  fignihcations 
»  ou  d'obtenir  des  jugemens  ou  airccs  contre- 
9>  £es  créanciers ,  pour  être  payé  de  fes  ali- 
»  meiK  ,•  les  grelEers  des  geôles  ou  geôliers  ne 
»  recevront  les  créanciers  à  coniîgner  les  aiimens 
3»  pour  l'avenir  ,  qu'en  conlignant  en  même 
»  temps  ceux  qui  n'svoient  point  été  payés  ,  Se 
»>  en  rembourfant  le  prifonnier  des  frais  dçfditQS 
»  fîgnifications  &  jugemens ,  qui  feroient  liqai- 
»  dés  ,  fans  a'arre  procédure  ,  par  le  lieutenant 
»  général  ou  autre  premier  officier  du  CiéoQ 
»  ordinaire  des  lieux  où  les  prifons  feront  (îtués, 
»  à  peine  contre  lefdits  greliiers  6z  geôliers  de 
î5  payer  de  leurs  deniers  ce  qui  pourra  être 
»  dû  au  prifonnier,  tant  pour  fes  aiimens,  que 
»  pour  les  frais  qu'il  aura  faits  .  et.  Cette  jalle 
difpofition  a  été  coiiFirmée  par  Tarticlel^-;  de 
l'arrêt  de  règlement  du  18  juin  1717,  rencu 
ponr  les   Prifons  de   Paris. 

Plus  le  féjour  des  Prifons  efr  affreux ,  plus 
les  juges  doivent  avoir  attention  de  ne  pas  y 
envoyer  légèrement  l'accufé  ou  le  débiteur*,  plus 
auffi  ils  doivent  apporter  de  foin  pour  que  celui 
qu'ils  renferment  ne  foie  point  moîefté  par  les 
gfoliers,  guicheriers  »  ôc  par.  les  autres  prifonaiers. 
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Et  pour  qui!  piiide  recevoir  librement  routes  les 
confolacions  ,  tous  les  adoacidemeiis  i\  néceiïaircs 
à  Ion  ctat ,  Tarcicle  ii  de  l'ordonnance  de  Kîyo 
veut  que  le  iuee  ait  e£ard  à  la.  ouauté  des 
pcrfcnncs  _,  parce  que  le  léjour  de  la  Pnlon  ,  qut 
eil  prelque  indifFcTeiu  aux  gens  d'acomn:5un,  efi: 
un  fupplice  pour  les  honnèces  domiciliés,  &  les 
Hctrit  5  pour  ainlî  dire  ,  dans  i'opinicn  publique  : 
elle  expofe  un  marchand  à  peidre  (on  crédit , 
à  manquer ,  oc:  à  entraîner  dans  fa  ruine  plu- 
lîeurs  autres  dont  les  incérhs  font  liés  au  fuccès 
de  Tes  affaires  ^  elle  fait  perdre  à  un  commis 
{on.  emploi  j  entîn  elle  nuit  à  fon  honneur  ôc  a 
fa  fortune.  Auiu  l'article  19  de  l'crdonnance 
que  nous  venons  de  cirer,  dcclare  e-prefTément 
>»  qu'il  ne  fera  décerné  prife  de  corps  contre 
»  \qs  domiciliés  ,  fi  ce  n'efl  pour  crime  qui 
»>  doit  hre  puni  de  peine  cffiiclive  ou  infar 
»»   mante   ce. 

xMalheureufement  le  juge  peut  fe  tromper,' 
^v  wox\  feulement  déci écer  de  prife  de  corps  un 
acculé  innocent  ou  prévenu  d'un  délit  1-ger  , 
mais  même  le  condamner  à  une  peine- sFiliclive 
ou  iiifamanie.  Ce  feroic  bien  pire  encore  fi, 
pour  jiîllifier  la  fé venté  de  fon  decre: ,  il  con- 
damnait à  une  peine  aftiiclive  ou  infamanre,  ce- 
lui contre  lequel  il  r'Uroi:  prononcé  ^x\^  ijmple, 
condamnation  d'amende  ou  de  dédommagement, 
s'il  n'eût  pas  eu  d'abord  l'imprudence  de  le  dé- 
créter de  prife  de  corps  :  cela  n'eft  peut-êcre  que 
trop  Icuveat  arrivé  ;  car  une  première  injuftice 
nous  conduit  prefque  toujours  a  une   plus  forte. 

Le  jage  ,  ava<u  de  taire  conduire  un  acculé 
en  Pri.on,  doit  donc  avoir  une  grande  at:en- 
ticii   â   la  gravué  du  crime  dent  on  le  charge,. 
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aux  degrés  de  probabilités  qui  s'élèvent  contra 
lui ,  au  tore  qui  peur  en  réluker  en  raifon  de 
fon  crédit ,  de  fon  état ,  de  fon  âge  ,  de  fa 
famille^  il  doit  auiïi  lui  épargner,  autant  qu'il 
lui  eil  pofTïble ,  l'humiliation  d'être  mené  pu- 
bliquement &  à  pied  en  Prifon  ,  l'orfque  Tac- 
cufé  peut  s'y  faire  tranfporter  en  voiture  &: 
fe  dérober  a  la  curiofité  infaltante  de  la  popu- 
iace  :  ce  n  eft  pas  tour  \  il  eft  obligé  de  le  pro- 
téger lorfqu'il  t\k  en  Prifon  ,  dordonner  qu'on  aie 
des  égards  à  ion  âge ,  à  Tes  infirmités  ,  â  fon 
caradère.  Un  vieillard,  une  femme,  un  prêtre, 
un  homme  de  loi,  un  militaire  décoré,  méri- 
tent des  ménagemens  particuliers  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  vifiblement  commis  des  crimes  qui  les 
rangent  dans  la  clafTe  des  plus  vils  fcélérats.  Le 
jugé  doit  aufii ,  <3c  à  bien  plus  forte  raifon,  mettre 
la  plus  grande  célérité  dans  l'indrudlion  ^q^ 
procès  criminels  ,  afin  de  ne  pas  laitier  languie 
long- temps  dans  les  horreurs  de  la  captivité  , 
Taccufé  qui  fera  peut-être  abfous  ,  ou  auquel  il 
ne  fera  inB?gé  qu'une  peine  légère  ,  lorfque  la 
vérité   aura  été  éclaircie  par  l'information. 

L'article  i  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  1^75  , 
porte ,  n  que  ceux  qui  a'.îront  (igné  à^s  lettres 
9>  ou  billets  de  change  pourront  être  contraints 
»  par  corps ,  enfemble  ceux  qui  auront  mis  leur 
»>  aval ,  qui  a'jront  promis  à'Qw  fournir  avec 
»  remife  de  place  en  place,  qui  auront  fait  des 
3»  promelTes  pour  lettres  de  change  à  eux  fournies, 
»»  ou  qui  le  devront  être  \  entre  tous  négocians 
»  on  marchands  qui  auront  figné  des  billets  pour 
5j  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandifes, 
w  foit qu'ils  doivent  êire  acquittés  a  un  patticulier, 
93  à  fon  ordre  ,  ou  au  porteur  «. 
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li  réfiilre  de  cet  article  ,  que  non  feulemenc 
tout  marchand  commerçant  qui  tait  des  b'Ilets  ou 
lettres  de  change,  mais  même  tout  autre  particu- 
lier, s'expoie,  (\  la  lettre  qu'il  a  eu  l'imprudence  de 
tirer  ou  d'endolTer  u'eft  pas  acquittée  ,  a  être  mis 
en  Prifon  ]  mais  il  ne  s'enfuit  pas,  comme  le  re- 
marque très-bien  le  conmientareur ,  que  le  juge 
doive  toujours  autorifer  le  créancier  à  faire  con- 
duire (on  débiteur  en  Prilon  ,  parce  qu'i  n'a  pas 
payé  fon  billet  ou  fa  lettre  de  change.  Le  mot 
pourront ^  indique  que  le  juge  eil  le  maicre  de 
ne  pas  ordonner  la  conrr.iinte  par  corps,  lorfque 
le  débiteur  a  été  furpris  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
mauvaife  foi  dans  fes  retards ,  ou  qu'il  exifte 
une  mipollibilité  a%Trée  de  payer  ce  qu'il  doit. 

{5n  règlement  tiès-fage,  c'ell  celui  qui  déclare 
que  toJites  les  lectres  que  l'on  a  fait  îoufcrire  à 
des  enfans  de  famille  étrangers  au  commerce  , 
ne  feront  réputées  que  iin^ples  biliets  ,  &  n'em- 
porteront  pas   la  contrainte  par  corps. 

Lorfque  nous  avons  tait  fcntir  l'injuilice  Se 
la  dureté  qu'il  y  avoic  à  confondre  le  débiteur 
avec  le  criminel  ,  nous  avions  fur  to.it  en  vue 
ceux  auque.'s  on  n'a  pas  d'autre  reproche  à  faire 
que  de  s'ècce  rendus  trop  légèrement  caution 
d'un  ami  malheureux,  que  do  n'avoir  pas  mis 
alTez  d'ordre  dans  leurs  affaires  ,  d'avoir  trop 
compté  fur  à^s  recouvremens  qui  leur  ont  -nanqué  : 
mais  nous  n'avons  pas  entendu  parler  d:s  ban- 
queroutiers frauduleux ,  en  faveur  dcr».]ueis  il 
ne  doit  pas  y  avoir  d'exception  ;  ce.i\-ci  n'iViC 
pas  feulement  m.éritc  de  perdre  i?  libjrté  ,  ils 
dit  mérité  de  pcrdie  l'honneur  ,  &: ,  une  fois  qu'i:s 
font  pourfuivis  au    crimiiiel  ,   il  eit  julle  qu'ils 
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foieiit  renfermés  dans   la  même  Piifon   que  les 

autres  criminels* 

Lorfqu'an  a:cufé  arrive  en  Prifon ,  l'ordonnance 
veut  qu'il  foit  mis  au  fecrec ,  Se  qu'il  lui  foie  in- 
t'erdic  toute  communication  avec  quelque  per- 
sonne que  ce  foie,  avant  d'avoir  i'ubi  fon  inter- 
rogatoire. 

Lor-que  le  juge  a  complété  cet  interrogatoires 
il  iâîlîe  orduiairement  la  liberté  d'écrire  dans  ce 
quej^on  nomme  le  piéau  ^  qui  eft  une  cour  com- 
mune a  tous  les  priionniers ,  de  recevoir  fcs  amis, 
fes  conleils,  de  commuiisquer  avec  le  compagnon 
de  Ya  captivité. 

.  W  a  paru  important  a  la  découverte  de  la  vérité, 
que  l'acculé  ne  pu':,  avant  de  (ubîr  interrogatcrire, 
voir  perionne  ,  aiin  que  fes  complices  ou  les  inté- 
reOés  à  fa  conitïvuKm  ne  lui  diclailent  pas  des 
réponfes  qui  le  fauvairenr  de  la  punicioa  due  au 
cr.me. 

C  eit  par  cette  raifon  qu'on  ne  lui  perm.ec  pas 
mcmé  d'écrire  des  lettres,  oc  que  f ordonnance 
fair  déteijfe  aux  geoisets  de  lui  iournir  de  l'encre 
&  du  papier  :  s'îi  ^br^ent  la  permifilon  d'écrire, 
ctb  icrrrcs  doivent  paifer  fous  les  yeux  du  juge 
avant  d'être  portées  à  leur  adrelfe. 

Si  néadaimns  i'accufé ,  après  l'interrogattoire  , 
paroilHji:  au  juge  ,  coupable  d'un  crime  capital , 
il  n'obtîe/îdroit  pas  la  liberté  de  communiquée 
au  dehors  ^  d'aher  fur  e  préau.  Ce  iont  les  ac- 
cuics  de  cette  th^^'-Q  que  Von  avoit  cru  devoir 
Condamner  à  habuer  les  cachots  j  le  même  féjour 
eO:  encore  réfervé  pour  les  accuTés  dont  le  pre- 
mier jugement  renferme  peine  de  mort,  ou 
mêaie  peme  affliclive  ,  quoiqu'il  en  eût  été  in- 
terjeté 
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terjetc  appel,  foie  par  eux,  ioit  par  le   procureur 
du  roi. 

Ces  malheureux  ,  ainfi  ifolés ,  ne  font  pour- 
tant pas  piivés  de  IV.pproche  des  perfonnes  cha- 
ritables, qui  font  connues  pour  venir  habituel- 
lement vilîter  les  priibnniers ,  Us  exhorter  & 
les  adilkr  par  une  artention  fingulière.  On  a 
foin  de  ne  pas  laiifer  ces  miférabies  abrolument 
feuls;  mais  puifqu'on  croit  devoir  brifer  leurs 
fombres  rcflexions  ,  écarter  ieurs  idées  de  dérefpoic 
par  la  préfence  d'un  être  femblable  à  eux,  qui 
leur  parle,  qui  agilfe  fous  ieurs  yeux;  il  feroic 
à  défirer  qu'on  ne  mît  pas  à  leurs  cotés  un  homme 
tout-à-fait  oppofé  à  eux  par  fon  état  &  par  le 
genre  de  fon  crime. 

Nous  fommes  bien  éloignes  de  vouloir  rien 
diminuer  de  l'horreur  à^s  fautes  qu'avoir  com- 
mifes^  la^  Barre  ^  cqz  imprudenr  jeune  homme, 
accufé  d'avoir  infulté  un  chciO: ,  d'avoir  troublé 
des  cérémonies  religieufes  par  des  chanfons 
fcandaieafes  ;  transféré  de  la  Prifon  d'Abbeville 
dans  les  cachots  de  la  conciergerie,  il  les  a  ha- 
bités jufqu'au  jour  où  il  a  été  renvoyé  pour  fii- 
bir  fon  jugement.  Certainement  f\  l'on  eût  placé 
près  de  ce  gentilhomme  un  aifailin  qui  l'eût  entre-^ 
tenu  des  les  cruautés  ,  de  (ts  brigandacres  ,  ea 
s'étonnant  de  l'en  voir  frémir,  c'eût  été  un  tour- 
ment de  plus  pour  lui  ,  que  d'avoir  fans  celfe 
devant  les  yeux  une  bêre  féroce  fous  les  traits 
d'un  homme,  6:  d'êrre  condamné  a  l'entendre. 
On  a  i'atrertion  de  féparer  ks  prifonniers  qui 
font  accufés  de  com.plicitc  ,  &  de  leur  incerdire^ 
route  communicaciofj  ;  on  ufe  de  cgizq  précau- 
tion même  envers  les  maris  ôc  les  femmes,  que 
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V<2n  tient  exadle ment  fépnrés  lorfque  Ton  a  à  crain- 
dre qu  ils  ne  s'entendent  ôc  ne  concertent  leurs 
réponfes. 

Il  efl  des  fcélérars  que  le  regret  d'être  enfer- 
més rend  furieux  ,  &  qui  ^  dans  leurs  tranfports, 
dans  leur  aliénation  ,  veulent ,  ou  fe  détruire  , 
ou  s'élancer  fur  leurs  gardiens.  On  eft  forcé  de 
les  enchaîner  pour  les  contenir ,  pour  les  em- 
pêcher de  porter  fur  eux  ou  fur  les  captifs 
des  mains  homicides  ;  mais  on  ne  doit  leur 
mettre  ces  terribles  entraves  que  dans  la  plus 
grande  néceffité  ,  «Si:  encore  doit-on  éviter,  autant 
qu'il  eft  pofTible,  de  faite  foufFtit  celui  qui  les  endure. 

Le  geôlier,  tant  que  les  cachots  fubfiftent,  n'a 
le  droit  d'y  mettre  aucun  piifonnier,  ni  de  lui 
attacher  des  fers,  avant  d'en 'avoir  reçu  un  or- 
dre par  écrit  du  juge.  L'art.  19  du  titre  13  de  l'or- 
donnance 5  en  tait  la  plus  expreffe  défenfe ,  fous 
peine  de  punition  exemplaire, 

Lorfqu  il  eft  abfolument  néceftaire  de  mettre 
un  prifonnier  aux  fers,  s'il  n'y  en  a  pas,  c'eft 
au  procureur  du  roi  ou  fifcal  à  en  faire  faire  aux 
dépens  du  domaine. 

il  eftd'ufage ,  par  exemple ,  d'unir  par  des  fers  les 
pieds  des  prifonniersque  l'on  transfère  de  la  province 
dans  les  Prifons  de  Paris;  ces  malheureux,  donc 
l'excrèmicé  des  jambes  eft  m^eurtrie ,  fouftrenc 
beaucoup  au  moment  où  on  dérive  leurs  fers 
avec  un  marteau  dont  les  coups  redoublés  les 
expofenc  à  de  nouveaux  froillemens. 

Il  feroit  pollible  de  leur  éviter  ce  furcroît  de 
douleur,  en  fixant  leurs  ters  de  manière  à  pou- 
voir les  féparer  fans  le  fecours  du  marteau.  Une 
des  principales  obligations  impofées  aux  greffiers 
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6c  guichetiers ,  c'eil  de  ne  Faire  pruTer  aucun 
prifonmer ,  (on  dans  ies  chambres ,  foie  au  fe- 
crec  ,  fans  ^u'il  leur  au  ccé  dunné  conimuni- 
cation  des  âficc6  ,  juge.iiei.s  <!!:  acles  e.i  verra 
defquels  le^  écious  ôl  recoaimanJacions  onc 
lieu,  lis  doivenc  m  érer  fur  leurs  regiftres ,  re- 
*»  liés,  cotés,  paraphes  par  pre^»  ière  ék  cler- 
»  mère  page  ,  lekiits  ccrous  o;-  recommanda- 
»  tion^  ,  le  nom  de  la  juridiction  donc  ils  [ont 
»  émanés  ,  ou  de^  notaues^qui  les  ont  reçus* 
»  le  njm  ,  rurnom  45c  qualité  du  prifonnier  ôc 
»  ceux  de  la  partie  qui  aura  fait  taire  les  écrous 
a*  (Se  recommandarions ,  avec  le  domicile  qui  aura 
»»  été  par  elle  élu  «. 

Il  elt  enjoint  par  l'article  24  de  l'arrêt  de  ré- 
glemen:  uc  i7»7  j  à  tous  le.  huiiliers,  de  donnée 
eux- n  èmei  ,  en  mains  propres  ^  a  ceux  qu'ils 
•»  con;tKuei.t  j  nfonniersou  qui. s  recommandent, 
••  dci  copies  hiib'cs,  en  bjune  forme,  de  leurs 
»•  éirous  &  reco(i;mandations,  a  i'.tfct  de  quoi, 
»  ajoi^re  le  même  article  ,  iefdits  priionniers 
3>  ferojiC  amenés  entre  les  deux  guichets ,  en 
*  pr<-(ence  deduts  greffiers  ou  geôliers ,  qui  feront 
n  te  ..  s  d'en  mertre  leur  ceriihcat  fur  leur  re- 
»  gutre  ,  à  la  hu  de  chacun  défaits  ccrous  ôc 
»  recomma'idations  ,  à  peine  d'inccrdiciion  con- 
•>  rre  les  huiiîiers  ,  pour  la  première  fois,  6ç 
n  de  privacion  de  leurs  charges  pour  la  féconde;^ 
3>  ik  contre  les  greffiers  6c  geôliers ,  de  vingt  liv. 
•>  d'amende  pour  chacune  des  contraventions ,  de 
^  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inrérêcs,  même 
"  de  plus  grandît  peine   s'ii  y  é.het  «. 

Ces  pré.àdiiuns  (ont  b.en  fagc:» ,  elles  ont  pour 
objcî  d'éviter  ks  mépnfes  ou  k%  pré  var  tracions  j 


27<î  PRISON. 

elles  empêchenc  qu'un  ciroyen  ,  vidime  du  reCTen- 
timenc  d'an  huifîier  ou  de  celui  qui  l'auroit  cor- 
rompu ,  ne  fe  trouve  arrêté  de  conduit  en  Prifon  fans 
un  ordre  légal.  Les  greffiers  &  concierges  devien- 
nent par  ce  moyen  juges  en  quelque  façon  de  Thuif- 
fier  ou  de  l'officier  qui  leur  amènent  un  pri- 
fonnier  ;  ils  voient  fur  quel  fondement  ce  pri^ 
fonnier  leur  efi:  livré  ,  ôc  en  vertu  de  quoi  il 
eft  p'rivé  de  fa  liberté  ;  ils  font  certifier  la  vérité 
des  pièces  qui  leur  lont  produites  par  l'huiflier, 
qui  s'expofe  à  des  peines  très-graves  fi  fon  énoncé 
eil  faux. 

La  copie  de  l'écrou ,  celle  de  la  fentence  ou 
de  l'arrct  fur  lequel  il  p(»rre,  délivrées  au  prifon- 
nier,  font  très-effentielles ,  parce  quelles  le  ine'tenc 
à  même  d'attaquer  le  jugement  rendu  contre  lui , 
s'il  efl  injuftej  d'adionner  celui  qui  l'a  furpris; 
d'en  obtenir  des  dommages  Se  intérêts  ,  ôc  de 
faire  même  condamner  Thuillier ,  s'il  y  a  des  irré- 
gularités dans  fa  procédure.  Tour  ce  qui  peut  aflu- 
rer  la  tranquillité  publique ,  arrêter  t'opprefîion , 
intimider  les  prévaricateurs,  ne  peut  être  trop  ri- 
goureufement  maintenu. 

Des  lettres- patentes  du  6  février  1755  ,  regif- . 
îrées  le  20  mars  fuivant,  portent,  »  que  la  po- 
»  lice  générale  des  Prifons  appartiendra  aux 
33  lieutenans  généraux  des  fénéchaufTés  Ôc  bailliages 
33  royaux  ,  &  autres  premiers  juges  des  autres 
,3  julrices  ordinaires  du  relTorr  des  cours ,  chacun 
33  en  ce  qui  concerne  les  perfonnes  dépendantes 
33  de  leur  jurididion  ,  fous  quelque  dénomina- 
35  tion  qu'ils  aient  été  crées,  &c  ce  privativement  aux 
»  lieutenans  criminels  ou  de  police  defdits  fiéges  , 
o»  même  aux  officiers  des  chambres  dQS  compies  ou 
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cours  des  aides ,  des  éledions ,  grenier  a  Tel ,  & 
autres  juridicbions  *«. 

Par  les  mêmes  letcresparenres  ,  »  la  réception 
des  geôliers,  des  grefliers  des  Prifons  ;  les 
parapi^es  des  regifires  que  lefdiis  geôliers  & 
greffiers  font  obligés  de  tenir ,  contormémenc 
(S   &   9  de  l'ordonnance  de  1^70, 


>>  aux  articles  0  oc  9 
M  litre  1 3  ;  les  taxes  des  alimens ,  appartiennent 
„  au  lieutenant  général  ,  juge-mage  ou  autre  pre- 
w  mier  officier,  privativement  au  lieutenant  cri- 
„  minei  ,  lequel  néanmoins  a,  ainfi  que  le  lieu- 
3.  tenant  de  police  &  les  autres  juges,  le  droïc 
)>  de  faire  la  vilite  particulière  des  prifonniers 
,j  donc  les  caufes  ou  procès  font  pardevant  lui  <». 
L'arrêt  de  la  cour  du  15  juin  1^59  >  rendu  pour 
Chaumont  en  Balngny,  porte,  »  que  quoique 
«  la  police  des  Prifons  appartienne  au  l:eute- 
»  nant  général ,  néanmoins  s'il  fe  commet  quelque 
»  crime  ou  délit  dans  les  Prifons  par  les  geôliers 
7>  OU  guichetiers ,  la  connoillance  en  appartiendra 
»>  au  lieutenant  criminel  «*. 

Ceft  aux  juges  qui  ont  la  police  des  Pnîons 
à  faire  la  réception  des  geôliers,  des  greffiers  des 
Prifons  i  ce  font  eux  qui  doivent  parapher , /^/zJ 
frais  ,  leurs  regiftres,  fuivant  la  declaraiion  du  S 
février  1755  ,  &  Tarticle  5  de  Tarrêt  du  11  fep- 
tenibre  1717.  La  police  des  Prifons  appartient 
au  lieutenanc  criminel  Ôc  enfuite  au  premier  offi- 
cier du  fiége ,  loffque  le  lieutenant  général  eft 
abfenc- 

Il  y  a  des  abus  que  rien  ne  peur  détruire  ;  il 
exifte  des  défenfes  tcès-expreiles  d'exiger  de  ceux 
qui  arrivent   en  Piifon  ce  aue  l'on  nomme  une 
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bien -venue.  L'article  14  du  titre  15  le  défend 
fous  peine   de  punition  exemplaire. 

L'article  8  de  l'arrêt  de  règlement  de  1717 
s'exprime  ainil  :  «  Fait  àéïtnÏQS  âiix  Prévôt  &  aa- 
M  très  anciens  prifonniers  ,  d'exiger  ou  de  prendre 
^5  aucune  chofe  des  nouveaux  venus  en  argent, 
S)  vivres  ou  autrement ,  fous  prétexte  de  bien  venue, 
s>  chandelle  ,  balais ,  &  généralement  fous  quel- 
j>  qup  prétexte  que  ce  puiiïe  être  ,  quand  mêine  il 
^»  leur  feroir  volontairement  offert ,  ni  de  cachet: 
j>  leurs  hardes  ou  de  les  maltraiter ,  à  peine  d'être 
»a  enfermés  dans  un  cachot  noir  pendant  quinze 
w  jours  ,  &  d'être  mis  enfuite  dans  une  aiure 
»>  chambre  ou  cabinet  que  celui  où  ils  croient 
5?  Prévôts ,  ou  même  de  punition  corporelle^  s'il  j 
9i  échet  ;  a  l'effet  de  quoi  leur  procès  levir  fera 
3?  fait  &c  parfait  extraordinsi rement  «.  Qui  croi- 
roit  que,  malgré  ces  défenfes ,  (1  fortes ,  (î  réi- 
térées-, l'abus  de  faire  payer  la  bien  venuf  à  ua 
mifcrable  qui  arrive  en  Prifon  fubfifte  encore  , 
&  qu'il  coure  le  rifque  d'être  trè-  maltraité  s'il 
fe  refufe  a  cec  impôt  mis  fur  le  malheur  ? 

Le  vice  qui  règne  dans  la  conilrudlion  des  Pri- 
fons  ,  le  défaut  de  g^ges  f iffifans  accordés  par  Je 
roi  aux  concierges  ou  geôliers  a  forcé  îe  parle- 
ment d'autorifer  5  par  fts  arrêts  de  régle-T  ent  de 
3717,  les  geôliers  à  percevoir  des  droits  d'une 
conféquénce  très-onéreuic  pour  îe  prifonnier  qui 
cft  pauvre. 

Par  l'article  5  ,  il  recommande  »  aux  geôliers 
>9  de  mettre  enfemble  «es  prifonniers  d*honnête 
j>  condition  j  &  d'ohferver  que  chacun  ,  fuivanc 
»  fon  ancienneté,  aie  la  chambre  ou  la  place  la 
••  plus  commode.  11  leur  fait  défenfsîs  de  recs- 
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»  voir  de  i'argenc  des  prifonniers  pour  les  metcre 
w  dans  une  chambre  pkuor  que  dans  i\n(^  autre, 
»  le  roue  a  peine  de  reilituiion  du  quadruple  ^  ÔC 
"  de  delli:u:ion  s'il  y  échec   «f. 

Il  n'y  a  rien  de  h  équitable,  de  fi  coiifarme  à 
l'humanité  que  cet  article  j  mais  [on  effet  devienc 
ïiul  ,  fi  le  prifonnier  eft  fans  relTburce ,  &  fi 
Tes  Facultés  pécuniaires  font  épuifées  ,  puifque 
Tarticle  12  du  même  réglem.enc  autorife  le  geô- 
lier »  à  exiger  de  ceux  qui  veulent  coucher  leuls 
w  dsius  un  lu,  cinq  fous  par  jours  j  trois  fous  dd  ceux 
>y  qui  cok.heront  deux  j  trois  livres  quinze  fous  s'ils 
w  veulent  être  à  la  pcnjïon  du  geôlier  &  avoir  une 
»  chambre  particulière  _,  même  quatre  livres  fi  lu 
»)  chambre  ejl  à  cheminée  t*  ;  Sc  que  l'article  18 
permet  auxuits  geôliers  de  faire  paffer  à  la  paille 
Us  prifonniers  de  la  penjion  &  des  chambres  huit 
jours  après  eu  ils  feront  en  demeure  de  payer  leur 
gîte  &  nourriture.  Alors,  quelles  que  foienr  leur  con- 
dition ,  leur  qualité,  leur  ancienneté  ,  ils  fe  trou, 
veronc  donc  contonuus  avec  la  plus  méorifable 
canaille  ? 

L'article  50  du  titre  15  dit  exprelTémenc,  »5  que 
>î  les  geôliers,  greffiers  des  geôles  ,  guichetiers, 
»5  cabareciers  ou  autres  ,  ne  pourront  empêcher  iV- 
^  ^^^^glîj^ment  des  prifonniers  pour  frais  y  ncurri" 
jj  ture  ^  gîte ^  geolage ,  ou  aucune  autre  depcnfe  «^ 
Cette  défenfe  eft  fondée  fur  un  principe  d'équité  : 
comme  le  défaut  de  payement  dts  irais  de  nour- 
riture ,  de  gite ,  &:c.  n'empcrceroic  pas  la  contrainte 
par  corps ,  le  créancier  ne  peut  pas ,  fous  le  pré- 
texte quil  eft'concierge  d'une  Prifon  ,  être  plus 
févère  que  la  loi ,  &  fe  faire  une  juftice  plus  pref- 
faiite  que  celle  qui  lai  fercit  accordée  ^  mais  il 

S  iv 


iio  PRISON. 

peut,  après  rélargiifemenr  du  prifonnier,  exercer 
Ion  aéMon  centre  lui ,  ou  faire  ufage  de  Ton  pri- 
vilège fur  les  effets  qu'il  laîfTe  dans  ia  Prifon. 

Les  prifonniers  qui  ne  (ont  poinc  eiifermcs  au 
fecrer  peuvent  le  faire  apporter  de  dehors  les 
vivres  &  tout  ce  qui  peut  leur  être  nécelTaire, 
même  un  meilleur  lit  que  celui  de  la  Prifon. 

On  n'a  pas  cru  devoir  accorder  cette  liberté 
a  ceux  qui  habitent  les  cachots ,  parce  que ,  de- 
vant s'attendre  à  un  jugement  au  moins  flétrif- 
ianr ,  il  feroit  a  craindre  que  leurs  parens  ,  pour 
s  éviter  le  déshonneur  qui  s'étend  fur  la  famille 
du  coupable,  ne  lui  fiifenc  porter  des  mers  em- 
poifonnés,  eu  que  les  coupables  eux-mêmes  ne 
s'en  procuralfenr.  La  crainte  que  l'on  a  aufîi  qu'ils 
îie  mettent  le  feu  dans  leur  Prifon  ou  qu'ils  ne 
ss'eroufon  â  deffèin,  les  expofe  impicoyablement, 
dans  l'hiver,  au  plus  grand  froid. 

Le  règlement  de  171 7  défend  aux  geôliers-gui- 
chetiers de  battre  les  prifonniers.  Il  leur  anive 
néanmoins,  iorfqu'ils  en  trouvent  de  mutins ,  de 
iédirieux ,  de  les  frapper  de  leurs  bâtons  ,  ou  d'en- 
voyer leurs  chiens  fur  eux;  mais  comme  ils  font 
cenfés  n'employer  ces  moyens  répréhenfibles  que 
lorfqu'iis  font  eux-mêmes  en  danger  &  pour  ar- 
rêter les  prifonniers  ,  on  ferme  les  yeux  fur  cette 
contravention. 

Au  furplus,  il  bs  prifonniers  éprouvent  de  la 
part  de  leur  gardien  de  mauvais  traitemens ,  sils 
n'en  reçoivent  pas  les  foins  que  les  réglemens  Se 
l'ordonnance  prefcrivent ,  tels^^^^c  de  vifiter  au 
moins  tous  Us  jours  une  fols  ceux  qui  font  au 
cachot  ;  s'il  refufe  de  donner  aux  procureurs 
du  roi  ou  â   ceux  des  feigneurs  avis  des  mala- 
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«dies  qui  peuvent  exiger  qu'ils  foienc  transférés  dans 
l'infirmerie;  enfin,  s'il  les  gène  plus  que  ics  régle- 
mens  ne  le  permettent,  ils  ont  ia  faculté  de  porter 
Jeur  plainte  ôc  de  demander  juftice  aux  commif- 
faires  des  Prifons ,  ou  au  lieutenant  général,  qui 
doivent  faire  de  fréquentes  vifites  dans  les  Prifons', 
pouf  y  maintenir  le  bon  ordre  ôc  empêcher  les 
vexations  Ôc  les  oppreinons. 

On  n'a  pas  cru  devoir  tenir  rlgoureufement 
Ja  main  a  l'article  7  du  règlement  de  1717,  qui 
fait  défenfes  3>  aux  geôliers  &  guichetiers  ,  à 
f>  peine  de  deftitution  ,  de  laiiTer  entrer  dans  les 
»  Prifons  aucunes  femmes  ou  filles  ,  autres  que 
5>  les  mères ,  femmes ,  hlÏQS  ou  fœurs  dçs  pri- 
»  fonniers  ;  lefqueiles  mcme,  d'après  l'article  que 
»  nous  citons  ,  ne  pourroient  leur  parler  dans  leur 
»>  chambre,  même  dans  la  chambre  de  la  penfion  , 
>•  mais  feulement  dans  le  prcau  ,  ou  dans  la 
»•  cour  en  prtfence  du  guichetier,  à  l'exception 
»   des  femmes  ces  prifonniers   «. 

Tous  les  jours  les  prifonniers  reçoivent  dans 
Jeurs  chambres  les  femmes  qui  vont  les  vifiter, 
&  on  ne  s'informe  pas  à  quel  degré  elles  leur 
font  parentes ,    ^5^  même  fi  elles  le  font. 

Mais  l'article  6  du  règlement  qui  veut  que  les 
filles  ôc  femmes  prifonnières  foient  niifes  dans 
des  chambres  féparées  Ôc  éloignées  de  celles  des 
hommes  ,  qu'elles  ne  puiiler.t  ailer  fur  le  préau 
qu'à  une  certaine  heure  ou  les  hommes  font  ren- 
fermés, s'exécute  iittéralepx-ien:  •  s'il  en  étoit  autre- 
ment, la  Prifon  deviendroit  un  lieu  de  débauche 
épouvantable.  On  permet  quelquefois  au  mari  & 
à  la  femme  qui  font  renfermés  dans  la  mcme 
Prifcn  ,    pour  un  crime  qui  n'eil  pas  capital  ou 
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pour  dette,  d'habiter  la  mcmc  chambre.  Il  ferok 
peiit-rètre  à  défirer  qa*on  ne  toléra:  pas ,  autant 
qu'on  le  fait ,  l'excès  avec  lequel  les  prifonniers 
prennent  le  vin  qu'on  leur  vend  ;  mais  l'avidité 
à^%  cabaretiers  trouveroic  toujours  le  moyen  de 
pafler  par-deifus  les  bornes  qu'on  leur  a  pref- 
crites  :  lorfque  la  paflîon  &  rincérêc  font  d'accord 
pour  tromper  la  loi ,  il  eft  bien  difficile  qu'elle 
ne  foit  pas  éludée. 

Ce  n'efl  pas  afTez  de  veiller  à  ce  que  le  pri- 
fonnier  ne  fouffre  aucun  dommage  dans  fa  Prifon , 
il  faut  aufîi  veiller  a  ce  qu'il  xiqïï  falTe  aucun  j 
c*eft  par  cette  raifon  que ,  fur  la  requère  de  M. 
îe  procureur  général,  le  15  décembre  1752.,  il 
a  été  enjoint  aux  prifonniers  de  Paris  »  de  fe 
3>  comporter  fagemcnt  ;  qu'il  leur  a  été  fait  dé- 
39  àiÎQ^it^  de  couper  &  de  déchirer  les  couver- 
«  tures ,  matelas ,  traverfins  «5c  paillafiTes ,  pour 
»  les  appliquer  a  leurs  vêtemens  ou  befoins  par- 
3>  ticuliers;  même  de  caflTer  les  piliers  &  planches 
»  de  leurs  lits ,  les  tables  &  autres  meubles  des 
»  Prifons ,  &  de  les  biûler  ,  à  peine  d'être  mis 
3»  pour  un  mois  au  cachot  pour  la  première  con- 
w>  travcntion  ,  &  ,  en  cas  de  récidive,  d'être  mis 
j5  au  c^icznfur  le  préau  des  Prifons  pendant  deux. 
>3  heures ,  &  enfuite  remis  au  cachot ,  pour  y  refter 
35  enfermés  pendant  tout  le  temps  qu'ils  relieront 
«  prifonniers. 

Quelque  affreufe  que  pui(re  être  la  lîtuation 
d'un  prifonnier  ,  quelque  puifTanc  que  foit  le 
motif  qu'il  a  à'^n  fortir ,  il  ne  lui  eft  pas  permis 
de  brifer  fa  captivité.  Se  d'employer  la  force  pour 
recouvrer  fa  liberté.  Il  a  été  rendu  &  publié 
un  arrêt  du   parlement  >  le  4   mats  \6Qt  ,  donc 
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le  prononcé  eft  d'un;;  févérité  capable  de  conte- 
liir  ceux  qui  auroienc  'e  pio;ec  ^.e  s'caier. 
Nous  allons  le  rapporiCi  :  »  S.  r  la  pia  nie  riie 
>»  par  le  procureur  générai  du  roi ,  qut  les  pri- 
»  funnieii  détenus  en  la  concie-gene  atcentoienc 
■•  jour  &  nuir ,  par  efîiav^luin  des  porte'»  <^  des 
•>  inuraiiles  ik  autres  voies  illicites  ,  pour  s'e- 
»>  vader  des  Prifons  ,  Ôc  le  irou voient  garnis  â 
*»  cet  effet  de  plufieurs  inQrun  ens  &  ferremens 
3*  propres  a  ce  ;  &  outre  qu'ils  outr.igoient  les 
»>  uns  ôc  les  autres  ,  ils  poulfoient  leur  nili.»ience 
*>  jiifqua  battre  ceux  qui  a:ioient  viiiter  aucuns 
•»  d'eux,  avec  tel  excès,  qu'il  s'en  trouve  en  danger 
a  de  leurs  perfonnes,  à  quoi  il  a  requis  être  pourvu. 
^>  La  matière  mile  en  délibération  ,  la  crur  a  taie 
j>  &;  fait  inhibitions  &  deienles  à  tous  ptifonniers 
^  d'attenter  furtir  des  PriTons  par  escalade ,  effrac- 
«'  tien  ou  autre  voie  illicite  ,  en  quelque  lorte 
»  que  ce  loïc  ,  <Sc  a  toutes  perionnes  de  leuc 
j>  bailler  ou  porter  aucuns  ferieinens  «Se  inftru- 
»  mens  propres  a  faire  effracftKîn  ,  leur  aider  ôc 
ti  afiifter  à  évader  defdires  Prifons  ,  fur  peine 
»î  d'êrrt  atteints  &  convaincus  de  crime  capitaL^ 
>j  Enjoint  nux  geôliers  de  faire  exacte  v  1(1  te  par 
j5  chacun  jour  ,  des  lits,  paiilairts  &  tcffies  dej 
»  prisonniers  ,  êc  aux  prifunniers  de  louffrir  lef- 
a»  dites  vifires  fans  y  faire  réfiftance  ,  ni  entre- 
»  prendre  fur  le  concierge  ,  (ts  gens  &:  guiche- 
ts tiers  j  &:  en  cas  qu  aucuns  pnfonniers  f oient 
x>  fuT'^  risfaijlint  effraciion  aux  murailles  ou  portes^ 
i-i  feront 'pendus^  fans  autre  forme  ni  figure  dt 
j>  procès ^  à  une  potence  qui  ^  pour  cet  e^ et ^  fera 
>ï  plantée  au  milieu  du  préau  de  la  conciergerie, 
M  fait  dé fen Tes  auxdics  prifonniers  de  fe  baure  iii 
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»  s'outrager  les  uns  les  autres,  ni  ceux  qui  viendront 
»  en  ladite  conciergerie ,  ni  même  extorquer 
»>  bien-venue  des  prifonn'urs  nouvellement  amenés 
w  èfdites  Prifons,  fous  peine  du  fouet,  &  de  plu^ 
»  grande  s*il  y  échet  «'. 

Le  crime  de  bris  de  Prifon  eil:  (i  grave ,  que 
lorfqu'un  accufé  qui  a  voulu  s'évader  eft  repris , 
le  juge  doit  informer  fur  ce  crime ,  indépen- 
damment de  la  première  information  relative  i 
Temprifonnement  de  Taccufé.  Par  arrêt  du  par- 
Jement  de  Paris  du  14  août  i7  3<$,  la  procédure 
du  juge  de  la  ville  d^Eu  fut  déclarée  nulle ,  pour 
n'avoir  pas  inftruit  le  crime  de  bris  de  Prifon 
par  information,  comme  les  autres  crimes,  &  s'être 
contenté  d'interroger  l'accufé  fur  ce  délit ,  fans 
avoir  fait  une  inftrudion  entière.  Voyez  le  traité 
des  matières  criminelles  par  la  Combe ,  $^  partie , 
chapitre   10. 

Il  faadroit  pourtant  diilinguer  la  manière  dont 
le  prifonnier  fe  feroit  évadé  ,  Se  s'il  étoit  retenu 
pour  dette  ou  pour  crime.  Un  prifonnier  qui 
verroit  la  porte  de  fa  Prifon  ouverte,  &  profa- 
reroit  de  la  négligence  du  geôlier  pour  recouvrer 
fa  liberté ,  feroit  trop  excufable  d'avoir  fuivi  le 
^premier  mouvement  de  la  nature,  pour  devoir  être 
puni  ;  mais  fi  ,  retenu  pour  crime  ,  il  corrompoic 
le  geôlier,  &  parvenoit  a  le  déterminera  fefauver 
avec  lui ,  dans  le  cas  où  ils  viendroient  â  être 
repris,  tous  deux  courroient  le  rifque  d'être  punis 
de  mort. 

Nous  ne  devons  pas  dilTimuler  que  l'on  fe  re- 
lâche beaucoup  de  la  rigueur  de  cette  jurifpru- 
dence  criminelle  ,  &  que,  comme  de  tous  les 
délits  j  le  plus  excufable  ell  celui  qui  a  pour  objet 
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de  foudraire  fa  perfonne  au  fupplice  ou  à 
l'infamie  ,  il  arrive  crès-raremenc  que  le  parle- 
ment fatfe  le  procès  â  ceux  qui  s'en  font  rendus 
coupables.  Il  fe  pafTe  peu  d'années  fans  que  quel- 
que prifonnier  ne  s'échappe  de  la  conciergerie. 
On  vérifie  les  moyens  quils  ont,  dit-on  ,  em- 
ployés pour  s'enfuir  ;  on  oppofe  de  nouveaux  obf- 
racles  â  ceux  qui  pourroient  en  ufer ,  ôc  on  finie 
par  oublier  le  fugitif. 

Lorfque  le  débiteur  retenu  pour  dettes  s'évade 
par  l'inattention  du  guichetier  ,  le  geôlier ,  qui 
répond  de  ceux  qu'il  employé  ,  cft  expofé  à  erre 
pourfuivi  par  les  créanciers,  qui  peuvent  demander 
&  obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  le  gar- 
dien infidèle  ou  négligent ,  qui  étoit  le  dépofitaire 
de  leur  gage. 

Si,  au  contraire,  le  prifonnier  trouve  le  moyen 
de  s'enfuir ,  foie  à  l'aide  d'échelles  de  corde  » 
foit  en  faifant  une  ouverture  dans  le  mur  ,  enfin  , 
de  manière  que  l'on  ne  puifie  convaincre  le  geô- 
lier de  dol  ou  de  négligence  ,  il  eft  â  l'abri  de 
toutes  pourfuites  ,  foie  de  la  part  de  la  juftice  , 
foit  de  la  part  des  créanciers,  S'il  en  étoit  autre- 
ment ,  il  ne  feroic  pas  polTible  de  trouver  des 
hommes  aflez  imprudens  pour  fe  charger  de  la 
garde  des  prifonniers. 

Le  prifonnier  ,  tant  qu'il  eft  dans  fa  Prîfon  , 
c  eft-à-dire  au  milieu  de  la  gène  &  de  l'horreur 
de  la  captivité  ,  ne  peut  contrarier  aucun  enga- 
gement qui  lui  foit  onéreux,  parce  que  le  pre- 
mier carâclère  d'un  adfce  ,  la  condition  la  plus 
efifentielle  i  fa  validité,  c'eft  la  liberté,  &  que 
l'on  peut  croire  que  celui  qui  a  conrradé  telle 
ou  telle  obligation  ne  l'âuroit  pas  foufcrite  s'il 
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eu:  été  libre  »  &  qu'il  y  a  acquiefcé  ,  foît  (îans 
la  crainte  de  prolonger  ,  par  [on  refus,  fa  cap- 
tivité ,  foit  dans  refpérance  d'y  mettre  fin^ 

Mais  coQjaie  il  eft  néantnorns  de  l'intérêt  du 
prilonnier  qu'il  puilfe  fe  concilier  avec  fes  créan- 
ciers ,  faire  des  arrangemens  avec  eux  ,  ou  con- 
tratt^r  avec  d'autres  prêteurs,  pour  fe  procurer 
les  moyens  de  faire  celTer  (on  emprifonnement, 
on  a  fixé  dans  ies  Ptifons  un  lieu  où  il  iui  eft 
polîib'e  de  foufcrire  un  engagement  valable  ; 
c'ell  celui  qui  fépare  les  deux  guichets.  Le  pri- 
fonnier  eft  la  conlidéré  comme  ibre  ;  néanmoins 
le  mérite  de  l'ade  qu'il  fou'criroit  dans  ce  pré- 
tendu lieu  de  liberté,  dépend  beaucoup  du  toni 
&-  des  conditions  qui  y  font  inférées.  On  exa- 
mine donc  s'il  eft  préjudiciable  au  prifonnier  ; 
s'il  eli  tel  qu'il  ne  reûc  pas  paifé  étant  libre  ,  on 
le  décbre  nul  :  mais  fi  au  contraire  \e  prifonnier 
n'a  fait  encre  les  deux  guichets  que  ce  qu'il 
auroit  pu  ou  dû  faire  hors  des  Prifons ,  on  déclare 
l'acte  valable. 

Le  pat'euient  de  Paris,  par  arrêt  rendu  en  la 
tourneTe  le  i  j  lin  1714,  a  admis  deux  par- 
tien  :e:  s  au  bfnéhce  de  reftirution  contre  une 
traî.faCl  on  palFee  entre  deux  guichets  fur  une 
ac'.!i[at;on  de  ba^iqueroute  frauduleufe  ,  parce 
qu'il  V  avoit  tout  lieu  de  préfumer  que  les  pri- 
fonniers  n'avoie  t  a^quielcé  aux  conditions  énon- 
cées dasss  la  traniadho'.) ,  que  par  le  défir  de  re- 
couvrer la  hberté  ,  (1  chère  à  l'homme,  ôc  pour 
laquelle  les  fa.rifices  ne  lui  coutc?nf  rien. 

Auiri-iôr  que  ie  jugen-.ent  qui  met  fin  au 
procès  d\ni  r.ccuié  ,  a  été  rendu  ,  on  doit  le  lui 
lire  ,  parce  que  ,  s'il  eft  reconnu  innocent ,  il  y 
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auroîc  une  înjuftice  crianre  à  le  retenir  un  iuf- 
tant  de  plus  que  la  loi  ne  le  veut;  s'il  efl:  con- 
dajnné  a  une  pleine  pécuniaire  par   forme  de  dé- 
dommagement ,  il  ne  faut  pas,  dans  le  cas  où  il 
pourroit  s'acquitter  fur  le  champ ,   que  la  négli- 
gence du  greffier    ajoute  à  fa   peine  pécuniaire, 
celle   de   la    prolongation  de  fa  captivité.  C'eft 
conformément  à  ces  fages  confidérations  que  l'ar- 
ticle 29  du  titre    11    de  l'ordonnance  de  K^yo 
s'exprime  ainfi  :  »  Tous  greffiers  ,  même  de  nos 
%y  cours ,  &  ceux  des  feigneurs ,  feront  tenus   de 
«  prononcer  aux    accufés  les  arrêts  ,  fencences  Ôc 
»  jugemens  d'abfolution    ou    d'élargifTemenc    /c 
»  m^nie  jour  qu'ils  auront  été  rendus  ;   &  s'il  n'y 
îi  a  point  d'appel  par  nos  procureurs  ou  ceux  à^% 
n  feignetirs  dans  les  vingt:  quatre  heures  ,  mettre 
»  les  accufés  hors  des  Prifons  ^  &  l'écrire  fur  le 
»•  regiftre  de   la  geôle  ,    comme  aufli   ceux  qui 
»>  n'auront    été   condamnés  qu'en    des   peines  de 
a»  réparations  pécuniaires ,  en  confignant  es  mains 
j>  du  greffier   les    fommes  adjugées  pour  amen- 
»  des ,  aumône  &  intérêts  civils ,  fans  que  ,  faute 
»  de  payement    d'cpices    ou   d'avoir  levé  les  ar- 
>5  rets  ,  fentences  &:  jugemens  ,  les  prononciations 
0»  ou  élargiiremens  puiHent  être  difF^:^rés ,  à  peine 
n  contre  le  greffier  d'interdiclion  _,    de  trois  cents 
9»  livres  d'amende  ,  dépens,  dommages  ôc  intérêts 
»>  des  parties  «r. 

Les  prifonniers  accufés  de  crime  ,  dont  le 
procès  eft  jugé  ,  ne  peuvent  être  mis  hors  de 
Prifon  lorfqu'il  y  a  eu  des  conclufîons  contre 
eux  qui  tendoient  à  une  peine  corporelle  ou  in- 
famante _,  &  qu'il  y  a  appel  à  minimâ. 

Jl  eft  défendu  aux  geôliers  de  mettre  en  li- 
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berté  un  prifonnier  décrété,  même  fur  le  con- 
fencemenr  de  la  partie  civile  &  du  procureur 
général  ,  ou  du  procureur  du  roi ,  Ci  le  juge  ne 
Ta  ordonné- 

Lorfqu'un  prifonnier  doit  être  transféré  de  la 
Prifon  de  la  jurididion  où  il  a  été  jugé  ,  dans 
une  autre  où  relTortic  l'appel  ;  il  doit  être  mené 
avec  une  efcorte  fufïifance ,  ôc  toujours  entre  deux 
foîeils  ,  pour  éviter  les  furprifes  Ôc  les  complots 
nodurnes. 

Un  arrêt  imprimé  ,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment le  20  mars  1690,  &  dont  la  publication 
a  été  ordonnée  dans  les  bailliages  Se  fénéchauffées 
du  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  enjoint  »»  au 
»  conducteur  de  la  meilligerie  de  Niort  à  Paris, 
i>  îorfqu'il  fera  chargé  de  la  conduite  des  pri- 
as fonniers.  de  les  mener  avec  une  efcorte  fuffi- 
9>  fante  ,  &  de  marcher  entre  deux  foleils ,  à  peine 
»  d'en  répondre  «. 

Ce  même  arrêt  a  encore  ordonné  >s  que  les 
s>  melTagers  &  autres  conduâreurs  de  prifonniers, 
a>  qui  mèneront  des  prifonniers  en  la  conciergerie 
s>  du  palais  ,  prendront  leur  décharge  au  greffe 
n  de  la  geole  de  ladite  conciergerie  ,  pour  la 
»  remettre  dans  le  mois  es  mains  des  greffiers 
»>  dts  ficges  Ôc  jurididions  des  Prifons  defqueîles 
3»  lefdirs  prifonniers  auront  été  transférés ,  ôc  que 
3>  ceux  qui  Transféreront  des  prifonniers  des  Pri- 
»  fons  de  ladite  conciergerie  en  celles  d'autres 
3î  fîéges  5  s'en  chargeront  fur  le  regiftre  de  la 
»  geole  de  ladite  conciergerie  ,  &:  Jeront  tenus 
»  de  rapporter  dans  le  mois ,  au  greffe  de  ladite 
»  geole,  un  certificat  des  geôliers  des  Prifons 
9>  defdits  fiéges ,  vifé  par  le  juge  de  la   Prifon, 
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»5  Se  le  fubftitiu  du  procureur  gênerai  ou  Iq 
»>  procureur  tiical ,  f^aiiaut  rritiuion  du  jocir  que 
»  les  pnlonniers  auroiu  été  airienes  en  leur  Pciîon  ^ 
2>  pour  être  ledic  certihcac  resnis  è:>  mains  dudic 
5>  procureur  général  du  roi ,  à  peine  de  cMq  cents 
»  livres  d'amende  ce.  1  outes  les  dilpodtions  de 
cet  arrcc  ont  été  conhrnices  par  un  autre  du  17 
août  1747  5  qui  eft  rapporté  dans  le  recueil  chro-' 
nolo^ique  de  Joude.  .        ' 

On  trouve  auiTi  dans  le  recueil  des  rcgîemens 
de  jurtlce ,  tome  2  ,  un  autre  aircc  de  régiemenc 
du  16  août  17.04  ,  qui  ordonne  »  que  ioriquo- 
3i  les  pfifonniers  fercnc  transterés  des  Priions 
»  des  lièges  .6^  juridictions  du  reiforc  de  la  couc 
»>  en  celles  de  la  conciergerie  du  palais  j  les 
j>  fubfliruts  dû  procureur  général  Ôc  les  pro- 
M  cureurs  âfcaux  (eront  tenus  d'envoyer  audit 
3>  procureur  général  copie  de  lacle  par  lequel 
j>  les  condudeurs  des  prifonniers  s'en  feront  char- 
3>  gés  5  contenant  les  noms,  qualités  <i<.  demeures 
»  des  pnlonniers  6c  des  condadeurs  ,  le  jour  de 
»  leur  départ,  ô:  ce  dans  le  jour  dudir  dcparc , 
sj  &  /7jr  une  autre  voie  que  celle  des  conducieurs  ^ 
i>  à  peine  par  lefdits  fuhflirurs  &  procureurs  fif- 
aî  eaux  d'en  répoiidre  en  leur  propre  «Se  privé 
jj  nom  «.  ' 

Le  bue  de  ces  arrêts  eO:  d'affurer  la  marche  des 
prifonniers ,  &  d'emptcher  que  leurs  guides  ne 
puiffenc  â  leur  gré  la  retarder  &  les  retenir  plus 
qu'il  n'eft  nécelfaire  dans  les  endroits  par  kfqucls 
ils  doivent  paiTer. 

Par  un  arrêt   rendu  le   9    août   1734  ,  fut  k 
réquifirion   des  fermiers  des  coches  &  mejjageiies 
du  royaume  ^  la  cour  »  a   maincenti  lefdits  fer- 
Tome  XLP'IIL  T 
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n  miers  &  leurs  prépofés  dans  le  droit  de  fe 
»  charger ,  à  rexcluiiion  de  tous  autres  ,  de  tous  les 
s>  prifonniers  qui  fe  trouveroient  dans  Tétendue 
sj  du  déparremenc  de  leurs  mefTageries  ,  ôc  dont 
w  la  cranflacion  devroit  être  faire  dans  la  concier- 
>>  gerie  ôc  ailleurs,  ainfi  que  des  procès  civils  ôc 
»  crivninels  dont  le  tranfpoLt  feroit  ordonné  ce. 

Le  même  arrêt  bit  défenfss  a>  à  tous  greffiers, 
»  ta'iK  de  la  conciergerie  qu'autres  ,  de  délivrer 
>»  aucun  prifonnier  ou  procès  ,  ou  donner  au- 
j>  cune  décharge,  aucun  exécutoire  ,  qu'auxdirs 
j>  fermiers  ou  prépolés  ,  fous  les  peines  portées 
•»  par  les  édits  ôc  arrêts  ««. 

Lorfqu'un  prifonnier  efi:  une  fois  arrêté,  il  faut 
qu'il  relie  à  demeure  dans  fa  Prion  ;  l'ordon- 
nance défend  ,  fous  peine  de  ga'êies  ,  aux  geô- 
liers de  lailTer  vaguer  les  priioi^r.iers  ,  c'cfl-à- 
dire  errer  dehors ,  quand  même  i/s  les  accom- 
paoïneroitnt  :  il  eft  pourtant  quek]uetois  arrivé 
de  permettre  à  des  prifonniers  malades  un  élar- 
gilTement  momentanée,  &'  fuus  une  bonne  garde; 
mais  cela  arrive  très  rarement  :  il  y  a  un  arrêt 
rendu  le  lo  janvier  1750  ,  fur  le  réquilitoire 
de  mellieurs  les  gens  du  roi  ,  qui  ordonne 
t»  qu'aucun  prifonnier  détenu  même  pour  dettes 
»  civiles  ,  ne  pourra  être  mis  hors  des  Prifons  â  la 
3>  garde  à\m  \iVi\{^\tï  ou  zwxxQ  ^  fous  quelque  prétexte 
M  qut  ce  foit  j  fî  ce  n'eft  dans  le  cas  de  quelque 
»>  procédure  ou  aéle  où  la  préfence  du  prifon- 
••  nier  feroit  néceiTaire  ,  &  qui  ne  pourroit  fe 
»  faire  duis  la  Prifon  ,  pour  ràifon  de  quoi  ùourra 
a»  être  ordonné  que  le  prifonnier  fera  conduit  lur 
vt  le  lieu  ,  fous  bonne  6l  sûre  garde ,  à  la  charité 
t>  (U  le  réintégrer  dans  les  Piifons  chaque  jour , 
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»  fans  qu'il  puilTe  fcjoumer  hors  des  Prifons ,  s'il 
»  y  en  a  dans  le  lieu  ,  firion  déccDU  fous  bonne  Ôc 
»  sûre  garde  <«. 

Le  parlement  fe  relâcha  de  la  fcvcricé  de  cec 
arrêt  l'année  fuivance.  Un  particulier  décrété  êc 
emprifonné  ,  fur  les  effets  duquel  le  fcellé  étoic 
appofé  ,  puéîendit  que  le  gardien  diîllpoit  ces 
mêmes  effets  ,  &:  demanda  a  la  coui  qu'il  lui 
fût  permis  de  fe  tranfportet ,  fous  la  garde  d'un 
huiiïier  ,  non  feulement  dans  fa  mau^on  ,  mais 
par-tout  où  befoin  f croit  j^  pour  fainr  $c  revendi- 
quer Çqs  effets. 

La  caufe  ayant  été  mife  au  rôle  ,  6c  perfoniie 
ne  paroifîant  pour  la  partie  civile  ,  M.  i'avocac 
général  ,  après  avoir  oblervé  que  le  règlement 
du  10  janvier  1730  fembloit  s  oppofer  à  la  de- 
mande du  prifonnier  ,  finit  par  dire  ,  que  puif- 
que  perfonne  ne  combattoit  cette  demande  qui 
paroilfoit  fondée  ,  il  ne  croyoit  pas  devoir  sV 
oppofer  ,  pourvu  que  le  prifonnier  fût  tous  les 
foirs  réintégré  dans  les  Prifons. 

La  cour  ,  par  arrêt  rendu  à  rour  des  rôles  le 
10  février  1731  ,  donna  défaut  fur  la  demande 
du  prifonnier  ;  l'arrêt  étoic  conçu  en  ces  termes  : 
lï  Lui  a  pertnis  de  foriir  des  Prifons  à  la  carde 
»  d'un  huiliîer  de  la  cour  ,  pour  être  transféré 
>î  dans  les  lieux  où  font  fes  effets  ,  pour  les  reven- 
»  diquer  ,  à  la  charge  qu'il  fera  réintégré  tous 
«  les  foirs  dans  les  Prifons  du  lieu  où  il  fe  trou- 
9>  vera  j  â  le  recevoir  tous  geôliers  contraincs  , 
»»  leur  enjoint  de  le  lailTer  fortir  le  matin  ,  ac- 
w  compagne  de  i'huifîier  â  la  garde  duquel  il 
»  fera  commis  «. 

Enfin ,  ce  qui  prouva  aue  rhutnanité  &  \t%  ^as 

T  \] 
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pacticuliers  doivent  remporter  fur  la  rigueur  des 
réglemens ,  c'ell  qu'en  17^2  on  préfenca  à  l'an- 
dience  la  queftion  de  favoif  ii  un  prifonnier 
pour  dettes  ,  attaqué  de  maladies  auxquelles  le 
féiour  àes  Prifons  pouvoit  être  Tarai ,  étoit  re- 
cevable  à  demander  fa  liberté  pour  fe  faire  trai- 
ter chez  lui  5  en  donnant  caution  de  fe  réintégrer 
après  fa  gaérifcn. 

M..  Séguier  ,  qui  portoit  la  parole  dans  cette 
caufe  5  expofa  que  la  maladie  étant  certaine  ôc 
prouvée  par  Tatteftation  des  médecins  ,  la  liberté 
ne  pouvoir  cire  refafée  au  malade  ,  &  que  puif-^ 
que  les  fepuiagénaires  font  déchargés  de  la  con- 
trainte par  corps,  par  la  raifon  que  les  infirmi- 
tés de  leur  âge  ne  leur  permettent  pas  de  fup- 
porter  la  Prilon  ,  l'humanité  demandoit  la  même 
indulgence  pour  les  prifonniers  malades  ,  auxquels 
la  Ptifon  pouvoir  donner  la  mort.  Il  alloit  juf- 
qu'à  dire  que  puifqne  le  prifonnier  dont  il  s'agif- 
foit  avoit  offert  de  donner  caution  ,  il  éroit  na- 
turel de  Vy  afTujettir  j  mais  que  5  quand  il  n'au- 
roit  pas  fait  de  femblables  offres  ,  fa  liberté  ne 
pourroit  lui  être  refafée  dans  i'éta:  de  maladie  où 
il  fe  trou  voit  5  parce  que  la  confervation  d'un 
citoyen  &  de  la  poftérité  qui  pouvoit  en  fortir , 
demandoit  qu'on  employât  tous  les  moyens  en  fa 
faveur  ,  ôc  étoit  préférable  à  des  intérêts  particu- 
cnliers.  D'après  ces  touchantes  confidérations  , 
l'arrêt  rendu  le  12  juin  17^2  ,  accorda  la  liberté 
au  prifonnier,  en  donnant  la  caution  qu'il  avoit 
offerte. 

Le  créancier  efi:  aufli  le  maître  d'accorder  à 
fon  dcbiceiir  la  faculté  de  fortir  ,  pour  un  certain 
temps ,  de  fa  Prifon  ,  à  la  condition  d'y  rentrer 
^e  lui  même  ,  dans  le  cas  où ,  le  délai  expiré  ,  il 
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ne  l'aiiroit  pas  payé.  Cela  cfl:  réceminenr  arrivé. 
Un  des  trois  officiers  condamnés  a  payer ,  par 
forme  de  réparation  ôz  de  dommages ,  qua:re-vinc;c 
mille  francs  au  ficur  Damade  ,  (k  à  garder  Prifoii 
jufqu*au  payemenc  de  cette  fomme  ,  s'étanc 
trouvé  rrès-ma!ade  ,  ôc  foupirant  après  l'air  libre 
de  la  campagne  ,  hc  demander  au  fieur  Damade 
la  liberté  de  forrir  un  mois  de  la  conciergerie  , 
fous  la  caution  de  fon  défenfeur  &  d'un  magif- 
trat  ;^  le  fieur  Damade  y  ayant  confenti,  le  pri- 
fonnier  fortit  ôc  revint  au  bout  du  mois  rendre 
faperfonne  à  fon  créancier,  5i  délier  fes  cautions 
de  leur  engagement. 

Lesparolesde  M.  l'avocat  général  Ségûier  ,  que 
nous  venons  de  rapporter  relativement  â  la  de- 
mande du   malade  qui  obtint  de  fe  faire    trans- 
férer chez  lui  pour  fa  guérifon  ,  nous  difpenfenc 
de  parler  de  cq::q  louable  difpofition  de  la  loi , 
qui  ouvre  au  prifonnier  feptuagénaire   ks  portes 
de  fa  Prifon  ,  &:  met  fa  perfonne  a  couvert  des 
atteintes    que   l'on   voudroit   porter  à  fa   liberté. 
On  n'a   paî    voulu  que  la   vieilleiïe    infirme  6c 
débile  eût   encore  pour   furcruît   de  maux    l'af- 
fliclion  d'être  dans   les  fers  ,    ôc  que   le    peu  de 
jours  qui  lui  reftoient  à  exifter  s'écoulafTent  dans  la 
captivité  :  mais  cette  difpofition  favorable  ne  s'ap- 
plique  qu'au  prifonnier  pour  dettes  ;    car   fi    un 
centenaire   pouvoir  commettre   un  bomJcide  ,   la 
juftice  enchaîneroit   fon  bras  meurtrier  ,  &  cou- 
peroit  de  fon  glaive  la  trame  de  fes  vieux  jours  , 
qu'il  auroit  fouillés  par  le  crime. 

Les  prifonniers  pour  dettes  ,  qui  ,  par  leur 
misère  ,  font  dans  rimpoiïîbilité  de  s'acquitter  , 
peuvent ,  malgré  l'état  déplorable  de  leurs  nifaires, 
fe    livrer  à  l'efpérance  de  forrir   de   Pnfon.  Il  y 
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a,  à  Paris  fur  tout ,  des  perfonncs  charitablejî i 
qui  penfent ,  avec  raifon  ,  qu  une  des  tneilleures 
CELivres  dont  ils  puilTenc  s'occuper ,  c'eft  de  rendre 
Ja  liberté  aux  prifonniers ,  qui  lonc  des  hommes 
perdus  pour  l'état ,  pour  leur  famille,  tant  que 
leur  luFortune  les  condamne  â  Tinadior],  Ces 
gens  fecourables  ,  foit  de  leur  propre  argent  ,  loic^ 
du  produit  de  leur  quête  ,  forment  ce  que  l'on 
appelle  un  fonds  de  charité  ,  qui  ferc  â  la  déli- 
vrance des  prifonniers  ;  &  pour  que  ce  fonds  s'é- 
paife  moins  vite  6c  tourne  au  profit  d'un  plus 
grand  nombre  de  malheureux  ,  le  parlement  de 
Paris  tient  ,  aux  grandes  fêtes  de  l'ann.e  ,  Tes 
féances  dans  les  différentes  Prifons  de  cette  ville. 
Le  prifonnier  que  la  charité  veut  bien  fecoiirir, 
n'a  befoin  alors  que  de  faire  l'offre  du  tiers  de 
la  fotnme  pour  laquelle  il  eil;  retenu  ,  avec  une 
cautioi]  pour  le  furplus  ,  &c  il  cbtient  fa  libeaé. 
Mais  comme  il  poarroic  arriver  qu'un  dcbueuc 
de  mauvaife  foi  offrir  de  fes  propres  deniers  le 
tiers  de  fa  d^tte  pour  fortir  de  Prilon  ,  on  exige  , 
pour  piévenir  cet  abus  y  que  le  prifonnier  pré- 
fenre  un  certificat  du  geôlier  ,  qui  accefte  que 
c'eft  vérirablem.ent  des  deniers  de  charité  que 
provient  l'offre  qu'il   fair. 

Lprfque  c'eft  la  bonté  du  monarque  ou  celle 
de  la  reine  qui  vient  an  fecours  de  fes  fujets 
capril-s  ,  au  lieu  du  tiers ,  le  quart  fufiSt  pour  \qs 
délivrer  ,  Se  on  n'exige  pas  de  caution  pour  le 
furplus.  Cette  différence  eft  éiablie  pour  donner 
plus  d'etïct  &  un  plus  libre  cours  à  la  bienfai- 
lance  royale. 

Le  débiteur  qui  fort  en  offrant  un  tiers  ,  n'effc 
pas  ,  comme  on  le  voie  ,  quitte  envers  fon  créan- 
cier ,  puifqu'il  eft  tenu  de  lui  dormer  une  bonne 
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caution  pour  le  furplus.  Nous  i^.e  femmes  pas 
ailurcs  que  dans  les  Prifons  ces  autres  paritmeiiS 
il  txifte  ,  en  faveur  des  prifonr.iers  pour  Jeries, 
les  mêmes  fecours  ;  mais  ils  ne  peuvent  c're  trop 
multiplies  ,  lorfqu  ils  ne  s'ctendeiu  que  fur  de 
pauvres  débiteurs  qui  languirtneiu  éteri>eilement 
en  Prifon,  fans  cet  etfet  faîutaire  de  la  bienlaiiance 
humaip.e. 

11  étoit  d'ufage  ,  chez  les  Romains  ^  à  cer- 
taines fèces  folennelles,  de  tendre  la  liberté  aux 
priionniers.  Nous  avons  quelque  temps  miice  ce 
grand  exemple  clindu'i;eiice  ^  mais  il  encoura- 
geoic  la  mauvaife  foi  des  débiteurs  ,  &:  donnoic 
aux  criminels  le  dangereux  eipoir  de  l'impunité. 
Ce  n'eft  plus  qu'aux  facres  des  rois  que  cette  faveur 
s'étend  fur  les  criminels  :  mais  à  tous  les  her.reux 
évènemens  public^  ,1a  tamille  royale  «S:  les  corps 
municipaux  mariifeftent  kur  joie  par  la  délivrance 
d  un  certain    nombre   de  priionniers  pour  dettes. 

Ceux  fur  lefquels  to:nbent  principalement  ,  6c 
avec  raifon  ,  les  regards  de  la  charité  ,  font  les 
pères  de  familles,  qui  ,  en  ne  payanr  pas  à  1  étran- 
gère qui  a  allaité  leurs  enlans  le  prix  de  fa  nou- 
riture,  fe  (ont  expofés  à  la  contrainte  par  corps  : 
ce  qui  doit  déterminer  à  ailer  nu  fecours  de  ces 
malheureux  de  préférence  ar.x  autres  ,  c'ell  que 
le  créancier  doit  ctre  vu  aufli  favorablement  que 
le  débiteur.  Ces  prifonniers  ne  font  pas  a  la 
charge  du  créancier  ,  parce  qu'il  ne  feroic  pas 
jufte  qu!une  pauvie  nourrice  ,  qui  s'épuife  pour 
nourrir  l'enfant ,  fe  ruinât  encore  pour  alimenrer 
le  père  :  c'ie  ne  fc  mêle  pas  même  de  le  faire 
arrêter  ,  l'emprif  jnnement  fe  fait  par  Tentremife 
de  femmes  que  l'on  nomme  des  rexommandercjfes  ^ 
ëc  donc   les  devoirs  (on:  de  veiller  â  la  conîec- 
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vacion  des  nourriiTons  ,  &  à  ce  que  les  nourrices 
foient  payées  de  leurs   foins. 

On  a  écablidans  les  villes  des  receveurs  qui 
touchent  les  revenus  àts  fondacions  établies  pour 
le*  foulagement  des  pauvres  prifonniers  .  aind 
que  les  legs  -5^  aumônes  qui  leur  fonc  faus.  Ce 
fout  ordinairement  des  perfonnes  charitables  qui 
fe  chargent  de  faire  ces  recouvremens  ,  &  qui  le 
font  gratuitement^  néanmoins  ces  généreiix  dé- 
politaires  doivent  avoir  prêté  ferment  devant  le 
juge  qui  a  la  police  des  Prifons.  L'article  lo  du 
règlement  de  la  cour  du  i8  juui  1717  ,  porte  , 
que  les  aumônes  particulières  feront  diilribaées 
aux  prilonniers  en  préfence  des  perfonnes  qui  les 
auront  faites. 

Lorfque  le  mari  &:  la  femme  font  emprifon- 
nés  5  &  que  Tun  des  deux  offre  de  refter  en 
Prifon  jufqu'à  ce  que  les  créanciers  foient  fa- 
tisfaits  ,  on  donne  indiitinclement  la  liberté  au 
mari  ou  à  la  femme  de  fortir  ,  à  moins  que 
tous  deux  ne  foient  arrêtés  par  des  créanciers 
diffetens  5  par  la  raifon  que  tous  deux  feroienc 
un  commerce  particulier  ,  mais  autrement  on  ne 
.  retiendioit  pas  celui  qui ,  par  fon  travail ,  peut  par- 
venir à  retirer   Taucre  de  captivité. 

*Il,  nous  reite  à  parler  d'une  troifième  efpèce 
de  prifonniers  qui  ne  font  renfermés  ,  ni  en  vertu 
de  décrets  ,  ni  pour  dettes-,  &  qui  devroient , 
comm.e  nous  Tavons  dit  plus  haut ,  être  retenus 
dans  une  Prifon  particulière.  Ce  fonc  les  tapa- 
gcurs  j  les  joueurs  fufpeéls ,  ^  tous  ceux  que  la 
police  fait  arrêter  de  nuit  ou  envoyé  de  jour  en 
Prifon. 

Dans  une  ville  immenfe  comme   la  capitale, 
remplie  de  gens  de  toute  efpèce  y  de  toute  na- 
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tîon  ,  dont  les  uns  n  exiftenc  que  par  la  rufe  ôc 
la  fraude  5  qui  Te  livrent  à  touces  forces  d'excès , 
d'injuftices  ,  d'emponemens  ,  de  tyrannies  j  qui 
abufent  de  leurs  facultés  ,  de  leurs  armes  ,  il  ell 
nételTaire  qu'il  y  ait  une  force  dominante  ,  an 
pouvoir  rapide  ,  qui  les  contienne  &  les  puniflTe. 
On  a  répandu  à  cet  etfet  ,  dans  les  diffcrens  quar- 
tiers de  la  ville,  des  juges  fubahernes  ,  mais  qui 
font  revécus  d'une  autorité  fiiffifante  pour  en  impo- 
fer  au  peuple  ,  de  pour  reprimer  les  pertur- 
bateurs ;  ce  font-  les  commilîaires.  La  garde  de 
Paris ,  qui  parcourt  la  ville  la  nuit  &  le  jour ,  leur 
amène  tous  ceux  qui  ont  troublé  l'ordre  public  , 
ou  commis  quelques  injuftices. 

Un  arrêt  de  règlement  du  17  août  1 7  50  pro- 
nonce ,  i>  que  les  ordonnances  <k  arrêts  de  régle- 
»  ment  de  la  cour  pour  la  police  de  la  ville  & 
j>  huxbourgs  de  Paris  ,  feront  exécutes  félon  leuc 
»  forme  ôc  teneur  ;  ce  faifant  que  les  officiers 
J3  Se  archers ,  tant  du  guet  que  de  robe-courte  & 
S'  autres  chargés  de  capture  pour  conrraveiuion  à 
3>  la  police  pendant  le  jour  ,  feront  tenus  ,  lorf- 
3>  qu'ils  arréreronr  des  contrcvenans^  de  les  conduire 
j»  fur  U  champ  dans  la  maifon  du  commiffairc 
>»  dans  le  quartier  duquel  leCdues  captures  auront 
»  été  faites  ,  6c  de  recnectre  entre  fes  mains  les 
jj  pièces  fervant  à  convidiv-n,  dont  ils  feront  faihs, 
»  a  l'fcfftt  par  lui  d'interroger  Jefdits  contrevcnans  , 
y>  d'enrenc.re  les  témoins  ,  fi  aucun  y  a  ,  &  de 
»  taire  toutes  les  procédures  néceffaires  pour  afTa- 
»  rer  la  preuve  de  la  contravention  ,  pour  en- 
»  fuite  ordonner  par  le  cummiflsire  ,  s'il  y  échec 
*>  5z  s'il  le  iuc;e  à  propos  ,  l'élargijfemenc  ae  celui 
»  ou  de  ceux  qui  aurcnt  été  arrêtes  ,  ou  faire 
«  couduiie  icldus  coutrevenans  dans  les  Piifons  , 
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•»  ou  en  donner  avis  far  le  champ  au  lieutenant 
15  général  de  poiice  ,  ou  au  lieutenant  criminel 
»  du  chârelet  ,  fuivanc  l'exigence  des  cas  ,  pour 
»>  être  par  eux  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  , 
»  dont  &  de  tout  fera  drelFé  procès-verbal ,  en- 
n  femble  les  pièces  fervant  â  convidion ,  qui  lui 
j3  auront  été  remifes  ,  dépofées  au  greffe  dans  les 
w  vingt -quatre  heures  ««. 

Cet  arrêt  a  donné  une  jufte  interprétation  à 
la  difpofition  d'un  autre  précédent,  en  date  du 
7  feptetnbre  1725  ,  qui  ordonnoit  que  quand 
les  officiers  on  archers  du  guet  arrêteraient  ceux 
qui  commettent  du  défordre  la  nuit  _,  Us  les  condui- 
raient dans  des  P  ri  fan  s  du  grand  c  hâte  la  ^  fans 
les  pouvoir  conduire  en  aucunes  maifons  partie 
culùrcs  y  fi  ce  nejî  che:^  les  commiffaires  au  châ" 
telet.  Il  feroit  d'une  conféquence  dangereiite  de 
livrer  la  liberté  d'un  citoyen  domicilié  ,  au  ca- 
price ou  a  l'humeur  d'un  archer  du  guet  :  il 
ed  très  eflentîel  que  le  guet  ne  puilTe  ,  de  fa 
feu!e  autorité  ,  conduire  en  Prifon  aucun  par- 
ticulier ,  fous  prétexte  de  défordre  ,  &  fans  au- 
paravant l'avoir  mené  chez  un  commilTaire  qui 
entend  l'accufaceur  <5<:  l'accufé. 

Dans  le  cas  même  où  celui-ci  feroit  mécon- 
tent de  l'ordonnance  du  commiOaire  ,  &  la  trou- 
veroit  injufte  ,  il  eil  le  maître  de  demander  un 
référé  _,  foit  devant  le  lieutenant  de  police  ,  s'il 
eft  arrêté  pour  fait  de  poiice ,  foie  devant  le 
lieutenant  ciiminel ,  (1  c'eft  pour  un  délit  qui 
concerne   ce    mag'ftrat. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  la  Prifon  ne 
doive  pas  ccre  confîdérce  comme  une  peine  ,  il  effc 
pourtant  vrai  quelle  s'inflige  par  forme  de  correc- 
tion â  ceux  qui  font  arrêcés   d'otdre  du  roi  ,  ou 
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de  la  police,  &  qui  ,  après  avoir  fubi  une  cap- 
livité  plus  ou  moins  longue  en  proporcion  de 
leur  délie  ,   i'om  rendus   â  la  libercé. 

II  y  a  des  cas ,  très  -  rares  à  la  vérité  ,  où 
un  accufé  eft  condamne  à  la  Prilon  perpétuelle  ; 
mais  ce  n'eft  qu'en  commutation  d'une  peine 
plus  forte,  telle  que  celle  des  galères  ,  ou  de 
la  peine  de  mort,  ô:  elle  eft  prononcée  pac 
lettres  du  prince.  Les  tribunaux  ordinaires  ,  qui 
n'ont  pas  le  dioit  de  l'infliger  ,  inlerenc  quel- 
quefois dans  leurs  arrêts  ,  que  le  roi  fera  fup- 
plic  d'ordonner  que  Taccufé  fera  renfermé  â 
perpétuité  dans  un  château  fort.  Cela  eft  arrivé  à 
l'égard  du  fieur  de  la  Maugerïe  ,  qui  depuis  a 
été  élargi  &  admis  à  fe  pourvoir  au  confeil , 
où  {<i\\  affaire  a  été  vue  fous  un  jour  bien  diffé- 
rent ,  puifqu'il  a  obtenu  le  {nczhs  le  plus  complet 
contre  i^n  adverfaire.  La  Prifon  perpétuelle  or- 
donnée dans  pareille  circonftance ,  emporte  la 
mort  civile    &     la   confifcation   des   biens. 

Elle  ne  produit  pas  cet  effet  lorfqu'eile  eft 
prononcée  contre  un  gentilhomme  ou  contre 
un  militaire  par  le  tribunal  àts  maréchaux  de 
France. 

Neais  pourrions  fans  doute  donner  à  cet  article 
beaucoup  plus  d'étendue  ,  fi  nous  voulions  nous 
arrêter  fur  tout  ce  qui  concerne  les  prifonniers, 
les  greffiers,  &  fur-tout  les  geôliers,  auxquels 
on  ne  peut  trop  recommander  de  ne  pas  aggra- 
ver, par  lîue  brutalité  qui  n'eft  que  trop  ordi- 
dinaire  ,  les  contradidlions  du  prifonnier.  Si  l'ac- 
cufé  eft  coupable  d'un  grand  crime,  fon  juge- 
ment le  punira  affez  ,  s'il  ne  l'eft  pas,  c'eft  une 
raifon  de  plus  pour   diminuer,  autant    qu'il    eft 
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poiîible ,  les  funeftes  inconvéniens  des  erreurs  d^ 
la  juftice. 

Que  les  geôliers  ne  fe  contentent  donc  pas  de 
vifuer  une  fois  le  jour  le  malheureux  qui  e(l 
au  fecret,  ainfi  que  l'ordonnance  le  leur  prefcrir. 

11  faut  qu'ils  obfervent  attentivement  s'il 
n'eft:  pas  livré  à  une  douleur  meurtrière  ,  s*iî 
n'eft  pas  incommodé  par  la  préfence  des  animaux 
qui  viennent  lui  difputer  fa  pâture  ;  fi  fa  fancé 
n'eft  pas  altérée  par  le  mauvais  air  :  ils  doivent 
apporter  remède  ,  autant  qu'ils  le  peuvent  ,  à 
tous  fes  maux  ,  en  donner  avis  au  juge ,  aux 
médecins ,  pour  qu'il  foit  transféré  à  l'infirmerie 
avant  que  fa  maladie  n'empire. 

Le  geôlier  doit  veiller  fur  les  guichetiers  qu'il 
employé  à  fon  fervice ,  leur  donner  des  gages 
fufSfans  pour  qu'ils  ne  foient  pas  dans  la  néceC' 
fité  de  vivre  aux  dépens  des  prii'onniers  ;  qu'il 
fe  garde  d'abufer  de  l'empire  qu'il  peut  avoir 
fur  une  femme  captive  ,  pour  s'atisfaire  fa  paf- 
iion  ;  car  il  s'expoferoît ,  par  fon  audace  3  a  la 
peine  de  mort,  il  doit  favoir  lire  ôc  écrire  ,  afin 
de  pouvoir  lire  les  jugemens  5  rranfcrire  les 
écrous  ,  donner  des  décharges ,  Se  porter  au  pro- 
cureur du  roi,  ou  au  procureur  général^  dans  les 
vingt' quatre  heures  au  plus  tard,  ùes  notes  des 
prifonniers  qui  lui  font  amenés  pour  crime, 
avec  copie  des  écrous  Ôc  recommandations. 

Dans  les  Prifons  feigneuriales  ,  le  geôlier  faic 
les  fondtions  de  greffier ,  parce  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  greffier  que  dans  les  Prifons  royales- 

Un  des    devoirs   que  l'humanité  prefcrit  aux 

?*geoliers  5  c'eft  de  donner  une  entrée    facile   aux 

perfonnes  charitables  qui  viennent  apporter  des 
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fecours  aux  pauvres  prifonniers  ;  d'empèchec 
que  ces  lecours  ne  tournent  à  leur  détriment , 
en  les  lailfant  s'enivrer   de   vin   Se  d'eau- de- vie. 

Enhn  ,  il  ne  doit  ufer  de  fcvérité  envers  les 
prifonniers  ,  qu'à  propos ,  «Se  épuifer  les  avis ,  les 
menaces ,  avant  d'employer  la  violence  contre 
eux  ;  ne  pas  oublier  qu'à  moins  qu'un  danger 
prelTant  ne  l'ait  requis  ,  il  n'eft  pas  excufable, 
de  contrevenir  à  l'ordonnance  ,  qui  lui  fait  les. 
plus  expreffes  dcfenfes  de  battre  Us  prifon- 
niers j  de  les  mettrp  au  cachot  ou  aux  fers  ^  di 
fa.  feule  autorité  ^  &  fans  auparavant  en  avait 
reçu  r ordre  par  écrit  du  juge  ^  auquel  il  doit 
faire  part  ûqs  troubles  &c  àQS  délits  qui  exigent  cec 
a(fte  de  fcvérité. 

W  efl  très -repréhenfible  lorfqu'il  n'a  pas  d'é-i 
gard  d  la  qualité  du  prifonnier,  &  lorfque  Im-. 
tcrct  le  porte  à  traiter  fans  pitié ,  &  aux  hor- 
reurs de  la  paille  ^  un  accufé  d'une  condition 
honnête  qui  fe  trouve  dans  une  impofTibilité  ab- 
folue  de  s'acquitter  envers  lui. 

Il  mérite  d'crrc  fcvérement  putii ,  s'il  exige., 
des  droits  d'emprifonnement ,  de  tranuition  ,  qui 
ne  lui  font  pas  dus  ,  ou  des  avances  de  gae  ^ 
de  nourriture  ,  de  geolage  ;  s'il  a  la  balTede.  de 
s'appliquer  les  aumônes;  s'il  ne  met  pas  la  plus 
grande  attention  dans  la  tenue.de  fes  livres^ 
en  évitant  toute  abréviation;  enfin,  s'il  com- 
promet, pat  fa  négligence  ,  l'honneur  ou  la  li- 
berté d'un  citoyen. 

Comme  on  ne  peut  pas  attendre ,  es  la  parc 
de  ceux  qui  fe  dévouent  à  l'état  de  geôlier,  une 
exaditiide  volontaire  à  remplir  les  devoirs  que 
\2L  loi  leur  impofe,  les  juges  ne  peuvent  appor- 
ter trop   d'attention  à  les  furveiiler.  Combien  il 
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feroic  a  fouhaiter  que  l'article  5  5  du  titre  î  3  de 
l'ordonnance  de  1^70,  &:  l'arrêt  de  règlement 
de  la  cour  du  mois  de  feptembre  1717,  qui  veut 
que  les  procureurs  du  roi  âc  ceux  des  feigneurs 
hauts  -  jufticiers  vititenc  les  Prifons  une  fois  chaque 
fcmaïnc  ^  pour  y  recevoir  les  plaintes  des  pri" 
fonniers  ^  fuilent  obfervés  1  Le  même  arrêt  de 
règlement  exige  des  procureurs  du  roi ,  qu'ils 
entendent  les  prifonnlcrs  fans  que  les  greffiers  y 
geôliers  _,  ou  guichetiers  foient  préfens ^  pour  f avoir 
Ji  les  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  ^  concernant 
les  prifons  ^  font  fidèlement  exécutes.  Comme  il 
feroit  peut  -  êire  dangereux  pour  un  juge  d'al- 
ler fcul  au  milieu  des  prifonnjers  ,  les  iocerro- 
ger  tous  enfemolé  fur  les  traitemens  qu'ils  éprou- 
vent de  la  part  de  leurs  gardiens  ,  &  fur  la 
qualité  des  ahiTiens  qu'on  leur  fournit,  il  eft  de 
la  prudence  du  juge  ,  pour  ne  pas  compromettre 
fa  perfonne  &  la  dignité  de  fa  place ,  de  faire 
venir  dans  une  chambre  particulière  plufieurs 
prifonniers  les  •  uns  après  les  autres  ,  de 
comparer  leur  rapport  ,  &  de  s'afTurer  du  fon- 
dement de  leurs  plaintes.  Il  doit  enfuite,  accom- 
pagné des  guichetiers,  ^  même,  s'il  le  veut, 
d'une  efcorre  plus  forte,  vifiter  toutes  les  chambres, 
les  infirmeries,  obferver  les  prifonniers,  leur  mon- 
trer de  l'intérêt ,  prendre  des  informations  fur  les 
caufes  de  leur  détention ,  &  protéger  le  malheur 
&  l'indigence. 

Nous  finirons  cet  article  par  une  réflexion  peut- 
être  décourageante.  Il  y  a  peu  d'objet  de  la  îcgif . 
lation  criminelle  ,  fur  lequel  il  ait  été  fait  de 
plus  fages  réglemens  ,  &  rendu  des  ordonnances 
plus  louables,  plus  humaines  que  fur  les  Prifons; 
6c  cependant  il  n'y  a  pas  de  liewx  plus  affreux^ 
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où  rhnmanité  foit  plus  dégradée ,  plus  expofce 
a  la  contagion  du  mauvais  air  &  des  maladies. 
Nous  eipérons  que  la  recraite  du  miniftre,  qui, 
au  milieu  des  fc^ins  Ôc  des  embarras  de  fan  admi- 
nifttation  ,  s'ell  occupé  de  remédier  à  de  (1 
grands  abus  ,  n'influera  pas  fur  le  fore  des  pri- 
fonniers ,  ôc  n'empêchera  pas  l'exécution  de  (a 
dcclararion  du  50  août  1780,  qui  faic  car^ 
dhonneur  au  règne    de  Louis    XVI. 

Des  Prïfons  d'état. 

Les  Prifons  d'état  font  celles  où  un  fujet  ell 
renfermé  par  orcre  du  roi ,  (Igné  par  ordre  d'un 
fecréiaire  d'étar.  La  feule  puiilance  qui  y  retient  fe 
captil:,  peut  lui  en  ouviir  les  portes.  Comme  des 
raifons  politiques  font  cenfées  déterminer ,  abréger, 
ou  prolonger  c^s  détentions  ,  le  fouverain  ne 
rend  compte  à  perfonne  des  motifs  qui  \^%  lui 
ont   fair  ordonner. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  cependant  qu*on 
doive  regarder  tous  les  prifonniers  d'état  comme 
des  hommes  fufpeds,  contre  lefquels  dt%  inté- 
rêts politiques  ont  fait  décerner  dQ%  ordres  qui 
alLurent  de  leur  perfonne. 

Le  plus  grand  nombre  y  eft  détenu  pour  des 
fautes  pariicuheres ,  foit  à  la  requête  d^i  parens, 
foit  par    égard   pour    leur  nom ,  &    afin   de   les 

tpréferver  de  la  honte  d'une  Prifon  de  ville  ,  & 
des  (uires  d'un  décret. 
Voici  lés  réflexions  que  ce  fujec  nous  a  fait 
naître. 
Dans  un  état  cù  les  fautes  feroient  perfou- 
nelles  ,  où  la  honte  attachée  a  la  punitioa 
des  crimes  ^  n'obfcurciioïc  que  la  tète  du   cou- 
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pable  ;  où  l'accufé  ,  faiiî  par  la  main  de  la  jiiffîce  g 
Te  trouveroic  tout  à  coup  ifolé  ,  Ôc  ne  tenir  qu'aux 
loix  qu'il  pourroic  feules  invoquer;  les  Prifons  per- 
pétuelles ne  devroient  retenir  que  des  furieux  , 
que  des  infenfés,  &  être  abfolument  fupprimces 
à  l'égard  des  criminels.  En  effet ,  pourquoi  l'état  fe 
chargeroit  il  de  nourrir  ôc  de  faire  furveilleiTun  fujec 
qui  auroit  porté  atteinte  a  l'ordre  fociai,  Ôc  qui, 
condamné  à  demeurer  oifif  le  refte  de  fes  jours , 
ne  pourroit ,  en  aucune  manière ,  le  dédomma- 
ger dQS  foins  que  l'on  prendroit  de  lui ,  ôc  de 
la  perte  des  hommes  confacrés  à  le  garder  6c  à  le 
fervir  ? 

S'il  efl:  véritablement  criminel,  pourquoi  ne 
pas  tirer  un  exemple  utile  du  châciment  qui  lui 
feroit  infligé,  en  le  punilTant  d'une  manière  lé- 
gale 5  ou  dans  (es  biens ,  ou  corporellement  ? 
Pourquoi  ,  lorfqu'il  peut  réparer  le  dommage 
pîivé  ou  le  domm.age  public,  par  fa  force,  par 
Ion  indulirie,&  par  Ion  courage,  l'enchaîner  dans 
l'iiiaclion  ? 

Un  homme  captif  dans  un  donjon  j  dans  une 
citadelle  j  ne  répare  rien  j  il  ne  fait  au  contraire 
que  continuer  le  dommage  ,  puifqu'il  devient 
tous  les  jours  à  charge  à  la  fociéié.  H  perd  tel- 
lement fes  facultés  phyfiques  ôc  morales ,  que 
ce  qui  peut  lui  arriver  de  pire  ,  s'il  eO:  ians 
fortune  ,  eft,  qu'après  un  certain  nombre  d'années 
on  lui  ouvre  les  portes  de  fa  Prifon;  fans  force, 
fans  induftrie,  il  fe  trouve  au  milieu  de  la  [o- 
ciécé  ,  comme  le?  oifcaux  domeftiques ,  qui 
n'ont  pss  plus  tôt  recouvré  leur  liberté,  que,  nié- 
connus  des  oifeaux  de  leur  efpèce ,  ils  pcriirenc 
de  mifère,  en  regrettant  leur  cagô  ôc  la  main  qui 
les  noujrriifoit, 

Malheureufemenc 


PRISON.  3C5 

Maiheureurement  il  exille  parmi  nous  un 
préjuge  barbare,  plus  forr  c^ue  la  raifon  ,  qui, 
confondant  Ie->  innocens  &:  les  coapables  ,  répand 
Ja  home  ik  l'opprobre  fur  tous  ceux  qui  tien- 
nent par  les  liens  du  fang  a  un  criminel  que  la 
loi  a  trappe  de  Ton  glaive  jqui  Force  de  braves  guer- 
riers de  quitter  les  étendards  de  la  vicloire,  d  al- 
ler s'enfevelir  dans  la  folicude  ,  &  d'y  rcfter  inutiles 
pour  leur  patrie  ^  qui  condamne  a  une  funelte 
incapacité,  à  un  fatal  repos,  des  mpgiftrats  intèc^res, 
éclairés ,  que  lajujlice  voudroiren  vain  retenir  dans 
{es  tribunaux  ,  pour  y  combattre  la  mauvaife  foi. 
Tant  que  ce  préjugé  infenlé  fubiîfiera,  les  Pri- 
fons  d'état  qui  ne  déroberont  au  châtiment  pu- 
bhc  que  des  criminels  dont  la  deihuciion  ou 
l'infamie  eniraîneroit  la  perte  de  plufieurs  fujets 
utiles  ,  doivent  être  confolidées  par  une  fa^e  po- 
litique; 6c  ,  loin  de  nous  rjarmer  ,  loin  qu'elles 
doivent  jeter  l'effroi  dans  nos  âmes  ,  elles  doi- 
vent au  contraire  raifurer  les  familles,  dont  elles 
protègent  ôc  conùïwem  i  hoiineur. 

Si  nous  vouldns  que  les  Prlfon?  d'état  ,  près  de(- 
quelles  nous  ne  palfons  pas  fans  frémir  ,  foienc 
abbatues  ,  hâtons  -  nous  d'étoufier  l'opinion 
abfurde  qui  en  rend  l'exiftence  nécefîaire  ;  ne 
nous  éloignons  p!us  du  citoyen,  par  la  feule 
raifon  que  fon  fils  ,  que  (on  frère  ,  ont  expiré 
(bus  la  main  du  bourreau.  Plaignons-le  ;  mais  ne 
le  méprifons  pas  :  s  il  eft  brave,  honnête,  o-u'il 
lui  Toit  permis  de  fervir  fa  partie  ,  foit  dans  les 
camps,  foit  dans  les  cités.;  qu'on  ne  lui  refufe 
pas  l'honneur  de  prouver  que  le  crinie  <S.'  la 
vertu  peuvent  croître  dans  une  même  famille  ôc 
y  produite  leurs   fruits   i\  ditférens. 

Alors,   il   n'y  aura  plus  de  raifons   pour  épac- 
Zomc  XLFIIL  V 
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le  crimiîiel  8z  reafevelir  dans  une  érernelle  csp- 
livité  ;  il  marchera  fans  obfcacle  à  I  cchafaiid  ^ 
fi  la  loi  le  condamne  à  y  offrir  au  peuple  af- 
fen:îblé  le  rpeâ:acle  affreux  de  fa  deftrudlioii. 

Oui,  malgré  l'ennui  &  Teffroyable  privation 
attachés  à  la  captivité  perpétuelle  ,  on  ne  peut 
pas  fe  dillimuler  que  ce  ne  foient  rhumanité  Ôc^ 
l*efprit  de  douceur,  de  modération,  qui  i'ayenc 
enfantée  ;  elle  eft  un  des  effets  de  la  civilifation. 
Comment  des  fauvages  ,  des  barbares  retien- 
droient-ils  éternellement  prifonniers  leurs  en- 
nemis ,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  auroient  violé  les 
îoix  que  là  nature  leur  a  diétées  ?  Leur  ôcer 
îa  vie ,  ou  les  bannir  de  la  fociété  ,  voilà  la 
vengeance  qu'il  leur  eft  feulement  poilible  d'en 
tirer  ;  ce  n'eft  donc  que  pour  éviter  de  répandre 
le  fang  ,  ou  pour  ne  pas  réduire  au  défefpoir 
un  exilé,  qu'on  a  imagine  ,  parmi  les  hommes 
civilifés  ,  de  renfermer  ôc  de  nourrir  dans  une 
Prifonjdes  hommes  dont  on  avoir  à  fe  plaindre 
ou  que  l'on  redoutoit ,  pour  les  y  laiifer  attendre 
lane;uî(ramn"ienc  le  terme  cie  leur  vie. 

Des  feniimens  de  bonté  ,  des  diftinélions 
particulières  ,  ont  infenfibiem.enr  multiplié  parmi 
nous  ces  éternelles  détentions  ;  ainfi  ,  en  blâmant 
les  abus  qui  en  réfuhent ,  on  ne  peut  qu'en 
louer  le  motif. 

Si  l'on  excepte  quelques  gentilhommes  ou 
militaires  ,  que  des  jugennens  émanés  du  tribu- 
nal des  maréchaux  de  France  ,  retiennent  dans 
les  Prîfons  d'état  ;  la  plupart  de  ces  châteaux 
ne  font  habités  que  par  des  fujets  coiidamnés 
miniftériellement.  Diffcrens  délits  provoquent 
ces  condamnations  ,  ou  plutôt  ces  ordres  iupé- 
rieurs ,   'es  uns  font ,    comme    nous    venons  de 
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le  aire,  prononces  fur  le  vœu  d'une  famille  qui 
a  lieu  de  craindre  que  rinconduiced'un  feul  de  (es 
niembrcs  n'amène  la  honre  ôc  l'opprobre  fur  rous  • 
d'autres  font  rendus  du  propre  mouvement  du 
roi.  Sous  des  règnes  moins  équitables  ^ue  celui 
fous  lequel  nous  vivons,  &  à  la  judice  duquel 
nous  devons  la  plus  douce  des  fécurirés  ,  plufieurs 
de  CCS  ordres  onc  été  lignés  d'^ptès  des  délacions 
lecretes  ou  de  fimples  foupçons  faciles  à  dif- 
iper,^  fi  l'on  eût  attaché  plus  d'importance  à  la 
liberté  de   celui  iur  qui   ils  s'étendoient. 

Avant  donc  de  fe  récrier  contre  ces  détentions  en 
gênerai,  il  enfauuroit  approfondir  les  motifs  parti 

culiers  Par  exemple,  lorfqu'un  fujet  a  bleifé,  par  des 
écrits  ieditieux  ou  même  par  des  paroles   mena- 
çantes ,  la  majefté  royale  ,  pour  arrêter  ,  d'un  côré 
Jes  effets   de  fa  licence  audacieufe  ,  ne  pas  lailfer 
Ton  crime  impuni  ,    ô:    de    l'autre  ,    pour  fauver 
cet    homme    téméraire    dss    peines  ttès  -  praves 
prononcées  contre  lui  psr  nos  loix  j  le  Pouverne 
ment  croit  devoir  l'enlever  â  la  (ociété  ,  Se  l'en 
fermer   plus  ou   moins  févérement  dans  une  des 
forterelfes  confacrces   a   la   détention    des  crirri 
nels- d'état.    Certainement,   i\  Je  captif  eft  véri- 
tablem.enc  auteur   de   l'écrit  qu'on    lui    attribue- 
il  la  publication  de  cet  écrit   pouvoir   offenfer  Ja 
diginitedu  roi,  afFoiblir  le  refpedt  des  fufets  pour 
leur  fouverain,  lui  faire  perdre  ,  aux  yeux  des  ra 
rions  étrangères,  une  panie  de  l'éclat  donc  iJ  briPe 
oudupouvoirquileuren  imrofe  ;  cetccrivain  feroic 
ires-criminel  ;  la  main  qui  l'enchaîneroit  n-  feroic 
point  une  main   de  vengeance ,    mais   une   man 
tout  a    la  fois    équ.tab'e   d:   bienfaiiante  ,    ouif 
ou  elle  fondrait    la    perfonne    du    coup,b!e^nv 
penses  inhmances  âc  corporelles  que  U   loi  pro 
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nonce  courre  lui.  Ainfi ,  quant  au  fond  ,ce  captif, 
ni  nul  autre  pour  lui  ,  ne  petit  murmurer  contre 
l'autorité  qui  ie  prive  de  fa  liberté,  à  moins  qu'il 
ne  préférât   d'être  puni  fui  vaut    la   rigueur  de  la 
loi.  Mais,   dira  c  on  ,  (i   par   hafard   il  avoit  été 
injudemenr    àénoncé  ^  s'il    n'étoit  pas  coupable, 
com;nent   auroic-il  pu   fe  défendre?    Si  nos    loix, 
s'oppolent  ci   ce  qu'un  accufé  perde   la  vie   lorf- 
qu'il  n'exifte   pas   contre  lui   une   preuve   irrélif- 
tible  de  fou  crime,    n'eli-ce  pas   éluder  ces  loix 
fages    (5^    humaines,  que  de  ravir    à    un   accufé, 
fur  de  fimples    préfoa>ptions  ,    le  feu!    bien    qui 
puiiïe   donner  quelque  prix  à    la  vie?  Pour  que 
la  main  qui    le   fauve  de    la    m-ort,  en  le  fixant 
dans   la    captivité  ,   foie   réellement  bienfaifante , 
il    faut    donc    qu'elle    ne    l'y   retienne    qu'après 
que   l'accufé  aura  eu  les   mêmes   moyens    de    fe 
jallilier,  que   s'il   eût   été   livré  au  cours    de   la 
jullice    ordinaire.   J'avoue   que  je  n'ai    point   de 
ïépon(e  raifonnabie  à  faire  à  cette  objedlion ,    Se 
c'ell  lans  dou:Q  parce  qu'elle  avoit  été  prelfenrie 
par  un  homme  vertueux  ,  qui  a  porré  ,  dans  unQ 
place  éminenre  ,  les  principes  de  la  magiftrature  , 
que   nous  avons  vu  ,  fous  fon    miniltère,  les'Pri- 
fons    d'état    forcées    de    rendre     tant    de    captife 
qu'elles   retenoient  depuis   nombre  d'années   dans 
leur  fein,  &  un  tribunal   s'élever   pour  apprécier 
les  dénonci-ations  qui  tendoient  à  priver  un  citoyen 
des  privilèges  communs  à  tous  les  autres. 

Comir.e  m^tre  objet  n'eit  point  de  prendre 
ici  la  déienfe  de  ceux  que  le  gouvernement  a 
cru  devoir  féparer  de  la  fociété ,  &  qu^il  ne  nous 
appartient  pas  de  fonder  les  raifons  particuhères 
des  ordres  iectets  ^  devenus  infiniment  plus  rares, 
â  mefure  que  Jioiis  avons  eu  des  rois  moins  impé- 
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rîeux  8:  âcs  minillres  plus  juftes;  nous  ne  nous 
arrèrerons  qu'a  faire  leniir  coriibien  ces  longues 
déceiitions  font  affreufts  ;  combien  elles  (om  nui- 
(iûies  à  ceux  qui  y  languilfenr,  &  combien  ,  par 
cecce  raifon,  il  ell  julU  de  faire  précéder  ces  con- 
damnations  rigoureules,  d'un  examen  aulli  ajten- 
tifque  ceÎJîi  qui  d  ic  éclairer  les  jugemens  que 
la  juftice  ordmaire  prononce.  Eh!  qui  peut  refufer 
fa  pitié  à  un  être  que  la  nature  avc-u  rendu  libre, 
auquel  el'e  a  donné  le  beioin  de  fe  tra.'ifpcjTter 
d'un  lieu  dans  un, autre,  de  promener  Tes  regarrls 
fur  des  ob;ets  divers;  à  qui  elle  a  accordé  un  doux 
penchant  à  fe  rapprocher  de  fcs  Icmblables ,  à 
leur  commuriiquer  fes  penfies  ,  Se  qui  (eroit  con- 
damné d  ne  plus  parcourir  qu'un  efpace  rrcréci  y 
pour  lequel  le  foi  immenfe qu'il  habitoit  fe  trouve 
rour  à  coup  réduit  à  quelques  pieds  \  doiu  le 
cœur  ne  peut  plus  produire  que  de  ftcriles  fer.ti- 
mei^.s  ;  qui  n'a  plus  que  les  mêmes  objets  1  voir, 
les  mêmes  voix  à  entendre  ,  les  mêmes  ac- 
tions à  répéter;  eniîn  ,  dor.:  tous  les  jours  fonc 
envelcpocs  de  la  ph:s  ennuyeufe  uniformité  1 
Son  imagination  ne  lui  rappelle  que  des  jviuif- 
fances  perdues  poi  r  jamais,  ne  lui  ramène  que 
des  regrets  accumulés  .^c  des  pnvations  éternelles; 
s'il  veut  mar.her,  un  mur  épais  l'arrête  dès 
fes  premiers  pas;  heureux  encore  fi  fa  têce  n'eft- 
pas  courbte  fous  la  voûte  qui  lui  dérobe  l'ai- 
pecc  du  ciel  !  Combien  de  fois  ne  lui  arrive-t  il 
pas  de  fe  jeter  avec  rage,  avec  défefpoir  fur  fon 
grabat  ,  de  s'y  rouler  furieax ,  de  s'irritei  de 
plus  en  plus  de  (on  impuîifance  ,  S<.  dy  de- 
meurer épuifé  de  fes  vains  emportemens.  Si 
Von  pouvoir  calculer  ou  •^éo.nir  fur  un  même  poinç 
cous   ks  inilans  de  foufFcances  phyfic^ues  d<.   mo- 

V  lij 
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raies  ,quî  agitent  ce  captif  ifolé  ,  abandonné  a  îuî-^ 
iî}ême  ,  on  verroic  que  la  vie  q'.i'on  lui  iailTe 
eft  fouvent  convertie  en  ûouloureuie  ienfibilité  , 
crueileaienc  prolongée ,  6c  peut-être  pire  que 
le  fupplice  dont  on  a  cru  lui  bire  grâce.  Mais 
c'eft  fur-tout  en  raifon  du  fentiaienc  intérieur 
q  l'il  peut  avoir  de  fon  innocence  ,  ou  de  i'excef- 
five  rigueur  du  châtiment  qu'il  endure  ,  que  le 
regrec  de  fes  privations  le  déchire,  car,  s'il  efi: 
vraiment  criminel  \  s'il  ne  peut  pas  fe  diiîimuler 
qu'il  ait  mérité  l'infamie  ou  la  more  ,  l'horreur 
du  jugement  .  auquel  il  a  échappe  peut  alors 
transformer  à  fes  yeux  fa  captivité  en  une  forte 
de  jouiifance.  Chaque  inftant  où  il  refpire  lui 
fembie  un  don  ^  peut-être,  pour  le  pénétrer  d'a- 
vantage de  ce  fentimenr ,  feroit  -  il  avantageux 
pour  lui  qu'il  eût  toujours  fous  les  regards  la 
preuve  de  ion  crime  &:  la  difoofition  terrible  de 
la  loi  ,  afin  qu'il  pût  faire  une  comparaifon  dç 
fon  exiftence  aduelîe  avec  l'horreur  du  néant  ou 
•d'un  opprobre  public ,  qui  auroit  déshonoré  tous 
les  Gens. 

L'ifolem.ent  total ,  la  privation  de  toutes  les 
jouilTances  naturelles,  l'ennui,  la  gêne  ôc  l'éter- 
nelle contradidion  dins  laquelle  les  prifonniers 
d'état  pailent  leur  vie,  rendent  leur  fort  fiinaU 
heureux  ,  qu'il  y  auroit  de  la  cruauté  à  ajouter 
quelque  chofe  de  plus  à  cette  punition  que  l'on 
a  cru  devoir  fubftiruer  â  la  peine  légale  qu'ils  onc 
encourue.  Le  calme  dans  lequel  ils  paroilTent  lan- 
guir, ne  fait  que  donner  aux  remords  plus  de  prife 
fur  leur  efprit.  S'ils  n'éprouvent  pas  d'autres  tour- 
mens  que  celui  de  la  captivité,  ils  ne  déteftent 
que  les  adtions  qui  hs  y  onc  plongés  j  mais  h  on 
gggravç  UiU  fupplice  par  de  conanueUes  vexa- 
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rions,  par  des  Injafcices  tyranniques  ;  alors  ils  ne 
hailfent  plus  que  ies  autres  hommes  ;  <S: ,  loin  de 
fe  reprocher  le  mal  qu'ils  onc  fait  d  la  (ociété  , 
ils  regrettcnc  au  contraire  de  n'en  avoir  pas  faic 
davancase  â  leurs  bourreaux  dans  le  temos  où  ils 
en  avoienr  le  pouvoir,  il  règne  en  géîicral  beau- 
coup plus  de  modération  ôc  d'équité  dans  les 
Prifons  d'état  qui  font  fous  l'empire  d'un  gouverneur 
militaire ,  que  dans  celles  qui  font  fous  l'inf- 
pedion  des  religieux.  Peut  être  ces  derfiiers  ont-ils 
befoin,  pourfe  taii;erefpecl:erdes  priionniers,  d'ufer 
envers, eux  déplus  de  fcvcriré  j  peut-être  aullî , 
féparés  pat  état  des  autres  hommes,  ne  regar- 
dent -ils  plus  ceux  qu'on  met  Tous  leur  garde, 
comme  leurs  fembLibles  ,  Se  fe  vengent  ils  fur 
eux  du  mépris  qu'ils  leur  onr  montré  dans  le 
monde. 

Il  n'y  a  pas  long-temps  qu'une  femme  de  qua- 
lité qui  étoic  venue  me  demaiîdcr  des  con- 
feils  ,  me  fie  frémir,  en  me  peignant  la  dé;.-!o- 
rable  Situation  dans  laquelle  elle  av()it  trouvé  fon 
niar!.  Ce  malheureux,  prefque  fexagénaire,  détenu 
depuis  ph.fieurs  années  ,  d'après  le  vœu  de  fa 
famille,  dans  une  Prifon  d'état  fituée  fur  ies  li- 
mites de  la  Frauce  ,  ôc  dont  radminiftraiion  eft 
confiée  à  des  moines,  parut  devant  elle  h  pâ'e, 
C\  défait,  C\  changé,  qu'elle  l'envifagea  long-tei-nps 
fans  le  reconnoîcre.  Le  premier  mouvement  qu'il 
fit  en  la  voyant  ,  fut  d'ouvrir  un  vieux  manteau 
déchiré  qui  le  couvroic  à  peine  ,  pour  lui  prouver 
qu'on  ne  'lui  donnoit  point  de  linge.  Surprife  , 
indignée  de  le  trouver  fous  les  apparences  d\me 
misère  aulTi  afFreufe  ,  elle  lui  demande  pourquoi 
£a  famille,  payant  une  penfion  aflez  forte  pour 
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fubvenir  à  tous  Tes  befoins ,  il  qÙ.  dcnué  des  chofes 
ks  plus  néceiFaires  ? 

Avanr  de  répondre  à  cerre  qneftion,  il  pro- 
inène  des  regaids  inquiets  autour  de  lui  ,  ÔC 
femble  craindre  que  fa  réponic  ne  foie  enten- 
due. Nous  fouîmes  ,  lui  dic-il  d'une  voix  baife^- 
fous  une  tyrannie  qui  n'a  point  d'exemple  ;  dé- 
pouillés, condamnes  à  vivre  d'alimens  groiiiers , 
ÔC  que  la  faim  feule  peut  nous  faire  dévorer  , 
Hous  n'ofotis'  pouifer  le  moindre  murmure.  Si  y 
lorfque  rintendant  de  la  province  fait  fa  vifue 
Sz  nous  inrerr<;jge  fur  les  fujets  de  plainte  que 
nous  pouvons  avoir  contre  nos  gardiens ,  «n  d'entre 
nous  prend  fur  lui  de  dénoncer  quelque  injuftice, 
quelques  vexations  ;  a  peine  le  proteéteur  que 
le  roi  nous  donne  eii-il  éloigné,  que  le  prifon- 
nier,  devenu  fans  appui,  eft  puni  de  fa  témérité,. 
non  feulement  par  une  capciviîé  plus  reilerrée  , 
mais  encore  par  des  traitemens  fi  cruels  ,  qu'il 
court  fouvent  le  rifque  d'en  perdre  la  vie.  Et 
Rioi-meme^  ajoura-t-il ,  je  lai  éprouve  au  pomc 
d'avoir  été  plus  de  quinze  jours  privé  de  i'ufage 
de  mes  membres. 

Des  abus  aufîi  punilTables ,  (i  oppofés  à  l'ef- 
prit  du  gouvernement ,  fi  contraires  à  fon  inten- 
tion 5  ne  peuvent  être  trop  hautement  dénoncés 
aux  minières  ^  ôc  fur  tout  aux  inrendans  des  pro- 
vinces ,  chargés  fpécialement  de  les  prévenir  ;  le 
repos  forcé  eft  Ci  funefte  à  l'homme ,  qu'il  y 
auroit  de  la  cruauté^  à  refufer  aux  prifonniers  con- 
damnés à  fouifrir  une  longue  détention  ,  les 
moyens    de  fe  procurer  un  exercice  faluraire. 

Qu'il  leur  foie  permis  fur-tout  de  dilîiper  leur 
mélancolie  5  aiuânc  qu'il  eil  poiîible,  par  le  tra- 
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vail  auquel  leur  inclination  les  conduit.  Si  vous 
voulez  qu'ils  meurent,  ne  foyez  pas  plus  cruels 
que  les  bourreaux  ^  tranchez  rapidement  le  hl  de 
leurs  jours.  Si  au  contraire  votre  humanité  croie 
devoir  refpeder  leur  vie ,  ne  l'abrégez  donc  pas 
en  les  fatiguant  par  d'inutiles  de  injuftes  contra- 
didions  qui  amènent  à  leur  fuite  des  maladies 
douloureufes. 

Si  l'on  pouvoit  douter  que  la  longue  &  étroite 
captivité  ne  fût  pas  el'e  feule  un  fupplice  pref- 
que  infupporrable>  il  fuffiroit ,  pour  s'en  convain- 
cre ,  de  fe  rappeler  tous  les  efforts  qu'ont  employés  , 
tous  les  dangers  auxquels  fe  font  expofés  des 
pfifonniers  d'état  pour  recouvrer  la  liberté ,  le 
continuel  objet  de  leurs  défirs  ôc  de  leurs 
regrets. 

Les  nns  ,  par  une  confiance  incroyable  ,  font 
parvenus ,  fans  outils ,  fans  autres  inflrumens  que 
leurs  mains ,  à  brifer ,  à  détacher  les  barreaux 
de  fer  5  â  féparerdes  pierres  énormes ,  à  foulever 
des  portes  mop.ftrueufes ,  â  creufer  de  longs  fou- 
terrûius. 

D'autres  fe  font  courageufement  précipités  du 
haut  d'une  tour  dans  la  mer  qui  baigne  le  pied 
de  leur  Prifon  ,  au  rifque  d'ccre  bi:ifés  fur  la 
roche,  ou  engloutis  dans  les  eaux.  Plufieurs  ont 
eu  Pimprudence  de  confier  tout  le  poids  de  leurs 
corps  à  de  fragiles  lanières  qui  ne  pouvoient  tout 
au  plus  (  en  ne  fe  brifant  pas  )  les  conduire  qu'à 
une  certaine  diftance  de  quarante  ou  de  cinquante 
pieds  de  la  terre,  tant  la  mort  leur  paroifloit  peu 
eifcayante  en  comparaifon  de  la  continuité  de  leur 
tourment. 

Il  y  a  à  Venife  une  Prifon  qui  ell:  un  chef- 
d'œavre  de  barbarie  j   celui  qui  eu  a  donné  la 


314  PRISON. 

cojîftrudllon  ,  mérire  d'être  placé  à  coté  de  ces 
n>onihes  de  cruaucé  donc  l'anciquicé  nous  a  trauf- 
niis  les  noms  avec  horreur.  Au  haut  d'une  tour 
1res  élevée  ,  font  plufîeurs  efpèces  de  cages  décrois 
pieds  en  carré  ,  recouvertes  de  lames  de  plomb, 
&  expofées  â  coûte  l'ardeur  du  foleii ,  qui  darde  , 
dans  coure  fa  force,  fes  rayons  fur  leur  voûce; 
le  malheureux  dont  le  corps  eft  ramalfé  dans 
cette  efpace  rétréci ,  y  fouffre  des  douleurs  plus 
afFreafes  que  celles  qui  faifoienc  poullcr  des  mugif- 
fcmens  aux  victimes  renfermées  dans  le  taureau 
de  Phalaris,  puifqu'elles  font  plus  durables. 

Quoiqu'on  ne  condamne  à  ce  fupplice  hor- 
rible que  les  grands  criminels  ,  il  faut  avouer 
qu'il  n'eft  pas  poffible  d'imaginer  qu'ils  aient 
commis  des  crimes  aOTez  énormes  ,  pour  entrer 
en  balance  avec  un  tourment  auflî  ptolongé. 

Les  Prifons  d'état,  en  France,  étant  deftinées 
à  retenir  feulement  les  fujets  que  le  fouvcrain  y 
fait  conduire  en  fon  nom  ,  de  fon  autorité  ex- 
prefTe  ,  tous  ceux  qui  y  font  renfermés  ne  doi- 
vent y  éprouver  d'autres  peines  que  celles  de  la 
captivicé  ,  parce  que  la  m.ain  royale  peut  biea 
contenir  un  fujet  rebelle  ou  perrurbaceur ,  mais 
il  ieroic  contraire  à  fa  dignité  qu'elle  le  bleiTac 
elle-même,  &  lui  fît  fentir  autre  chofe  que  fon 
pouvoir  &  fa  force. 

N'arrccons  pas  nos  regards  C^v  cette  Prifon 
<jui  reçoit  dans  fon  fein  de  l'extrême  mifère  Ôz 
Ja  débauche  honteufe  (*).  Nous  rendons  trop  de 
ju(iice  à  l'équité  du  magiftrat  qui  préilde  a  la 
police  de  la  capitale  ,   pour  ne  pas  êcre  perfuadé 


(*)  Bicécrc. 
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qu'il  prcfervera  toujours  un  citoyen  qui  attarheroic 
quelque  prix  à  l'eftime  publique,  du  malheur  d'êtcc 
plongé  dans  ce  gouffre  de  corrupti  -n  &  d'i;:^no- 
minie;  une  captivité  aufTi  flétriilante  feror  pour 
l'homme  honnête,  la  mort  de  Tame.  Obhgé  de 
renoncer  à  tout  efpoir  d'eftime  ,  de  conlidération  , 
exclus  de  toutes  les  charges,  de  tous  les  emplois  , 
il  ne  verroit  plus  autour  de  lui  que  hoiue  ,  qu  a- 
vililîement  :  dédaigné  des  gens  do::t  l'eiVime  lui 
feroit  précicufe,  méprifânt  les  autres,  la  fbciété 
deviendroit  pour  kii  une  folitude  ,  &  la  vie  un 
fuppiice. 

Malgré  la  gcne  inféparable  du  fujet  que  nous 
traitons,  elTavons  de  réfumer  les  idées  qu'il  nous 
a  fait  naître.  Les  Prifons  d'état  doivent,  fous  un 
Prince  dur  ,  alarmer  les  fujets,  parce  qu'elles  pré- 
fentent  l'image  d'un  pouvoir  trop  impérieux  &:  fu- 
périeur  aux  loix.  Sous  un  prince  doux  ,  bien'-aifant, 
tel  enfin  que  nous  avons  lieu  deipérerque  lera  tou- 
jours le  nôtre  ,  elles  font  un  adouciifement  à  la 
rigueur  de  la  loi ,  confervent  l'honneur  des  fa- 
milles innocentes ,  étouffent  des  crimes  honteux, 
fourniffent  aux  pères  un  moyen  falutaire  de  pré- 
venir des  défordres  d'une  conféquence  très-fu- 
nefte,  6j  qu'ils  ne  pourroient  artccer,  fi  la  puif- 
fance  royale  ne  venoit  au  feccurs  de  la  leur. 

Plus,  fous  ce  point  de  vue  ,  les  Prifons  d'état 
font  utiles,  plus  il  ell  nécelfaire  de  les  environ- 
ner de  la  lumière  de  la  juftice  ,  d'extirper  les 
abus  qui  multiplient  &  prolongent  les  détentions 
nuifibksâ  Pexillence  des  prifonniers ,  «S:  onéreufes 
au  gouvernement.  Tel  enfant  didipateur  ,  tel 
citoyen  pertubateur  ,  tel  fujet  téméraire  ,  ont  mé- 
rité d'être  féparés  de  la  fociété  ,  pour  être  livrés 
â  la  réflexion  de  la  folitude  ,  qui,  au  bouc  de  fis 
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mois  d'emprifonnemenc,  peuvent,  fans  danger  pouf^ 
récat ,  Se  utilement  pour  eux  recouvrer  leur  li- 
berté. Il  (eroit  donc  à  fonhaiter  qu'il  exiftât  ua- 
commilTaire  général  des  Prifons  d'état  ,  qui  rem- 
plît ,  a  l'égard  de  ceux  qui  y  fonr  renfermés ,  les 
mêmes,  fondions  que  celles  dont  font  chargés 
les  gens  du  roi  envers  las  autres  citoyens  ,  c'eft-^ 
a-dire  ,  qui  fût  leur  appui  ,  leur  organe  auprès  de 
l'autorité  fouvecaine  ;  qui  fût  le  dépoficaire  de 
leurs  plaintes,  de  leurs  demandes ,  même  de  leur 
|uflification  ;  qui  balançât  les  caufes  de  leurs 
détentions  avec  les  motifs  de  leur  élargiflement  y 
fît  valoir  les  uns  Se  les  autres  ,  Se  ne  craignîc 
pas  de  fe  rendre  quelquefois,  importun ,  pour  fau- 
ver  dos  citoyens  du  malheur  dette  totalement 
oubliés  de  Tautorité  qui  a  cru  devoir  s'en  affurer, 

Prifons  des  officialués. 

Ces  Prifons ,  qui  dépendent  des  tribunaux  des 
cccléfiaftiques  ,  ne  doivent  recevoir  que  ceux  qui 
doivent  être  ji-igés  par  l'officiel  ou  par  le  bailli 
de  l'évêché, 

Il  a  été  rendu  au  bailliage  d'Orléans  ,  le  iî 
juillet  1653  ,  une  ÇemcncQ  qui  fait  défenfes  an 
rxommé  Bataille  ,  concierge  de  lorTicialité  d'Or- 
léans ,  de  recevoir  d'autres  prifonniers  que  ceux 
de  l'official  ou   du  bailli  de  Tévcché. 

Un  arrêt  du  confeilavoit ,  depuis ,  fait  exception 
en  faveur  des  colledeurs  des  tailles ,  mais  ils  onc 
été  enfuite  compris  dans  la  règle  générale. 

Prifons  militaires, 

Lorfque  nous  avons  dir  que  la  Prifon  n'étoie 
pas  une  peine  ,   mais  feulement  un  lieu,  de  su- 
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rcté  dans  lequel  la  loi  fixe  celui  qu'elle  foup- 
conne  d  eue  l'auteur  ci  un  délie,  nous  n'avons 
encendu  par.er  ni  des  Priions  d'état  ,  m  des  Pri- 
fons  miluaires. 

Les  hommes  enrôlés  au  fervice  de  Técat  font 
fournis  à  des  ordojinances  ,  â  des  chatimens  dif- 
tinds  de  ceux  des  autres  citoyens.  Une  des 
peines  particulières  à  la  cialfe  militaire  ,  c'cft  la 
Prifon  ^  elle  eil  également  infligée  au  l'oldac  & 
à  l'officier  par  Ton  fupcrieur  ,ôc  il  n'y  a  que  celui 
qui  a  pu  l'y  condamner   qui  puiffe  la  limiter. 

Un  juge  civil  n'a  pas  le  droit  de  faire  élargir 
un  foldac  emprifonné  par  l'ordre  d'un  ofEciec 
militaire  ;  mais  il  le  foldat  ccmmettoit  un  délit 
dans  la  Prifon  ,  qui  eût  donné  lieu  à  une  plainte, 
le  lieutenant  ciiminel  feroir  autorile  à  l'y  retenir 
pour  faire  l'infirucfliou  de  (on  procès  ,•  &  à  le 
juger  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Nous  nous  garderons  bien  de  donner  notre 
opinion  dans  une  matière  qui  eil  Ci  étrangère  à 
notre  profcilion  ;  m.ais  qu'il  nous  i'oit  permis  de 
rappeler  ce  qui  a  été  dit  par  des  officiers  fupé- 
îieurs  ,  &  exprimé  dans  une  oi-dcnnancc  militaire 
qui  n'a  pas  eu  fon  exécution  ^  parce  qu'elle  croie 
trop  oppofée  au  fenriment  de  la  nation  françoife, 
La  Prilon  eft  en  général  très-funefte  au  foJdac  ; 
elle  le  plonge,  dans  une  Jnaclion  nuifible  ,  elle 
l'énervé  ,  elle  l'abrutît ,  elle  rejette  le  poids  de 
fon  fervice  fur  les  bons  fujets.  Il  eft  donc  â 
défirer  qu'on  fubftitute  à  la  Prifon  militaire  une 
autre  peine-,  qui,  loin  d'attaquer  les  qualités  prin- 
cipales d'j  foldat  ,  leur  donne  au  contraire  un 
nouveau  développement;  c'eil  aux  feuls  gens  du 
métier  qu'il  appartient  de  l'indiquer. 

{Cet  article  eft  de  M.  DE  LA  Cr.OIX  ^  avocat 
eu  parlement,  ) 
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PRISONNIER.  Celui  qui  eft  arrêté  pour  être 
mis  en  Prifon  ,  ou  qui  y  eft  détenu.  Voyez  les 
articles  Prison  ,  Contrainte  par  corps  ,  & 
Gardes  bu  commerce. 

Malgré  les  mefures  employées  pour  la  garde 
des  Prifonniers  de  la  maifon  de  Bicêtre  ,  il  s'en 
évadoit  fouvenc ,  qui ,  abufant  de  leur  liberté ,  fe 
livroient  à  des  excès  Ôc  à  des  crimes,  au  préju- 
dice du  bon  ordre  &  de  la  tranquillicé  publique  : 
pour  prévenir  à  l'avenir  ces  défordres  ,  faire  re- 
connoître  ces  Prifonniers  Se  en  faciliter  la  cap- 
ture en  cas  d'évafion  ,  le  roi  a  rendu  ,  le  17  avril 
1778  ,  une  ordonnance  qui  contient  les  difpofi- 
tions  fuivantes  : 

3î  Article  i.  Tous  les  Prifonniers  renfermés 
»  à  Bicêtre ,  foit  dans  les  cabanons  ,  foit  dans  les 
n  falles  communes ,  feront  habillés  à  neuf.  La 
»  moitié  de  chaque  vêtement  fera  noir ,  Se  l'autre 
»  gris  d'hôpital  :  les  habillemens  feront  compo- 
3>  fés  d'un  bonnet  de  bure  ,  une  foubrevefte  ^ 
a*  un  gilet  ,  uji  pantalon  fans  poches  ,  des  chauf- 
»  fons  de  bure  dans  leurs  fabors ,  ôc  lefdits  vc- 
»  temens  feront  doublés  de   même  couleur. 

M  2.  Lefdits  Prifonniers  auront  les  cheveux 
M  coupés  dès  leur  entrée  à  Bicêtre;  Se  ,  pendant  la 
9>  durée  de  leur  détention  ,  leurs  cheveux  feronc 
»  coupés  tous  les  deux  mois. 

oy  3.  Sa  majefté  enjoint  à  l'économe  ôc  antres 
3>  officiers  de  Thôpital  de  Bicêtre  ,  de  veiller  à  ce 
»  qu'il  ne  foir  fourni  à  aucun  defdits  Prifonniers 
»  d'autres  vêtemens  que  ceux  prefcrirs  par  la 
«  piéfente  ordonnance  ,  ôc  fait  défenfes  à  tous 
>j  emplovcs ,  gardes  ,  ferviceurs ,  domeftiques ,  ôc 
55  généralement  tous  autres ,  de  leur  en  procurer, 
»  à  peine  de  punition  exemplaire. 
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M»  4.  Défend  fa  majefté  a  toutes  perfonnes , 
M  de  quelque  crat  &  condition  qu'elles  foienc  » 
»•  notammcut  à  tous  cabarcticrs  ,  logeurs  &  aii- 
•»  bergiftes ,  tanc  des  villes  que  des  campagnes, 
>ï  de  donner  retraite  â  tous  ceux  qui  fe  préfen- 
>j  teront  vêtus  de  l'habillennenc  de  l'hôpital  de 
••  Bicètre:  leur  enjoint  d'en  donner  avis,  favoir  , 
«  dans  les  villes  ,  aux  officiers  de  police  ,  ôc 
»  dans  ks  campagnes ,  aux  officiers  &  cavaliers 
33  de  maréchaulfée  ,  le  tour  à  peine  ,  contre  les 
3*  contrevenans  ,  de  telle  amende  qu'il  appar- 
»  tiendra  «. 

On  appelle  Prifonnier  de  guerre  ^  ct\\x\  quia 
été  pris  en  guerre  ,  &  qui  ne  peut  recouvrer  fa 
liberté  que  du  confentement  de  (on  ennemi. 

C  etoit  un  ufage  adèz  univerfellement    établi 
autrefois  ,  que  tous  ceux  qui    étoient  pris   dans 
une  guerre   folennelle  ,  foie  qu'ils  fe  hilïent  ren- 
dus eux-iTiêmes,  ou  qu'ils  eulfent  été  enlevés  de 
vive  force  ,  devenoient  efclaves  dès  l'inftant  qu'ils 
étoient  conduits   dans  quelque  lieu  de  la  dépen- 
dance du  vainqueur  ,  ou  dont  il  étoit  le  maître. 
Cet  ufage  s'étendoK   même   à   tous   ceux  qui  fe 
irouvoieiit   pris    malheureufement   fur  les   terres 
de  l'ennemi ,  dans  le  temps  que  la  guerre  s'écoic 
allumée.  De  plus  ,  non  reuiement  ceux  qui  étoient 
faits  Prifoniiiers  de  guerre,  mais  encore  leurs  def- 
cendans  qui  naifloienr  dans  cet  efclavage  ,  étoient 
réduits  a  la  même  condirion. 

11  y  a  quelque  apparence  que  la  raifon  pour 
laquelle  les  nations  avoient  établi  cette  pratique 
de  faire  des  efilaves  dans  la  guerre  ,  étoit  princi- 
palement de  porter  les  troupes  à  s'abftenir  du 
carnage,  par  le  profit  qu'on  retiroit  de  la  pof- 
felCoa  des  efclaves 2  aulTi  les  hiftoriens  remarquent 
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que  les  guerres  civiles  écoient  beaucoup  p!us 
cruelles  que  les  autres,  en  ce  que  le  plus  fou- 
vent  on  cuoic  les  Prifonniers ,  parce  qu'on  n'en 
pouvoir  pas  faire  des  efclaves. 

Les  chrétiens  encre  eux  ont  aboli  Tufaee  de 
rendre  efclaves  les  Prifonniers  de  guerre  ;  on  fe 
contence  de  les  garder  jufqu'â  la  paix  ,  ou  ]u(^ 
qu'à  ce  qu'on  ait  payé  leur  rançon  ,  donc  l'efti- 
mation  dépend  du  vainqueur  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  cartel  qui   la  fixe. 

L'article  507  de  l'ordonnance  du  roi  du  17 
février  1755,  porte  ,qué  fa  majefté  payera  la  ran- 
çon des  officiers  &  foldâcs  qui  feront  faits  Pri- 
fonniers dans  les  adions  de  guerre  ;  mais  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  auront  été  pris  dans  toute 
autre  circonftance  ,  les  officiers  payeront  leur  ran-' 
çon ,  ôc  celle  des  foldats  fera  payée  par  leur 
capitaine. 

L'article  508  vent  que  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  la  prife  d'un  foldat  ou  de  la  rentrée 
du  détachement  dans  lequel  il  a  été  pris  ,  le 
capitaine  en  remette  une  note  au  major  du  régi- 
ment ,  Se  que  celui-ci  en  faiTe  part  auffi-tôt  au 
major  général. 

Enfin  il  eft  ordonné  ,  par  l'article  509  ,  au 
major  général  de  tenir  un  état ,  par  régiment  & 
par  compagnie ,  des  officiers  &  des  foldats  qui 
ont  été  faits  Prifonniers  de  guerre  ,  &  d'y  mar- 
quer les  occafions  où  ils  ont  été  pris  ,  afin  d'y 
avoir  recours  lorfqu'il  s'agit  de  conftater  par  qui 
jeur  rançon  doit  être  payée. 

Une  ordonnance  du  roi  du  4  novembre  i76'o  , 
a  réglé  ce  qui  devoir  ctre  obfervc  relativement 
aux  Prifonniers  de  guerre  faits  à  la  mer.  Elle  porte 
ce  qui  fuie  ; 

w  Articlk 
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»5  Article,  i.  Tout  capitaine  corximandant  un 
»  navire  armé  avec  commjllion  en  guerre  ,  qui 
*>  aura  faic  qgs  Prifonniers  d  la  mer,  iera  tenu 
>ï  de  les  garder  à  fon  bord  jufqu'au  lieu  de  fia 
•>  première  relâche  dans  un  porc  du  royaume  , 
"  fous  peii:e  de  payer  ,  pour  chaque  Priionnier 
3î  qu'il  aura  relâché  ,  cent  livres  d'amende  ,  qui 
"  Iera  retenue  fur  fa  parc  aux  prjfcs  ,  ou  fur  (qs 
=»'  gages. 

»  1.  Lorfque  le  nombre  des  Prifonniers  de 
»^  guerre  excédera  celui  du  tiers  de  l'équipage, 
»>  permet  cependant  fa  majellc  au  capitaine  pre- 
3>  neur  d'embarquer  le  furpius  de  ce  tiers  j  Se  dans 
"  le  cas  où"  il  manqueroit  de  vivres  ,  nn  plus 
3»  grand  nombre  fur  les  navires  des  puilfances 
«  neutres  qu'il  rencontrera  à  la  mer  ,  en  prenant 
J5  au  pied  d'une  lifte  dts  Prifonniers  ainfi  débar- 
>'  qués  ,  une  foumiflion  (ignée  du  capitaine  du 
"  bâtiment  pjris  c<:  d^s  autres  principaux  Prifcn- 
»  niers ,  portant  qu'ils  s'engagent  à  faire  échanger 
"  ôc  renvoyer  un  pareil  non>bie  de  Prifonniers 
3>  François  de  même  grade  ;  laquelle  lifte  origi- 
»>  nale  fera  remife  à  la  première  reloche  dans  les 
»  ports  du  royaume  ,  à  rintendanc  ou  au  com- 
»  mifLire  de  la  marine  ,  &c  dans  ie%  ports  érrai^ 
3'  gers  5  au  Cvjnîul  de  lanarion  hançoife,  pour  être 
s>  envoyée  au  fécrétaire  d'état  ayant  le.départemenc 
»  de  la  marine. 

»î  3.  Permet  auili  fa  majefté  auxdits  capitaines 
35  qui  relâcheront  dans  les  ports  des  puilfances 
«  neutres  ,  d'y  débarquer  les  Prifonniers  de  guerre 
»  qu'ils  auront  faits  ,  pourvu  qu'ils  en  aienc 
»  juftihé  la  nécelîité  aux  coniuls  ou  autres  char- 
îï  gés  des  affaires  de  France  ,  donc  ils  feront  obli- 
i>  gés  de  rapporter  une  permiilion  par  écrit;  lef- 
Tome  XLFIIL  X 
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«  quels  remettront  Icfdits  Prifonniers  aux  confuls 
s>  de  la  natioi;! ennemie  ,  ôc  en  retireront  un  reçu, 
w  avec  obliv^ation  de  faire  tenir  compte  de  l'échange 
»)  défaits  Prifonniers,  par  un  pareil  nombre  de 
»  Prifonniers  françois  de  même  grade. 

»  4.  Dans  Tun  <3c  Tautre  cas ,  les  capitaines 
K  preneurs  feront  obligés ,  fans  pouvoir  s'en  dif-^ 
»  penler  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
»j  être  3  de  garder  à  leur  bord  le  capitaine  avec 
33  un  des  principaux  officiers  de  l'équipage  du 
»»  bâtiment  pris ,  pour  les  ramener  dans  les  ports 
îî  de  France  ,  où  ils  feront  détenus  aux  frais  du  roi 
»  pour  fervir  d'otages  ,  jufqu'â  ce  que  l'échange 
n  promis  ait  été  effeclué  «<. 

Par  convention  (Ignée  à  Verfailles  le  1 2  m.ars 
1780  5  &  a  Londres  le  28  du  mèm.e  mois  ,  il 
a  été  arrêté  entre  la  France  &  la  Grande-Bretagne, 
un  cartel  pour  l'échange  générât  de  tous  les 
Prifonniers  pris  en  mer  de  amenés  en  Europe  (*). 


(  *  )  Ce  cartel  ayant  été  dicté  par  la  fagejfe  &  l'huma" 
nitc  ,  nous  croyons  devoir  le  tranfcrire  ici  comme  un  modèle 
a  fuivre  pour  adoucir  les  maux  que  la  guerre  entraîne 
§tpres  die. 

L'intention  de  nos  fouverains  refpedifs  étant  de  rendre 
mutuels  les  avantages  d'an  échange  général  de  tous  les 
Prifonniers  pris  en  mer  ,  entre  la  France  &  la  Grande- 
Brcta^^ne  ,  depuis  le  commencement  des  hoftilités  ;  nous  , 
fouSi^^aés  ,  nous  femmes  fait  un  devoir  de  conduire  cette 
néf^ociation  a^ec  route  la  candeur  &  rinté2;ri:c  qu'on  doit 
attendre  dans  une  matière  qui  intércil'e  auffi  cfrentielicincnt 
l'humanité  ,  la  juftice  &  la  vraie  politique  5  on  a  développé 
tous  les  efforts  pofTiblcs  ,  en  formant  ce  cartel ,  pour  y  éta- 
blir la  plus  parBite  égalité  &  la  réciprocité  la  .plus  com- 
plette  ,  aiefi  que  pour  éviter  ou  concilier  de  bonne  foî 
les  difiicuhés  que  le  défaut  d'une   correfpondance  cxadle 
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On  a  réglé  en  même  temps  ce  qui  doit  être  ob- 


f 


entre  les  rangs   établis  dans   le  fervice  militaire  des  deur 
nations,  ou  tour  autre  motif  pourroit  occafîonner 

Autorifés  par  nos  cours   rcfpeaives ,  de  la  parc  d^   C. 
n^aieire  trcs-chredenne,  Louis-Grégoire  Je  Hoc     éaive 
avocat  en  parlement     &  l'un  des  chefs  des  bureaux  de  U 
marine  de  ladite  majc/lé  :  &  de  la  part  de  fa  mai  fte  L 
tannique,  fes  commi/faires  chareés  du  foin  des   m..? 
malades  5:  blelfés .  ^c  de  féchange'des  Prifonmc^dc "rer"' 
a  prendre  les  mefures  convenables  pour  mettre  en  evfcution 
la  rem.fe  réciproque  ^es  Prifonniers ,  nous  fomme     con 
venus  des  articles  iuivans  :  .  ^"' 

Article  i.  Tous  les  Prifonnier's  qui  ont  été  pris  en 
mer  depuis  le  commencement  des  préfenres  holWé,  7. 
qui  fe  trouvent  dans  ks  domaines  de  l'une  ou  deVaurrr 
puiifance  en  Europe  ,  ainii  que  tous  les  Prifonr'e  s  ,'1 
reront  pris  dans  la  iuite  ,  &  conduits  dans  les  ports  defdi^e, 
puilTances  en  Europe  ,  feront  échangés  homme  pou  ifom  me 
félon  leurs  rangs  ou  qualités,  ou  pour  un  ce^rtam  nomb\' 
de  (impies  matelots  ,  comme  un  équivalent  on  n 
certaines  fommes  en  forme  de  rançon^ ,  ainfi  qu'il  crtcT 
après  fpécifié,  ^        «-u  ci- 

1.    Tous    les    officiers   des    vai/feaux    du    roi      Or^„. 
échangés  ielon  la  table  qui  fuie  :  '     "°"^ 

FRANÇOIS.  ^NGLOIS. 

Vice  -  amiral.  |  Amiral  commandant  en  chef 

Lieutenant  général.  iJ^^/^^^C^^Z 

■>  \  ice-amiral. 

Chefd'efcadrc.  |      Rear^admiraL 

Capitaines    de    vailfeaux) 
commandans  des  divifionsA 
ou  qui  ont  le  r*ang  de  bricra-(     Commodores, 
dier  des  armées.  ^    } 

Capitaines  de  vailTeaux  du)     '^^I^-capitaines étipms  trois 
rang  de  colonel.  (^"^  »  ^om  le  rang  répond  a 

-^  celui  de  colonek. 

Xii 


314  PRISONNIER. 

feivé   relaciveaienc  aux  palfagers  ,   aux  femmes , 


FRANÇOIS. 


ANGLOIS. 


Lieutenaris    de    vail^eaux^ 
commandans  des  frégates  de  / 

puis    50  jufqu'a  2.0  canons,  >c]u 

&  qui  ont  rang  de  lieucenans-V colonel 


Tous  autres  pojl-capitaine.^ 
cjui  ont  le  rang  de  licucenaat- 


coloneis. 


Lieutenaris    de   vailTeaux 
du  rang  de  majors. 


Tous  autres  lieutenans  de 
vaifTeaux  fans  diftindion. 

Capitaines  de  brûîots  du 
rang  de  capitaines  d'infanre 
rie,  enfeignes  de  vaifleaux  du 
ran<^  de  lieutenans  d'inf.^ntc- 


Majlers  and  commanders  , 
capitaines  not-pojl  du  rang 
de  m.^jors  ,  parmi  lefquels 
■font  coiipriile»;  capitaines  de 
ibrulots  ,  qui  font  mafiers  and 
\ommanders. 

Lieutenans  fans  difliindion. 


î  iie-uter 


leutenans  ,  lorfque  les 
iie-utenans  de  vaiffeaux  fran- 
rie  ,  licu:enans  de  frégates^  çois  feront  échangés,  &  au 
ou  capitaines  de  fiùte  en  pied,  [  défaut  de  lieutenans  anglois , 
ou  pour  la  campagne  ,  &kdes  midshipmcn» 
du  rang  de  lieutenant  d'mfan- 1 
terie.  J 

Gardes  de 
la  marine. 


pavillon  ou  de^     Mîdskipmen. 


■  Ofiicibrs  mariniers. 

Maîtres , 
Boflemâns  , 
Canonniers  > 
Charpentiers. 


'     Contre  ceux  de  la  même 
dénomination  >  ou  d'un  rang 

légal. 
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aux   enfans  ,  aux  domeftiques ,  &c.  pris  fur  les 
divers  bâcimens  de  mer. 


FRANÇOIS.  AN  G  LOIS. 

Officiers  suBALTERKES. 

Seconds  maures  d'équipages, A 

Viairres  voiliers  ,  /      ^^^^^^  ^^^^  j^   ,^   ^^.^^ 

^     .    .       *  .  >ier.omination ,  ou  en  même 

<-.ipicaines  d  armes ,  i  A   y  ' 

a';: es    r école  ,  \- 

Volcnraires.  y 

T(>u«;  les  autres  offi'-iers  fubalternes  ,  matelot*:  &  autres 
de  (iifFirtnres  dénomit^ations  ,  feront  éclîansés ,  Tans  di(- 
tinclioîî,  homme  pou-  homme  -,  &  au  défaut  de  ceux  de 
cctrc  clâîfe  de  la  marine  royale  ,  de  pa^t  ou  i"autre  ,  ceux  de 
la  ir.ém€  clàîTc  de  la  marine  marchande  ,  ou  des  corfaires  , 
feront  regardés  comme  y:  équivalent  en  échange. 

3.  Le  norrbre  d^  (în^lcs  mat^riots  à  donner  comme  un 
équivalent  pour  les  oificiers  ,  contre  lesquels  il  nV  auroic 
point  d  officiers  de  même  rang  a  délivrer  en  échange  de 
part  ou  d'autre ,  feia  h'xé  à 

H 0771  nie  s, 

François.  Vice-ann-al \     ^^ 

Anglais.  Amiral  commandant  en  chef.        .       .   J 

F.  Lieutenant  général ^ 

ui.  Amuai  porcanr  un  pavillon  au  g'ao-i  mât  de    (     40. 
hune  ,  &L  vice  amiral i 

F.   Chef  d'efc.-îdre  .     ' ^        ^ 

A.  Rear-adrrJral .     .     .    5"     ^ 

F.   Capitaines    de     vai.Tcaux    ccmmnndans    des 
diviiions  ,  c^u  qui  cr.t-lc  lanz  de  brijaàier 


^     w 


j-.._^...     x^      .c-..^    ww       ^..j,. 


des  armées 

A.  Ccmnio:lores 

F.  Capitaine<i  de  vailfeaux  du  rang  de  colonels  .    •\ 

A.  Pofl  -  capitaines   depuis   trois  ans,  qui  ont    i     15. 

rane  de  colonels     .-• ^ 

X  iij 
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PRIVILÈGE.  Ce  mot  fe  die  de  toutes  fortes 
de  droits  ,  de  prérogacives ,  d'avantages  attachés 


HommeSi. 

F.  Licutcnans  de  vaiffeaux  commandans  des 
frégates  depuis  50  jufqii'à  lo  canons  ,  & 
qui  ont  rang  de  lieuccnans-colonels     .     .   V     10. 

A.  Tous  les  autres  pojl-capit aines  ,  qui  ont  rang 
de  lieutenans- colonels 

F.  Lieutenans  de  vaifTeaux  commandans  des  fré- 
gates de  20  canons  &  au  defTous,  &  qui 
ont  rang  de  majors 

A.  Mafiers  and  commanders  ou  capitaines  not-  \       S. 
pofi  du  rang  de  majors  ,  parmi   lefquels 
font  compris  les  capitaines  de  brûlots ,  qui 
font  mafters  and  commanders     .... 

F.  Tous   lieutenans  de   vaifTeaux  fans  diftinc-  -\ 

tion >      <û 

A.  Tous  lieutenans  fans  diftincSion     ....  3 

jF.  Capitaines  de  brûlots  du  rang  de  capitaines 

d'infanterie  ,  enfeign€S  de  vaiifeaux  ,  lieu- 

tCFians  de  frégates,  ou  capitaines  de  flûte 

.    en  pied  ou  pour  la  campagne     .... 

A.  Lieutenans  ,  quand   tous    les    lieutenans    de  ^      ^' 
vaiffeaux  françois  feront  échangés  ,  &  au 
défaut  de  lieutenans  anglois ,  des  midshîp- 
men 

F.  G^-rde  de  pavillon  ou  de  la  marine  .     .     .     .7 

A.  Mldshlpmen S       ^' 

F.  O/Hciers  de  pilotage  ou  mariniers  ....    ? 
A.  Warrant  ojficers ^ 

F.  Ofïciers  fkjbalternes    .   ^     .     %     .     .     .  ^.  l       ^ 
A.  Petty  officers .   -^ 

4.  tes  fommcs  à  payer  en  forme  de  rançons  ^  pour  les 
officiers  quelconques ,  contre  leCquels  il  n'y  auroit  point,  ds 
jparc  ou  d'autre  3  d'oflicicrs  coritfpoudaus  ou  de  matelots  à 
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aux  charges ,  aux  emplois  ,  aux  conditions ,  a^ 
états  5  &:c. 


Sonner  en  cchangc  ,  ainfî  qu'il  a  été  ftipulé  dans  les  articles 
précédcns ,  feront  fixées  à 

François.   Vice  -  amiral ■) 

Ang!ois,  Amiral  commandan:  en  chef   .     .   -^ 

F.  Lieutenant  général -^ 

j4.  Amiral  portant  pavillon  au  grand  mât    >        40. 
de  hune,  &  vice-amiral     ....  3 

F.  Chef  d'efcadre \ 

A.  Rear  -  admirai -     .     ,   S 

F.  Capitaines  de  vaiifeaux  commandans  des 
divifions  ,  &  qui  ont  rang  de  briga- 
diers des  armées 

A.  Commodores 

F.  Capitaines  de  vaifTeaux  du  rang  de  co-   ^ 
lonels f 

A.  F oji -capitaines  depuis   trois   ans,    du    t  ^^ 

rang  de  colonels .    ) 

F.  Lieutentns    de    vaifTeaux    commandans 
des  frifgates  depuis  50  jufqu'a  10  ca- 
nons ,  &  qui  ont  rang  de  lieutcnans-  ^ 
colonels 

-<4.  Tous  les  ûuzrcs  poji- capitaines  i  ayant 
le  rang  de  lieutenans  -  colonels     .     . 

F.  Lieutenans  deA'ailfeaus  commandans  des 
frégates  de  10  canons  &  au  delTous, 
&  du  rang  de  majors 

A.  Majiers  and  commanders  eu  capitaines   . 
•mot-poft  ,  du  rang  de  majors ,  parmi 
lefquels  fontcompiis  les  capitaines  de 
brûlots ,  qui    font  mafiers  and  com- 
manders      

F.  Les  autres   lieutenans  de  vaifleaux  fans  -x 

diftinclion S-  6"» 

A.  Lieutenans  de  vailTeaux  fans  diftindiou   .  J 

X  iv 
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On  diftingue  les  Privilèges  en  Privilèges  cahs 
Se  non   écrirs  ,    réels  ôc  perfonnels  ,  odieux  & 


F,  Capitaines  de  brûlots  ,  du  rang  de  ca- 
pitaines d'infanterie  ,  enfeignes  de 
.vaifTep.ux  ,  lieureocins  de  frégates  ,  ou 
capitaines  de  flûte  en  pied  ou  pour  ia 

campagne >  4, 

Aé  Lieuteiians  ,  ioiTqae  tous  les  lieu'-enans 
de  vailfcaux  françois  feronr  échangés, 
&  au  défaut  de   lieu^ienans  anglois  , 

des  midshipmen '   ,     . 

F.  Gatde;;  de  pavillon  ou  de  la  marine  .     .   ? 

A,  Midshipmen i  ^'     .    ' 

F:  Officiers  de  pilotage  ou  mariniers     .     .    j 

A.  Warrant  officers 3  ^* 

F.  Officiers  fubalterres ? 

A.  Petty  officers 3  ^* 

F.  Matelots   &    aunes    confidérés   comme   ^ 

/'impies  matelots f 

^.  Matelots    &   autres    conlîdérés   com^meT 
limples  matelots ) 

5".  Tous  les  officiers  de  vaiHeaux  de  roi  ,  frégates  ,  fioops 
&  autres  batimens  ,  aéluellemcnt  Prifonniers  fur  leur  pa- 
role, leront  immédiatement  échangés  rel(Mi  les  conventicn5 
du  préfent  cartel.  Tous  les  officiers  de  vaiffeaux  de  roî  , 
frégates  ,  floops  &  autres  batimens  ,  jufqu'aux  graJes  de 
lieurenans  &  d'enfcignes  incluiivement  (  mais  aucun  d'une 
qualité  inférieure  )  ,  auront  à  l'avenir  la  permilîion  de 
donner  leur  parole  d'honneur  de  ne  point  fervir  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  échangés  ,  Se  de  retourner  dans;^'^urs 
pays  par  la  .voie  la  plus  convenable,  tous  (efdits  officiers 
au  r^rvice  du  roi  >  devant  être  les  premiers  échanges  ;  tous 
le.^  officiers  d'un  rang  inférieur  à  ceux  de  lieutenant  Se  d'en- 
feigne,  qui  auront  été  délivrés  par  préférence,  feront  portés 
dans  le  compte  général  des  échanges,  &  re:prdés  coiDme 
libres  de  rentrer  au  fcrvice. 

^.11  a  été  agréé  encre  les  deux  cours  ,  que   tous  les 
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favorables,   gracieux  ôc  rémunéraroires  ,  purs  &: 
conventionnels  ,    momencanés    <Sc     perpétuels  , 


cliiriir2:iens  &  e^^'Ç^ns  chiruraiens  r^es  vailleaux  &:  bâri- 
mens  de  roi  ;  &  même  tous  les  chirurgien?  «:  garçons 
ch.rurgiens  des  vailTeaux  maichan^s  ,  corfaires  &  aurres 
bâti  mens ,  feroient  mis  en  liberté  ,  fans  être  regardés 
comme  Prifonniers  :  les  Chirurgiens  des  troupes  de  U 
rr.arine  royale  ,  des  troupes  de  terre  ,  fervant  comme 
troupes  de  rrarine  ,  ou  des  forces  de  terre  ne  fetvanc 
point  à  bord  des  vaiireaux  ,  pris  en  mer  fur  des  vaifTcaux 
de  roi  ou  autres  bâcîmens  ,  feront  à  l'avenir  ,  ainiî  que 
leur?  garçons  chiru'-qiens  ,  compris  dans  la  même  coiiven- 
tien  ,  &  mis  immtdiatcment  en  liberté.  li  clt  pareiiiemenc 
agréé  que  la  même  convention  fera  obfcrvée  à  i'cgard 
de<;  fecréraires  de  tous  les  amiraux  ,  commis  de  tous  les 
capiraines  ,  &  ch;ipe'ains  ou  miniftrcs  dcfdits  vai^feaux 
&:  bâtiracns  :  &  comme  il  n'y  a  point  dans  la  marine 
françoi(€  ,  de  oualirés  qui  correspondent  cxadement  à  celle 
des  Purfers  de  la  marine  ang!oi(e  ,  îes  premiers  commis 
des  munitionnaircs  feront  regardés  comme  équivalcns  en 
échange. 

7.  Tous  les  clficiers  &:  autres  Prifonniers  pris  fur  de$ 
navires  marchands  .  corfîiies  ou  autres  bâcimens  n'étant 
fomt  vaificaux  de  roi,  feront  échangés  comme  il  fuie  : 

Savoir: 

ANGLO  IS. 


FRA.NÇO  iS. 

Caf  itsines. 

'^  ^ 

Seconds  capitaines. 
Lieutenans. 

^ 

Maîrres. 
Aîdes-mâîtrcs. 
Pilotes. 
Enfeignes. 

« 


Capitaines. 
Lieurcnans  ou  mates. 
Capitaines    ou   lieut.mans 

des  troupes  de  marine. 
Maîtres  de  prifes. 
Pilotes  &  midshir-mcn. 


Deux  lieutenans  ou  mates  feront  alloués  pour  chaque 
centaine  d'hommes. 

Tous  les  autre?  ,  de  toute  dénomirarion  ,  appartenans 
auxdirs  navires  marchands  ,  corfaires  ou  autres  bàtimcns. 


?5®  P  R  I  V  I  L  É  G  E, 

affirmatifs  ôc   négatifs  ,   motu  proprio    aut  fuper 
injlantiam  ;  ceux  qui  font  exprimés  dans  le  droit 


n'étant  point  vaifTeaux  de  roi ,  feront  échar>gés  fans  diftinc- 
non,  hotrme  pour  homme. 

8,  Le  nombre  de  fîmples  matelots  à  donner  en  échange  » 
comme  un  équivalent  pour  Icfdits  officiers  &  autres  pris 
fur  lefdics  navires  marchands,  corraires&  autres  bâtimens  , 
n'étant  point  vailleaux  de  roi,  contre  lefquels  l'une  ou  l'autre 
nation  n'auroit  point  de  Prifonnicrs  d'une  qualité  carrefpoa- 
dante  à  échanger ,  fera  fixé  à 

Nommet» 

Frarifois.  Capitaines -i 

Jlnglols.  Capitaines. S      ^' 

F,  Seconds  capitaines  ou  lieutenans.    .     ,     . 

^.  Lieutenans   oi^T mates ,     . 

F.  Maîtres 

A.  Capitaines  &  lieutenans  des  troupes  de  ma- 
rine.  

F.  Seconds  maîtres. 

A.  Maîtres  de  prifes 

F.  Pilotes  &  enfcignes 

■A.  Pilotes  &  mldsliipmen.    ..,,.. 

9.  Les  fommes  à  payer  en  forme  de  rançons  pour  les 
uns  ou  les  autres  des  officiers  defdits  navires  marchands, 
corfaires  ou  autres  bâtimcns  n'étant  point  vailfeaux  de  roi^ 
pour  lefquels  il  n'y  auroit  point ,  de  part  ou  d'autre  ,  d'offi- 
ciers de  même  grade  ,  ou  de  (impies  matelots  à  donner  en 
échange  ,  ainfî  qu'il  a  été  ftipulé  par  les  articles  immédia- 
tement précédcns  ,  feront  fixées  à 

Liv.  fierling, 

François.  Capitaines 

Anglois.  Capitaines.      .,..,.. 


\ 
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&:  ceux  qui  n'y    font  point  exprimés  ,'  ceux   qui 
regardent  le  for  inicrieur ,  ôc  ceux  qui  regardent 


F,  Seconds  capitaines   &  lieutcnans.     .     .   ^. 

Jt.  Lieutcnans  &  mates 

F.  Mairr.s 

A.  Capiraincs  &  lieutcnans  des  troupes  de 

mariûe ,     • 

i*.   Seconds  maîcres 

A.  Maîtres  de  priTe*; 

F.  Pilotes  &:  enfeipinés 

A.  Pilotes  &    midshipmtn 

F.  Se  A.    Marelots    &    autres    confidérés 

cciurne  fimples  matelots i. 

10.  L'échange  des  capitaines  &  autres  défaits  navire? 
marchands  ,  corfaires  &  autres  bJi:imens  ,  fera  confomrr.é 
fclon  l'ancienneté  de  la  date  de  leur  priie ,  autant  que  les 
circonl^ances  le  permettront. 

11.  Tous  les  paffagers  n'étant  point  au  fervice  déterre 
ou  de  mer  ,  n'importe  fur  quel  bâtirr.ent  ils  auront  été 
pris  ,  ne  feront  point  regatdés  comme  Pri-onniers  ,  mais 
ils  Icront  mis  en  liberté  de  retourner  chez  eux ,  fans  être 
por:éî  dans  le  compte  des  échanges,  aufil-îo:  qu'ils  auronc 
prouvé  par  dîs  certificats  tuthenrieues  qu  îIs  font  réel- 
lement dans  le  cas  de  l'exception.  Toutes  les  femmes  ,'  cn- 
fans,  domeiliques  ^  au  dcifous  de  douze  an<;  ,  ne  feronc 
ni  regardés  comme  Prifonniers  ,  ni  portés  fur  le  compte. 
des  échanges  j  mais  céanmoins  il  leur  fera  paiTé  ,  lorlqu'ils 
en  auront  befoin ,  une  fubdftance  en  argent,  de  la  valeur 
de  lîx  deniers  Iterling  par  jour  à  chacun  ,  ou  en  vivres 
pour  lefdits  domeftivijues  en  prifon  ,,  nifqu'a  ce  qu'ils  foienc 
mis  en  état  de  partir  :  îefditesfe mirées  auront  la  liberté 
de  prendre  un  parent  ou  un  ami  pour  les  accompagner 
dans  leur  pays  5  &  fi  ce  parent  ou  ami  appartient  au 
fervice  de  terre  ou  de  mer  ^  il  fera  porté  fur  le  cor^ipre  des 
échanges. 

II. 'Les  valets  de  chambre  &;  laquais  des  ofHciers^  des 
vallfcaui  de  guerre  ,  depuis  le  plus  haut  graJe  iuiquà 
celui  de  lieutenar.:  Se  d'enfcigae ,  incluâvenaent ,  dss  onl- 
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le  for  extérieur ,  le    bien   cominuii    ou  ie    bien 
particulier. 


ciers  des  troupes  de  la  marine  royale  ,  &  des  officiers 
des  forces  ce  terre  ,  pris  en  mer  ,  jurcju'aux  capitaines 
iiiciufîveinenrj  des  capitaines  de  vailFe  ux  inarcbands  &  des 
corfdires ,  donc  l'équipage  ne  fera  pas  au  defTous  de  cin-  -' 
«laa.ice  nommes  ,  (cronc  mis  en  liberté  avec  leurs  maicres; 
mais  ils  ^croiK  poités  fur  le  cornpte  des  échanges  ,  ôc  comptés 
comme  fimpîes  matelots.  Les  valets  de  chambre  &  laqmais 
des  *)aiTagers  des  deux  'exe<;  feront  mis  eu  liberté  avecleurs 
maures  &  maî'.relTes  ,  fans  être  portés  fur  le  compte  des 
échange?. 

13.  Toutes  perC>nnes  ,  n'importe  de  quelle  dénomination 
ce  p.-îrt  ou  d'autre  ,  qui  auront  fait  naufrage  ,  fur  quelque 
vailfcau  ou  bâtiment  que  ce  pudfe  être  ,  a  moins  qfie  cène 
foit  en  voulant  prenire  terre  ,  ou  en  protégeant  quelque 
déprédation  fur  les  c6tc^  ou  dans  les  iles  de  !'un  ou  l'autre 
des  deux  royaumes,  feront  immédiatement  mifes  en  Hberté; 
^  OR  leur  fournira  les  moyens  de  retourner  dans  leurs  pays 
refpe'ftifs,  ainfî  que  des  vêtemcns  ,  fî  elles  en  ont  bcfoin, 
auiTi  ;ôt  ou.'  la  htuatîon  dclJires  perfonnes  fera  connue  , 
&  qa'on  aura  pu  prendre  les  mefures  convenables  pour  cet 
elret. 

14.  T  ms  les  Prifonniers  qui  ort  été  ou  feront  échangés 
avant  que  te  préfent  car  cl  aie  heu,  foit  pS'  préféience  , 
on  par  des  ech^ng^s  particuliers  ,  feront  portés  fur  le  compre 
ginéral  des  échanges;  Si.  il  fera  réciproquement  fourni ,  de 
part  &  d'-mrre  ,  des  liftes  exaclcs  de  leurs  noms  ,  avec  les 
pièces  juftiHcatives  de  leur  échange. 

j^.  Foi  fera  ajoutée  au  compte  dc«  échanges  de  tous  les 
Prifonniers  déHvrcs  aux  confuls  refpedifs  des  deux  nations, 
confofmémf'n:  à  f  accord  actuellement  fubfiftant  entre  les 
d'  ux  couronnes  ;  les  rangs  Si.  ranç'^ns  feront  rég'és  con- 
formément à  ce  qui  a  été  convenu  à  cet  égard  dans 
le  présent  cirtel;  :<  les  p.ières  juflifîcatives  originales, 
ou  copies  authentiqiîes  d'icelies  ,  feront  mutuellement 
envoyées. 

16.  A  l'î'gard  des  officiers  de  marine  ,  officiers  des 
troupes  de  terre,  fervant  comme  troupes  de  marine,  offi- 
ciers des  forces  de   tsrie ,  pris  en  mer ,  ne  fervant  point 
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Le  Privilège    écrit    cft  celui  que   l'of)   ju^l  fie 
par  un  ade  authentique  que  Ton  prodiiu  j    celui 


fur  les  vaifTeaux  ,  airlî  que  le?  fiinp'es  foldars  defiites 
troupes  de  maiine  &  foi  ces  Je  tent  j  afin  d'évirer  l'em- 
barras c|ui  ré'.ui  eroi:  ce  la  difcullion  mi:  uiieuîe  des  dilfc- 
rcns  grades  compares  les  uus  aux  aurres,  &  de^  variations 
cjui  peuvent  fe  trouver  encic  !c«i  erabnirvinirns  lepcdifs  des 
deux  uanoris  i  &  'afin  cjue  les  échanges  defdits  ofïicicrs  6c 
des  foldats  des  rroiires"&  ft^rces  ce  -erre  pu;i]e;.t  etiC 
rcgîés  avec  la  plus  e^ande  facilité  ,  ils  feror.t  échangés  de 
la  même  manière  xjui  a  été  arréiée  a  l'égard  des  cffiçiers 
&  matelots  des  deut  marines  ,  hcmme  pour  homme,  felua 
leurs  ran^ç  &  qiialites  dans  le  fervicc  auquel  ils  appar- 
tienrent  aciueiîcmcrt  ,  eu  pour  un  cer.am  ncfinDre  de 
fîmples  folda.s  ,  comme  un  év|uivalcr.c  ,  eu  p  ur  cettair.es 
fommes  en  forme  de  rançoas  ,  ainfi  cju'ii  cil  ci -après 
fpécifié. 

17.  Tous  les  officiers  bueveté<:  ,  dc'fîgnés  dans  Tarricfc 
précéJenc ,  depuis  tes  grades  luçéiieurs  ,  lans  sucure  dif- 
tinction  de  premier,  fécond  lieurcnanc,  &;c.  ju-o^uaux  en- 
feignes  inclufîvcmcnt  ,  feront  échangé-:  ,  homnie  pour 
homme  ,  contre  des  officiers  de  mêmes  gra':^cs  ,  U  dénom- 
més de  même  par  leurs  brevets  ;  tous  les  officiers  non 
brevetés  ,  jufquaux  caporaux  incîuhvcmeiit ,  hv.în.me  pour 
homme  ,  félon  leurs  grades  eu  déncminari'^ns  j  &  rous  les 
autres  officiers  non  brevetés  &  fîmples  -Cvlà^i*:,  ,  n'i.-.  porte 
de  cjuelle  dénomi:ia-ion  ,  feront  échargcs  fans  diftindlion  , 
homme  pour  hornme  :  &  au  défaut  d'hommes  de  cette 
dcrniè:e  claiTe  dc^dits  cor-^s  de  part  ou  d'autre  ,  les  amples 
matelots,  ou  ceux  C' nfîdércs  comme  tcl^ ,  des  vaineaux 
de  roi ,  vaiiT^^aux  marchands  ,  cor: aires  ou  autres  batimens, 
feront  regardés  £:  échanges  comme  éi^aux. 

18.  Le  nombre  d  hommes  à  donner  comme  un  équiva- 
lent pour  les  fuî"di:s  ctficiers  brevetés  &  non  brev^é<: ,  pour 
lefqueis  il  n'y  auroit  point ,  de  parc  ou  d'autre  j  d'omcicis 
correfpondans  à  échanger,  fera  fixé  à 


Hommes. 


JFrcnçoîs.  Maréchal  de  France 


Anglois.  Capitaine  général  ou  fieUmarskal    .     .  T 


6q. 
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qui  n*efl:  pas  écrit ,  a  été  accordé  de  vive  voix  ^ 

ou  a  été  prefcrit  par  la  coutume.  Régulièrement 


Hommes, 
A,    Général 40. 

F.     Lieutenant  général -> 

A.    Lieutenant  généra! ^,     .     .     .f    *'    ' 

F.     Maréchal  de  camp O      ■ 


A.    Major  général 

F. 

A. 

F.} 


F.    Brigadier   des   armées. .-^ 

A.    Brigadier  général »î    ^^ 


A. 


Colonels.    ...     ; .     ,1    ti 


.  Lieutenans  -  colonels.     .     .     .     ,     .     •     .1    10 


^•f  Majors ' l  8 

■y  1  Capitaines ....'.     •     '\  ^ 

■V' j.  Lieutenans  fans   diftindion .1  4 

•^*  ?^  Enfeignes  fans  diftindioii.   .     .     .     .     .     .1  3 

\  Officiers  non  Brevetés,  jufqu'aux  caporaux? 
•^'        inclufivemenr .3 

19.  Les  fommes  à  payer  en  forme  de  rançons  pour  les 
officiers  &  autres ,  contre  lefquels  il  n'y  auroit  point ,  de 
part  ou  d'autre,  d'officiers  ou  de  fimples  foldàts  à  échanger, 
comme  il  a  été  ftipulé  dans  les  articles  précédens ,  feront 
fixées  à 

Liv.fierling* 

François.  Maréchal  de  France -^ 

Anglois.  Ca^itaim  général  ou  Jïe/dmarshai.  A 

A.    Général 4^' 

F.    Lieutenant  général ^ 

A.  Lieutenant  général •>         ^  * 
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le  Privilège  non  écrit    ne  peut  fervir  qu'au   foc 
intérieur  de  la  confci^nce  ,  h  ion  ne  prouve  au 


i^.    Maréchal  de  camp ,     .^     'V.jtcr..ng. 

^.   Major  général .'!.'.' 5" 


lO, 


F.    Brigadier  des  armées , 

•A.  Brigadier   général.     .     .     .     !     .            5  '^* 

F,  •     '     ■  . 

^^^  Colonels ?  ,,, 

^'j  Licutenans  -  colonels l  ic, 

À}  ^^'o^s- ->,  g^ 


^  r  Capitaines '>  ^^ 

ion I  4, 


^  I  Lieurenans  fans  diflindi—  ^ 


_^' J- Enfeigncs  fans  difunaion r  ^. 

^.  I  Oiicicrs  brevetés   jafqu'aux   caporaux? 

-«.-^      includvement.      .  >'  "• 

F  -)  -.•... 

^  j-  Simples  foldats.       ; ~>  ^^ 

10.  Tous  lefdits  officiers  de  marine,  officiels  des  trouves 
de  terre,  fervant  comme  rroupes  de  marine  ,  &  des  forc-<; 
^c  terre  ,  pris  en  mer  ,  ne  fervant  pas  fur  les  vailleauï  qui 
Ion:  adaeiicmenr  Prifonnicis  ^ur  leur  parole,  3c  tous  les 
kmples  (oidâts  dcfdits  corps ,  fcron-  irarnsdiaccment  échan- 
gés félon  ces  conventions  ,  S:  autant  que  les  circonflances 
je  permettront,  de  préférence  a  tous  les  officiers  ou  ma- 
telots des  vailfeaux  marchands ,  corfaires  ou  autres  bacim.ens 
n'étant  point  vailTeaujc  de  roi  ;  &  tous  Icfdits  officie-"  de 
manne  ,  officiers  des  troupes  de  terre  ,  fervant  comme 
troupes  de  marine,  &  des  forces  de  terre,  pris  en  mer 
ne  fervant  point  à  bord  des  vailTeaux  ,  jufqnaui'  enfeicrp4 
incîufivement  ,  auront  à  Tavenir  la  permiffion  de  lî?nc- 
leur  parole  d'honneur  de  ne  point  fervir  qu'ils  n'aicnc^'cté 
«changés  .  &  de  reroumer  chez  eux  jufqu'à  ce  nue'  ieu~ 
«ciiange  puifTe  êv.c  confommé  ;  U  auain  6s  officias  ^l^ 
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moins  par  écrit   la   coiicwme  fur  laquelle  il   eft 
/onde. 


férieurs  aux  enfeignes  n'aura  à  l'avenir  la  pefmiflion  de 
donner  fa  parole  de  ne  point  îèrvir  qu'il  n'aie  été  échangé  i 
&  tous  le^-iits  officiers  inFéiieurs  aux  enfeignes,  qui  au- 
ront écé  élirgis  par  préférence  ,  feront  portés  fur  le  compt<;' 
général  des  échanges  ,  6c  regardés  comme  hbres  de  rentrer 
au  fervice. 

II.  Il  fera  exprelTément  défendu,  &  l'on  ne  foufîrira 
en  aucune  manière,  que  cjui  que  ce  loic  emploie  les  in- 
trigues ,  la  féduclion  ou  la  f jrce  ,  pour  engager  ou  con- 
traindre aucun  des  Prifonniers  ,  de  part  ou  d'autre  ,  à 
changer  de  religion  ,  ou  à  violer  la  fidélité  qu'il  doit  a  fon 
roi  &  à  '  fon  pays,  en  entrant  au  fervice  de  la  puiiTance 
dans  les  domaines  de  laquelle  il  peut  écre  Prifonnier. 

11.  Tous  les  P-ilbnnicrs  pris  en  Amérique  ou  cou:e 
autre  partie  du  monde  ,  &  con  -luits  dans  les  domaines  de 
Tune  ou  de  l'autre  pui/fance  en  Europe  ,  jouiront  des  avan- 
tages du  préfent  accord  ;  &  ii  fera  lai  (Té  à  la  bonne  foi  des 
deux  nations  d*arran?,er,  confiu-ménient  au  règlement  qu'il 
cop.tienc ,  les  échanges  q-ai  peuvent  avoir  été  confomaiés 
en  vertu  de  queique  carcel  déjà  arrêté  entre-  ie  gouverneur 
de  Mifiorque  ,  &  toutes  perfonnes  à  ce  dûment  autorifée^ 
par  ia  France  ,  à  l'égard  des  Prifonniers  conduits  dans  cç.iic 
île  &  dans  les  portî  François  de  la  Méditerranée  ,-  &  pour 
lever  toutes  difficultés  relativement  auxdits  Prifonniers , 
dont  l'échange  doit  être  confommé  dans  ietdits  ports  de  la 
Méditerranée  ,  il  fe'a  donné  les  ordres  convenables  ,  auffi- 
tôc  qu'il  fera  podible  ,  après  la  Vatiiicarion  du  préfent 
cartel  ,  Si^n  qu  ils  foient  réciproquement  mis  en  liberté  & 
cchap.gés  de  .emps  a  ancres  ,  fans  égard  pour  leur  nombre 
ou  leurs  qualités  5  &  les  air,cns  &  commiifaires  refpeitifi 
des  deux  nations  feront  pa^Ter  les  certificats  néccliaires  , 
pour  que  \a.  balance  '  du  compre  général  des  échanges 
puiiîe  écre  dûment  réglée  entre  nous'. 

Tranfport  des  Prifonniers. 

15.  Il  a  été  convenu  que  ,  pour  efFcétuer  le  prefeni 
échange  des  Prifonniers   rcfpcv:tifs ,  il   fera   employé  des 

Le 


PRIVILÈGE.  557 

Le   Privilège  réel  eft  celui  cjui  elt   accordé  â 

quelque  lieu  ,  digniré  ,  ofiice  ,  monailcre  ,  églife. 


bâcimcns  des  deux  nations  ;  c'eft-à-dire  des  bâcimens 
anglois  pour  le  tranfpcrt  des  Pri'oiiniers  françois  ,  Se  des 
bâcimens  trançois  peur  le  tranfporc  des  Prilonniers  an- 
glois  j  mais  afin  àz  rendre  les  frais  de  franfport  le  moins 
onéreux  qu'il  fera  pollible  pour  chaque  nation,  il  cfl:  con- 
venu que  les  bati.Tiens  de  chacune  ,  emp!:yés  comiTîc  bâ- 
timens  parlementaires  pour  trai.lporier  les  fujer*.  de  l'autre, 
remporceronc  de  mêmç  en  .retour ,  a  chafjue  voyage,  au- 
tanc  que  les  circonltances  le  permettront  ,  les  iujets  de 
leur  propre  nation. 

14.  Comme  le  nombre  des  Prilonniers  des  nations  ref- 
pedivcs  j  aduellcmcnt  en  France  &  en  Angleterre ,  eft  affe* 
confidérable  pour  que  les  deux  nations  occupent  des  bâ- 
cimcns a  ce  fervice  en  même  temps  ,  clle<:  y  en  cmploie- 
rcnc  toutes  les  deux,  jufqu'à  ce  que,  de-  part  ou  d'autre, 
le  nombre  des  Prifonniers  foit  alfez  diminue  pour  ne  pas 
mériter  l'envoi  d'un  bâdmenc  pailenentaire  particulier  ; 
l'une  ou  l'autre  nation  devra  à  l'avenir  employer  rcfpedi- 
vement  leidics  bàtimcns  ,  à  mefure  qu'elle  aura  un  nombre 
fufîîlant  des  fujets  de  l'autre  p<^ur  compléter  un  charf^c- 
mcnt  ;  &  chaque  bâtiment  parlementaire  tranfporcera , 
lorfque  les  circonltances  le  permettront  ,  aurant  de  Pri- 
fonniers  qu'il  pourra  convenablement  en  contenir. 

1^.  Il  fera  donné  avis,  un  mois  d'avance,  à  compter 
«le  la  date  des  lettres  refpedives  a  Verfailles  &  a  Londres, 
de  l'intention  où  l'on  fera  d'envoyer  quelque  bâtiment 
parlementaire  ,  du  nombre  de.s  Prifonniers  qu'on  fe  propo- 
lera  de  faire  palfer  ,  airfi  que  du  pctz  pour  lequel  le 
bâtiment  devra  faire  voile  ,  afin  que  chaque  cation  pui/fc 
faire  ,  de  Ton  côté  ,  tous  les  efFctfts  convenables  pmr 
ralFembler  un  nombre  équivalent  des  fujrt*:  de  l'autre  8c 
les  renvoyer  en  rerour ,  tant  que  Ic^  circondance";  pourront 
le  perm^^ttre  ,  Se  afin  que  le  vaiiTeau  parlementaire  ne  foie 
retenu  que  le  moins  de  temps  qu'il  fera  pollibie  après  !'on 
'arrivée. 

i5.  Chaque  nation  fixera  îe«  ports  les  plus  convenables 
pour  rembarquement  .V  !e  débaïqucmcnt  à^s  Piitounicrs, 
en  évitant  avec  une  accention  particulière  l'inconvénicnc 
Tom^  XLFllI.  Y 
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ordre  5   ou  à    quelques  perfonnes   en   conficîérâ- 
tioii  de  ces  chu  es  j  le  perfocnei  au  contraire  eft 


-des  longues  ma'-ches  de  ces  Prir^nniers  ,  des  lieux  de  leur 
détention  aux  ports  d'embarqueinent  ;  8c  l'on  fcr^a  lelpec- 
tivemtnt  des  ciîorts  pour  raflembler  un  nombre  fuftîfanî: 
de  Prilbnnitrs  ,  ^&  les  faire  palier  en  retour  fur  chaque 
bâtiment  pariemencairc  ;  mais,  en  certain  cas ,  on  renoncera 
à  ce  parti,  pour  épargner  aux  Prilonniers  de  trop  longues 
marches  des  environs  d'un  port  à  un  autre  plus  éloigné  : 
dans  tous  les  cas  .  la  ditference  que  le  défaut  de  Prilon- 
niers à  renvoyer  de  part  ou  d'autre  en  retour,  pourra 
quelquefois  occa{î.)nner  dans  les  frais  de  tranfport  ,  en 
.faveur  on  au  détr-ment  de  Tune  ou  de  l'autre  nation , 
fera  regardée  comme  un  inconvénient  inévitable  du  fervice. 

17.  La  défign.-^t  on  des  ports  où  les  vaifîeaux  de  cartel 
auront  ordre  de  débarquer  refptdivement  leurs  Prifonniers, 
fêta  iailfée  à  la  décifîcn  de  la  puilîance  dans  les  états  de 
laquelle  ils  devront  être  di. barques  ;  &  s'il  devcnoit  né- 
ceiriire  de  faire  quelque  addition  ou  changement  aux  ports 
partKuliérement  énoncés  dans  le  préfcnt  carte!  ,  ces  addi- 
tions ou  chaogemens  feront  obfervés  comme  s'ils  étoicnt 
inférés  d^ijns  les  préfentes. 

i8.  Les  Prilonniers  anglois  renvoyés  des  ports  de  France 
fur  des  bâtiïntns  françols ,  feront  envoyés  feulement  dans 
les  ports  de  Douvres  ,  Pool  &  Falmouth  ,  ou  tels  autres 
qui  pr.urroient  être  défigncs  par  la  fuite. 

19.  Les  Prifonniers  françois  renvoyés  des  ports  d'Angle- 
terre ou  d'Irlande  fur  des  vailieaux  anglois  ,  feront  en- 
voyés feulement  dans  les  porcs  de  Morlaix  ,  de  Saint- 
Maîo  ,  du  Havre  &  de  Calais,  ou  tels  aucresqui  pourroient 
être  dé  (ignés  par  la  fuite. 

50.  L-  prix  par  tête  pour  'e  tranfport  defdits  Prifonniers, 
fera  fixé  félon  la  table  fui  vante  ;  &  h  quelque  change- 
ment devcnoit  nécelfaire  de  part  ou  d'autre  ,  relativement 
auxdics  ports  de  débarquement,  le  changement  du  prix,  s'il 
eft  nécelfaire  ,  fe  fera  à  l'amiable  ,  5c  la  convention  fera 
obfervée  comme  fi  elle  étoit  inférée  dans  les  préfentes. 

DeDouvre.àCaUis \  6  fous  flerL 

De  Calais  a  Douvres j      •'       ^ 
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oecordé  a  une  perfonne  en  confidération  d'elle- 
même  ;  en  force  que   comme  le  Privilège  réel 


De  tous  autres  ports  d'Angleterre  dans  la 
Manche ,  dans  les  ports  François  dans  la 
Manche ,   marqués  pour    le  débarquement 

^    des  Prifonnicrs  frarçnis  ;  &  vùd  verfj ,  dz 

tous  autres  ports  de  France  dans  !n  Manche,   )^«/  ^  ^-Z» 
à   l'un  des  ports   cjuelconques   d'Angleterre 
dans  la  Manche  ,  njarqués  pour  le  dcbar- 
quemcnt  des   Prifonnicrs  anglois.     .     .     . 

Des  ports  quelconques  de  la  Grande-Bretagne 
ou  d'Irlande  ,  aux  ports  de  France  hors^de 
la  Manche  ,  marques  pour  le  débarquement  . 
des  Prilonpiers  français  ;  &  vice  verfà ,  des  >  i  guincc 
ports  de  France  hors  de  la  Manche  ,  aux 
ports  Anglois  marqués  pour  le  débarquement 
des  Pdfonniers  Anglois.     .     .     , 

31.  Les  4aiiTcaux  parlementaires  de  chaque  narioiî 
feront  munis  ,  s'il  eft  nccelîaire ,  de  pa^Teports  dans'  'a 
forme  ufitce  chez  chaque  nation  ,  &  lefdits  vaisfeaux 
pvirccront  pavillon  de  trêve  5  il  ne  pourra  être  char(?é  à 
bord  aucune  marchandife  ,  ni  autres  chofcs  que  les^ro- 
vifîons  nécelfaires  pour  la  fubfiftance  de  l'équipante  8C 
des  Prifonnicrs  5  &  nul  bâtiment  parleraentaire  anglois  ne 
fera  envoyé  avec  des  Prifonnicrs  François  ,  de  Douvres  à 
Calau  i  de  même  que  nul  bârimen:  parlementaire  Fran- 
çois avec  des  Prifonnicrs  anglois ,  de  Calais  à  Douvres  , 
avec  moins  de  quarante  Prifonniers  ,  à  moins  qu'on  nV 
ait  confenti  d'avance. 

^    31.  Les  Piifoliniers  feront  bien  traités  de  part  &  d'autre 
à  bord  des  vailFeaux  de  tranfport  pendant  leur  travertée 
&  il  leur  fera  fourni  chaque  jour:*  ' 
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ne  finit  qu'avec  la  chofe  à  laquelle   il  eft  atta» 
ché ,   le  Privilège  perfonnel  finie  avec  la  perfonne 
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Sur  les  vailTeaux  Fran- 

çois. 

Excepté   entre    Douvres    &  Calais  ,  où   l'on  paffera  à 
chaque  Prifonnier  des  deux  nations ,  au  lieu  de  viande  , 

Beurre ^.  onces 

ou 
Iromage ^• 

la  table  de  la  ration  fera  affichée  aux  mâts  des  bâd- 
fncns  parlementaires. 

2  II  fera  donné  aux  maîtres  des  bâtimens  parlemen- 
taires ,  des  liflcs  des  PriCjnniers  embarqués,  fignées  par 
les  ccmmiiîaires  de  la  marine  en  Prance  ,  &  par  les 
acens  pour  les  Prifonniers  en  Angleterre  ,  refpedivement  ; 
letqiieîîes  liftes  ieronc  rcmifes  aux  agens  &c  commiflaires 
refpeai^s ,  dans  les  ports  pour  lefcuels  les  vaifieaux  de- 
vront faire  voile  ,  eu  aux  agens  ,  commilTaires  ou  con- 
fu's  ou  ,  au  défaut  defdits  agens  ,  commifîaires  ou  con- 
fuis  '  aux  principaux  magiftrats ,  dans  les  ports  ou  ils 
pourrciem  arriver  ,  dans  le  cas  oii  quelques  -  uns  defdits 
bâtimens  feroient  pouffes,  parle  mauvais  temps  dans  tous 
autres  ports  que  ceux  pour  lefquels  ils  feront  dedines  5  8c 
Icfûites  liftes  feront  regardées  comme  des  titres  tuftiLan» 
«our  chaque  nation ,  pour  obtenir  de  l'autre  un  nombre 
de  Prifonniers  égal  a  celui  qui  y  fera  contenu. 

?4.  Il  fera  arrêté  tous  les  trois  mois  des  comptes 
d'échanges ,  conformément  aux  réglcmcns  ci-dcllus  ,  &  la 
balance  fera  payée  en  ar2;ent  à  celle  des  deux  nations  a 
kqucUs  elle  Ce  trouvera  due  s  lorfcjuclic  fc  trouvera  ea 
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a  qui  î!  a  cré  accordé.  On  peut  renoncer  a  celui- 
ci  ,  ô:  non  à  l'autre. 

Vn  Privilège  eft  odieux  quand  le  tiers  en 
fouffre  ,  comme  de  ne  poinc  payer  la  dixme  ; 
il  eil  Favorable  ,  quand  le  tiers  n'en  fouffre 
point ,  comme  le  Privilège  d'entendre  la  meffe 
pendant  un  temps  dinierdit.  Régulièrement  les 
Privilèges  font  cenfès  défavorables,  &,  comme  tels-, 
on  doic  toujours  les  interpréter  rigourcufemenr. 

On  appelle  Privilège  gratuit  ou  gracieux  > 
Prjvilegium  gratiofum  ^  celui  qui  efi:  accordé  gra- 
tuitement ,  non  habita  rano-ie  mcritcrum.  Le 
rcrtiunèratoire   efl   celui  qui   eft  accordé    raùcn: 


faveur  de  la  France  ,  el!c  fera  payée  à  Paris  par  uns 
perfcnne  employée  par  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  j  & 
c^uand  elle  fe  trouvera  en  faveur  de  l'Angleterre  ,  e'Ie 
lera  acquittée  à  Lonur^s  par  une  pcrfonnc  employée  par 
fa  majené  très-  chrétienne,  au  taux  le  plus  cxad  du 
change  courant.  La  balance  des  frais  de  rranfpor:  fera 
arrêtée  &  payée  de  la  iDcme  manière  &:  au  même  tauT. 

35.  S'il  s'élevoic  Quelques  difFicuItés  relativement  à  la 
préfenre  convention  »  elles  feront  conciliées  à  l'amiable  j 
&  ce  qui  aura  été  déceiminé  à  cet  égard  ,  fera  ccnlîacré 
&  obfcrvé  comme  s'il  étoic  inféré  dans  les  préfentes. 

3^.  Et  pour  accélérer  l'exécution  du  préfent  cartel  ,  lui 
donner  toute  fa  force  ,  &  le  faire  obfciver  d'une  m.mière 
inviolable  ,  nous  l'avons  fî^né  &  y  avons  arpofé  nos 
fccaux  ,  le  déclarant  de  la  même  force  &  validité  que  s'il 
eût  été  fgnc  par  nos  fcuver^ins  refpedifs  ;  les  doubles 
devant  être  échanges  entre  nous  dans  le  terme  de  trois 
femaincs ,  ou  plus  tôt  s'il  c?z  pcffible  ,  a  comprer  eu  jour 
où  il  aura  été  fîgné. 

Fait  à  Verfaiiles  le  ii  mars  1780.    Signé ,  le  Hoc. 

Et  à  Londres,  le  iS  des  mêmes  mois  &  an.  Et  Signé  ^ 
Jn.   Bell  ,  ^"aller    Farqfkarson  ,  Vin.   Corbett  , 

KOBSRT  LULHAH.. 
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meritorum  Jlvc  ipjius  Privilegiati  _,  Jïve  allorum. 
Les  religieux  prérendent  que  tous  leurs  Privi- 
lèges font  réniunéracoires  ^  ils  difent  même  que 
leur  étant  accordés  par  le  pape  ,  qui  a  toute 
puiiïance,  ils  ne  tout  tort  à  perionne  :  Cum  papa 
nuUius  Utïtiam  Udiî,  D'où  ils  concluent ,  qu'on 
doit  les  interpréter  favorablement.  Mais  cette. 
CQn{k,i\\x^\-\ZQ,  eft  contraire  à  la  jurifpcudence  éta- 
blie &  rappelée  au   mot  Exemption. 

Le  Privilège  ed  conventionnel  ou  même  con- 
ditionnel j  quand  il  ell  intervenu  quelque  pacte 
dans  fa  conceiTion  ;  &  il  eft  pur  &  fimple  , 
quand  il  a  été  accordé  abiolument  fans  pacle  ni 
condition. 

Le  Privilège  eil  perpétuel  ,  quand  il  eft  ac- 
cordé fans  limitation  de  temps  ,  ou  qu'il  eft  atta- 
ché a  une  chofe  qui  de  fa  nature  eft  perpétuelle  , 
comme  à  un  monafcère  :  il  eft  temporel  &  mo- 
rnencané  ,  quand  il  eft  perfonnel  ,  ou  qu'il  eft 
accordé  fous  quelque  condition  dont  l'accom- 
plilTement  doit  le  rendre  inutile. 

Le  Privilège  aiîirmacif  eft  celui  qui  donne  la 
faculté  de  faire  quelque  chofe  \  il  eft  négatif, 
quand  il  accorde  la  permiiîion  de  ne  point  faire 
quelque  chofe  ;  il  eft  accordé  fur  Tinfrance  , 
quand  le  privilégié  l'a  demandé  ,  &  motu  proprio  ^ 
quand  il  n'a  fait  aucune  demande. 

Le  Privilège  qu'exprime  le  droit  ,  eft  celui 
qui  eft  renfermé  dans  quelque  canon  du  droit 
ancien  &  nouveau  ;  ceuxque  rei^fermenr  des  bulles 
&  autres  écrits  particuliers  ,  font  à(ts  Privilèges 
qu'on  appelle  extra  jus  ïnfcna. 

Le  Privilège  qui  regarde  le  bien  commun  eft 
tel,  qu'une  communauté  de  perfonnes  en  reçoit 
un  avantage   prochain  ,  comme  le   Privilège   du 
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canon  ,  fi  quis  fuadente  Le  Privilège  qui  n'a 
que  i'intérêt  du  privilégié  pour  objet  ,  ne  peut 
regarder  le  public  qu'eu  ce  qu'il  lai  imporre  que 
les  Privilèges  foienc  accordés  aux  perionnes  qui  les 
mcrirent  ou  qui  en   oncbefoin. 

Quant  aux  Privilèges  qui  regardeiu  le  for 
intérieur  ,  ils  ne  peuvent  fervir  au  for  extérieur. 

C'eft  à  celui  qui  allègue  un  Privilège  à  le 
prouver. 

Les  Privilèges  ne  s'étendent  poifit  par  inrer- 
prétarion  d'une  perfonue  à  une  autre  ,  ni  d'une 
choie  à  une  autre  ,    ni   d'un   cas  à   un  autre. 

Les  ecclcliaftiques  &  communaiirés  récuiières 
&:  réi^ulières  du  royaume  ne  peuvirni:  jjuir  d'au- 
cun Privilège  ou  exemption  ,  qu'autant  qu  ils  leur 
ont  été  accordés  exprelfément  par  nos  rois.  Ainfi 
il  feroit  inutile  de  recourir,  aux  Privilèges  & 
exemptions  accordées  aux  eccîétiaftioues,  (oit  paç 
Jes  papes  ou  les  emnere;irs  roniaisjs  ,  autres  que 
ceux  qui  en  même  temps  ont  été  rois  de  France. 
Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  pri:icipe  du  droit 
naturel,  qui  eft  que  les  fouveiams  ,  en  'c  taifant 
chrétiens ,  n'ont  perdu  fur  leurs  fujets  aucun  àc% 
droits  attachés    à   leur  fouveraineté. 

Les  Privilèges  qui  apparriennent  à  chaque  office, 
à  chaque  corps  ,  a  cliaque  particulier  ,  font  dé- 
taillés aux  articles  qui  concernent  les  uns  &:  les 
autres. 

Privilège  fîonifie  audi  îa  préFèrence  que  l'on 
accorde  à  un  créancier  fur  les  autres  ,  non  pas 
eu  égard  à  l'ordre  des  hypothèques  ,  mais  à  la 
nature  des  créances,  6c  félon  qu'elles  for. r  plus 
ou  moins  favorables  ,  6c  qu'un  créancier  fe 
trouve  avoir  un  droit  fpécial  fur  un  certain 
effet.  Y  iv 
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Les  loix  6c  la  îurifprudence  ont  établi  divers 
privilèges,  rant  fur  les  effets  mobiliers  que  fur 
les  immeubles. 

Les  créances  privilégiées  far  les  effers  mobi- 
liers ,  fonc  ,  t°.  les  frais  de  juftice  qui  font  hits 
pour  parvenir  à  ià  venre  Ôc  â  la  dillribunon  des 
efFers  ,  atcendu  que  c'eft  par  le  moyen  de  ces, 
fraîs    que   ces    créances   peuvent  être   acquittées. 

2^.   Les  frais  funéraires.  Voyez  Frais  funs- 

RAIRES. 

3°.  Les  loyers  des  maifons  ôc  les  fermages  des 
biens  de  campagne.  Voyez  l'article  Bail. 

4^.  L'article  17^  de  la  coatume  de  Paris  ac- 
corde un  PtiVilége  aux  aubergiiles  fur  le  prix 
des  chofes  que  les  voyageurs  ont  amenées  dans 
leurs  auberges. 

5°.  Les  frais  de  voiture  &  de  melTagerie  font 
pareillement  une  créance  privilégiée  fur  les  chofes 
voiturées.  On  autorife  même  les  voituriers  à 
garder  les  effets  qu'ils  ont  conduits  ,  jufqu'à  ce 
que  la  voiture  en  foit  payée. 

6°.  Les  médecins ,  les  chirurgiens  Ôc  les  apo- 
thicaires ont  un  Privilège  fur  le  prix  des  effets 
mobiliers  d'une  fucceffion ,  pour  le  prix  de  leurs 
vifires ,  panfemens  ôc  médicamens  concernant  la 
dernière  maladie  du  défunr. 

7^.  Les  gages  das  domeftiques  font  aulTi  uns 
créance  privilégiée  fur  les  meubles  du  maître  j 
pour  la  dernière  année  qu'ils  l'ont  fervi. 

S'^.  La  jurifprudence  des  arrêts  a  arribué  aux 
bouchers  &  aux  boulangers  un  Privilège  fur  les 
meubles  de  leur  débiteur  pour  ce  qu'ils  lui  ont 
fourni  durant  la  dernière  année.  Voyez  BoucuEa 
^c  Boula NùER. 

9^.  Lcrfque  des  créanciers  faiGlfent  des  meu- 
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bîes  ,  le  vendeur  peut  s'oppofer  à  la  vente , 
ôc  doit  être  préféré  fut  la  chofe  aux  autres 
créanciers. 

Le  parlement  de  Paris  a  même  jugé,  par  arrêt 
du  II  mai  1767  ,  qu'un  tapifîiet  qui  avoir  reçu 
d'avance  mille  écus  pour  le  tiers  du  prix  des 
meubles  qu'il  s'étoit  obligé  de  fournir  à  une  ac- 
trice ,  devoir  être  préféré  pour  le  refte  de  f» 
créance  ,  fur  le  produit  de  la  vente  àes  meubles 
qu'il  avoir  fournis. 

Lorfqu'il  s'agit  de  diftribuer  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  ,  la  préférence  encre  les  créan- 
ciers privilégiés  ne  fe  règle  point  fur  la  date  de 
l'obligation  ,  mais  fur  le  plus  ou  le  moins  de 
faveur  de  la  créance.  Ceux  qu'on  préfère  à  tous 
les  autres  privilégiés  font  ,  1°.  les  feigneurs  pour 
les  droits  feigneuriaux  :  1°.  le  pourfuivant  pout 
les  frais  des  criées  Ôc  de  l'ordre  :  3°.  les  frais 
funéraires  du  défunt  &  ceux  de  fa  dernière  ma- 
ladie ,  lorfque  le  bien  eft  décrété  fur  rhériciet 
ou  fur  le  curateur  â  la  fucceflîon  vacante  ,  Sc 
que  les  créanciers  n'ont  pas  pu  être  payés  fur 
les  effets  mobiliers.  La  néceflité  de  ces  dépenfes 
a  introduit  ce  Privilège  en  faveur  de  ceux  qui  les 
ont  faites. 

Mais  doit-on  colloquer  ces  trois  fortes  de 
créances  privilégiées  dans  l'ordre  où  nous  venons 
de  les  ranger  ?  Il  y  a  U-defTus  quelque  difficulté 
relarivemenc  aux  droits  feigneuriaux  échus  avant 
la  vente  du  bien.  La  coutume  d'Auvergne ,  qui 
ed  fuîvie  par  quelques  autres  ,  dit  >  en  parlant  de 
la  ûiftribution  du  prix  des  biens  décrétés,  que 
hs  frais  des  criées  feront  pris  ôc  payés  avanc 
lêus  cutres  ^  &  après  les  arrérages  des  cens  des 
héritaocs  criés  ^  Ji  aucuns  en  font  dus  &  deman- 
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dés.  D'autres  couru  mes  veulent  feulement  qns 
les  frais  du  décret  fuient  payés  avant  toutes  les 
autres  dettes.  D'un  autre  côté  ,  la  coiitume  de 
Paris  porte,  que  le  feigJieur  fera  payé  des  droits  qui 
lui  font  dus,  avant  tout  autre  créancier  j  la  cou- 
tume de  Bretagfie  ,  article  179  ,  &  plulieurs 
autres  coutumes  s'exp'iquent  de  la  me  i^e  ma-  ^ 
nîère.  îl  n'y.  a  point  de  doute  que  chacuae  de 
ces  coutumes  ne  doive  être  fuiviedaiis  (on  refforr, 
n'y  ayant  point  d'ordonnance  qui  y  déroge.  Dans 
les  coutumes  muettes  a  cet  é^ard  ,  iîfautfuivre 
la  dîfpofition  de  celle  de  Paris  ;  car  les  créan- 
ciers que  le  pourfuivant  repréfenre  ne  devroienc , 
dans  la  rigueur  ,  avoir  qu'une  hypothèque  ,  tanc 
pour  être  payés  du  principal  de  leur  créance  , 
que  pour  les  frais  ,  au  lieu  que  le  feigneur  con- 
ferve  toujours  le  domaine  direct  du  fief,  ou  de 
la  cenfivej  &  pour  marque  de  reconnoiffance  de 
ce  domaine  dire£t ,  il  e'î  préfumé  s'être  réfervé 
des  droits  ordinaires  oucafaels  par  l'acte  d'in- 
féodation  ,  ou  du  contrat  de  cenlive,,  fans  lequel 
le  créancier  n'auroit  eu  aucun  droit  fur  le  fonds. 
Ainfi  îe  Privilège  du  feig  leur  e!t  plus  favorable 
que  celui  du  pourfuivant.  C'é(t  pour  cela  que  la 
fai(îe  féodale  l'emporte  fur  la  faille  réelle  ,  & 
que  (1  un  feigneur  faifit  féodalemenc  im  fief  mis 
à  bail  judiciaire  ,  il  fait  les  fruits  Ç\qws  jufqu'â 
ce  qu'on  lui  ait  fait  la  foi  &  hommage.  L'ufage 
de  colloquer  le  feigneur  pour  les  droite  féodaux 
échus  avant  les  frais  extraordinaires  du  décret  , 
eft  Fore  ancien  au  parlement  de  Paris.  M.  le  Maître 
en  rapporte  un  arrêt  de    14(^7. 

4^.  Après  les  créanciers  privilégiés  dont  on 
vient  de  parler,  on  doit  coUoqier  dans  l'orJre 
ceux  qui  OiK  veadii  le  foais  ,  ou  qui  ont  con» 
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tribiié  ,  par   leurs   deniers  ou   par    des    travaux , 
à  le  conierver   à  la   partie  faille,   ou   à  l'amélio- 
rer. Il  eft  JLifte  que   ie  vendeur  qui   n'a   poinc 
été   payé  foit  préféré  à  tous  les  autres  créanciers  : 
la  raifon  en  eft ,  qu'il  n  ell  çenfé  avoir  vendu  que 
fous   la  condition   tacite    que   l'acquéreur  ne  de- 
viendroic   propriétaiie  abfolu   que   quand  il    au- 
roit  payé   ie   prix   entier  de  fou   acquifition.  Le 
fonds    eft  un   gage   que   le    vendeur    fe  réferve 
jufqu'à    ce  que  ie^  prix  foit  acquitté  ;   il  ne  fait 
par-ià   aucun  tort  aux  créanciers  de  l'acquéreur , 
puifqu'ils    n'au'roient   point    eu   de   droit    fur   ce 
fonds  ,  s'il  ne  l'avoit  point  vendu  à  leur  débiteur. 
C'efl  ce  qui  fe  trouve  bien  expliqué   dans  plu- 
(îeurs  loix  du  digefte.  Il  en  feroit  de  même  d'un 
entrepreneur    qui    aurcit   fait    quelque    ouvrage 
fans  lequel  le  fonds  auroit  été  emporré  par  la  mer 
ou  par  une  rivière  ;  car   cet  enïrepreneur  a  con- 
fervé   ce  fonds   pour  l'intérêt   commun  du  pro- 
priétaire &  de  fes  créanciers  :  Salutem  ftcït  tonus 
pi^noris  caufam  j  comme  dit  la  loi  6  ^au  digefte 
ûui  potlorts  in   planons.    On    ne    peut   donc   fe 
difpenfer  de    déclarer   ce  fonds  affcclé  par  Privi- 
lège   à   la  sûreté  de  fa  créance.  Mais    lesentre- 
prcîieurs  ou   les  ouvriers  qui  ont    travaillé  â  ré* 
parer    une   maifon  ,  ou  â    faire  de  nouveaux   ba- 
timens  fur  le   fonds  ,   n'ont  de  Privilège  que  fur 
leurs  ouvrages  ,  puifque  fans  ces  ouvrages  le  fonds 
feroit    toujours    refté   aux   créanciers   antérieurs  , 
qui  auroient  pu  le   faire  vendre   tel   qu'ils  l'au- 
roient  trouvé.  Il  faut  donc  examiner  jufqu'à  quel 
point  les    réparations   ou  les  augmeniarions  ren- 
dent le   fonds    plus  coiifidérable  ,  &  donner  aisx 
entrepreneurs  c^  aux  ouvriers   un  Privilège  lur  le 
prix  de  ce::e  augmentation  ,  eu  égard  à  la  valeur 
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de  la  totalité  du  prix  du  fonds.  Par  exemple^  fi 
Ton  reeonnoîc  par  le  rapport  àes  experts ,  qu'une 
maifon  auroic  été  vendue  moitié  nîoins  fans  les 
augmentations  ou  les  groiîes  réparations  qui  y 
ont  été  faites  ;  il  faut  donner  un  Privilège  aux 
entrepreneurs  ôc  aux  ouvriers  fur  la  moitié  du 
prix  total  de  Tadjudicacion  ;  ôc  Ci  cq  qui  leur  eft^ 
du  excède  cette  moitié ,  ils  ne  doivent ,  pour  le 
furplus,  venir  en  ordre  que  comme  créanciers 
hypothécaires ,  s'ils  ont  un  adte  qui  emporte  hy- 
pothèque ;  ou  ccfmme  chirographaires  ,  fi  leuc 
titre  eft  fous  feing  privé.  Cette  jurifprudence  , 
fondée  fur  des  principes  d'équité ,  eft  fuivie  de- 
puis long-temps  au  paclement  de  Paris.  Gougec 
en  rapporte  d'anciens  arrêts  dans  (on  traité  des 
criées.  Il  y  en  a  un  qui  a  jugé  la  même  quef- 
tion  de  cette  manière  le  15  janvier  1(353  j  & 
Bafnage  ,  dans  fon  traité  des  hypothèques ,  cire 
des  arrêts  du  parlement  de  Normandie  dans 
kfquels  on  a  obfervé  la  même  règle. 

Au  furplus  3  pour  qu'un  ouvrier  puifTe  exercer 
avec  fuccè^fon  Privilège  fur  le  prix  du  bâîimenc 
auquel  il  a  travaillé,  il  faut,  dans  le  re (Tort  du 
parlement  de  Paris ,  qu'il  fe  foit  conformé  aux 
difpofitions  de  l'arrêt  de  règlement  que  cette  cour 
a  rendu  le  18  août  iy66  ^  ôc  que  nous  avons  rap- 
porté à  l'article  Bâtiment. 

5°.  Gelui  qui  a  prêtée  les  deniers  pour  acquérir 
les  fonds ,  ou  pour  faire  faire  les  réparations  Se 
les  améliorations ,  a ,  dans  le  droit  romain ,  le 
même  Privilège  fur  le  fonds  qu'auroient  eu  le 
vendeur  ,  les  entrepreneurs  ou  les  ouvriers;  mais 
il  falloir  ,  pour  que  le  fonds  devînt  ainfi  le  gage 
fpécial  de  celui  qui  avoit  prêté  les  deniers  ,  qu'il 
l'eût  flipulé  expreirément.  Parmi  nous,  pour  écre 
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fubrogc  au  vendeur ,  il  faut  ,  fuivant  le  règle- 
ment du  paricmenr  de  Paris  du  6  juillet  i^c^o, 
qu'avant  le  payement  du  prix  du  fonds  ,  &  dans  le 
temps  du  payement,  il  aie  écé  Itipulé  pat  un  acte 
padc  pardevant  notaire ,  que  les  deniers  feroient  em- 
ployés à  payer  le  vendeur,  ôc  que  dans  i'acle  qui 
tient  lieu  de  quittance,  padéaulTi  pardevant  notaire, 
il  foit  dit  que  le  payement  a  été  fait  des  deniers 
qui  ont  été  prêtés  â  cet  effet  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  que  la  fubrogarion  foit  confentie  par  le  ven- 
deur ou  par  les  autres  créanciers ,  ni  ordonnée 
en  juftice.  Si  ce  prêt  a  été  fait  pour  des  amélio- 
rations ou  des  réparations ,  il  faut  que  I'acle  d'em- 
prunt fa^Te  mention  de  l'emploi  des  deniers,  ÔC 
qu'il  foit  marque  dans  les  quittances  dss  entre- 
preneurs Ôc  dQs  ouvriers ,  de  qui  les  deniers  pro- 
viennent. 

6^.  Lorfqu'un  cohéritier  eft  créancier  pour 
foute  de  partage ,  il  doit  être  regardé  comme 
vendeur  d'une  partie  de  fa  part  dans  la  fucceilion  , 
ôc  avoir  Privilège  jufqu'â  concurrence  de  cette 
foute  fur  tous  les  biens  que  fon  cohéritier  a  eus 
en  partage.  Le  patlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêtdu  27  mars  1689,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

7".  Les  oppofans  à  fin  de  diftraire  ou  à  fin 
de  charge,  dont  l'oppofition,  formée  trop  tard  ,  a 
été  convertie  en  oppofîtion  â  fin  de  conferver , 
doivent,  relativement  à  la  portion  du  fonds  donc 
ils  avoient  la  propriété ,  être  colloques  au  même 
rang  que^e  vendeur,  de  concurremment  avec  lui, 
puifqu'en  effet  c'cft  une  partie  de  leur  fonds  qui 
fe  trouve  vendue. 

8°.  Le  fermier  qui,  par  le  bail  judiciaire,  a 
çté  empêché  de  recueillir  les  fruits  des  terres  qu'il 
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avoir  enfemencées ,  doit  êcre  remboarfé  par  pré- 
férence de  Tes  frais  de  culture ,  attendu  que  ,  s'il 
ne  les  eût  pas  faits ,  les  créanciers  n'auroient  pas 
profité  de  la  récolte. 

9°.  Suivant  la  loi  ajjïduis ^  au  code  qui  potio- 
reSj  la  femme  dévoie  être  préférée,  pour  la  refti- 
tution  de  fa  dot ,  à  tous  les  créanciers  du  mari , 
quoiqu*aîitérieurs  à  fon  contrat  de  mariage  :  mais 
cette  loi  ne  s'exécute  en  France  que  daiîs  le 
relfort  du  parlement  de  Touloufe  ,  avec  les  mo- 
difications dont  on  a  parlé  à  l'article  Dot. 

lo®.  Chez  les  Pvomains  ,  le  fifc  avoit  une  hy- 
pothèque fur  rous  les  biens  des  fermiers  ôc  des 
comptabl^rs  par  le  titre  de  teur  engagement  ; 
èl  fur  les  biens  qu'ils  acquéroient  poftérieuremenî 
à  leur  engagement  5  le  fifc  étoit  préféré  a  tous 
les  autres  créanciers,  quoique  leurs  créances  fiif- 
feat  antérieures  à  la  fienne.  Parmi  nous  ,  Tédic 
du  mois  d'août  1 66^  a  attribué  de  femblables 
Privilèges  au  roi  fur  les  biens  àes  officiers  comp- 
tables, des  fermiers  ôc  des  autres  perfonnes  qui 
ont  le  maniement  de  fes  deniers.  Il  eft  dit ,  par 
l'anicle  4  de  cette  loi,  que  fur  les  immeubles 
des  comptables  acquis  avant  le  maniement  des 
deniers ,  fa  majedé  a  hypothèque  du  jour  àt^s 
provi fions  de  l'office  comptable  ,  des  baux  de 
fes  fermes  ou  des  traités  Ôc  comfniffions  :  li  les 
immeubles  ont  été  acquis  depuis  le  maniement 
des  deniers  royaux  ,  le  Privilège  du  roi  eft  pré- 
cédé  par  celui  du  vendeur  &  de  la  perfonne  donc 
il  confte  que  les  deniers  ont  été  employés  à  faire 
l'acquificion.  Au  refte,  le  roi  doit  être  préféré 
au  vendeur  même,  fur  le  piix  de  foilice  comp- 
table ôc  des  droits  qui  y  (ont  annexés,  lorlque 
]a  créance  de  fa  inajefté  procède  de  l'exercice  de 
rofEce. 
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1 1®.  Suivant  rariicle  4  du  citre  comman  pour 
touces  les  fermes  de  l'cdic  du  mois  de  jaiiiéc 
1681  j  les  ter.nivfs  des  droics  du  roi  ont  contre 
les  fous  -  fermiers  les  mcmes  ad:ons  ,  Privilé':res 
Ôc  hypothèv^ues  qu'il  a  fur  les  bieiis  des  fermiers, 
pourvu  qu'ils  exercent  leur  aclioa  dans  les  cinq 
ans ,  -â  compter  du  jour  de  1  expiration  des  fer- 
mes. Le  roi,  expliquant  fon  iriieiuion  d'une  rr.a- 
niere  encore  plus  prccife  par  fa  déclaration  du 
II  octobre  1707,  a  ordonné  que  les  fermiers 
des  gabelles,  aides,  cini]  g  rolfes  fermes  ,  do- 
maines <Sc  autres  revenus,  auroient,  fur  les  offices 
des  receveurs  généraux  ik  particuliers,  ôc  d^s  au- 
tres officiers  qui  ont  le  maniement  des  deniers 
de  fes  fermes  ,  pour  tout  ce  qui  fe  trouveroic 
dii  de  l'exercice  de  ces  offices ,  la  même  pré- 
férence fur  tout  créancier ,  même  fur  les  ven- 
deurs &  ceux  qui  auroient  prêté  les  deniers  pour 
acquérir  les  offices,  qu'il  a  fur  les  offices  comp- 
tables en  fes  chambres  des  comptes;  il  a  même 
difpenfé  les  fermiers  de  former  oppolKioiî  aux  fceaux 
des  provihons  de  ces  offices,  &  il  a  voulu  qu'il 
fût  hic  mention  dans  ces  provifions,  que  l'office 
demeureroit  affeclé  ôc  hypothéqué,  par  Privilécre 
&:  préférence  à  tous  créanciers,  aux  dettes,  tant 
des  exercices  des  nouveaux  pourvus  que  de  leurs 
préjdécefîeurs. 

Le  Privilège  qu'ont  les  créanciers  de  l'officier, 
pour  tait  de  fon  office,  d'êcre  préférés  à  tous 
les  autres  créanciers,  même  aux  vendeurs,  n'eft 
point  particulier  aux  offices  des  fermes.  Cette 
règle  a  lieu  pour  tous  les  offices  dont  les  pourvus 
ont  la  geftion  &  le  maniement  des  deniers  publies, 
comme  nous   l'avons  établi  â  l'article  Fait  d£ 

CHARGE. 
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12°.  Quand  il  s'agit  de  dirtribuer  à  des  créan- 
ciers privilégiés  le  prix  des  vaifleaux  vendus  par 
décret ,  on  doit  diftinguer  les  vaiffeaux  qui  n'ont 
point  fait  de  voyage  avant  le  décret ,  de  ceux 
qui  en  ont  fait  un  ou  plufieurs.  Pour  hs  premiers, 
Tordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  i6Si , 
veut  que  le  vendeur,  les  charpentiers  ,  caifateurs- 
&  autres  ouvriers  employés  à  la  conftrudiion ,  ôc 
les  créanciers  pour  les  bois ,  cordages  &  autres 
chofes  fournies  pour  le  bâtiment ,  foieat  payés  par 
préférence  â  tous  créanciers ,  ôc  par  concurrence 
entre  eux.  Pour  ce  qui  ell  àès  vailfeaux  qui  ont  fait 
un  ou  plufiers  voyages  ,  on  colloque  d'abord  les 
matelots  pour  les  loyers  du  dernier  voyage  ,  après 
eux  les  oppolans  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour 
les  nécelîices  du  navire,  efifuite  ceux  qui  ont  pieté 
pour  radoub,  vidtaailies  ôc  équipement  avant  le 
départ ,   enfin  les   marchands  chargeurs. 

La  même  ordonnance  veut  que  les  créanciers 
étant  en  même  degré  de  Privilège ,  viennent  par 
concurrence  ;  de  forte  que  fi  pluiieurs  perfonnes 
avoient  prêté  pour  le  radoub  ,  les  vidluailles  ,  l'é- 
quipement du  vailTeau,  celui  qui  auroit  prêté  le 
premier  les  deniers  ,  n'auroit  aucune  préfé- 
rence fur  les  créanciers  poftérieurs  ,  ôc  que  Ci  le 
fonds  venoit  à  manquer  fur  ce  degré  de  Privilège , 
chacun  d'eux  fupporcetoit  une  partie  de  la  perte 
à  proportion  de  la  créance. 

Mais  en  feroir-il  de  même  du  prix  des  fonds  de 
terre  que  de  celui  des  vaiiîeaux  ;  ôc  fi  deux  parti- 
culiers avoient  prêté  des  deniers  pour  acquérir 
une  maifon,  celui  qui  auroit  prêté  le  premier  fe- 
roit-il  payé  de  toute  fa  créance  avant  que  celui 
quia  prêté  après  lui  put  rien  toucher?  L'opinion 
qui  paroîc  la  plus  commune  fur  cette  matière  efl 

de 
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de  dire  ,  qu'entre  deux  privilégies  ,  donc  le  titre 
du  Privilège  efi:  également  favorable ,  le  pre- 
mier en  date  doit  ecre  le  premier  payé  ,  fans 
aucune  concurrence;  la  raifon  qu'en  rend  Bafnacre, 
qui  a  embralîé  cette  opinion,  ei\  ,  i°.  que  comlr.e 
un  privilégié  ne  peut  fe  fcrvir  de  fon  Priviléce 
contre  un  autre  privilégié ,  il  faut  en  revenir  au  droic 
commun  ,  qui,  dans  la  concurrence  de  créanciers, 
donne  la  préférence  à  celui  qui  efi:  le  premier  en  date; 
.2°.  que  ces  deux  privilégiés  ne  font  point  éeaux 
en  toute  chofe,  puifque  lun  d'eux  a  en  fa  faveur 
Ja  prérogative  de  la  date,  il  joint  à  ces  raifons  des 
arrêts  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  donnent,  en  ce 
cas ,  la  préférence  à  celui  des  deux  privilégiés  qui 
a  prêté  le  premier  fon  argent.  Bardée  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ii  juillet  icJir) , 
par  lequel  on  a  aulîi  jugé  ,  qu'entre  deux  créanciers 
qui  avoient  prêté  leurs  deniers  pour  acquérir  une 
inaifon,  celui  qui  avoir  prêté  le  premier  dévoie 
cire  pareillement  le  premier  colloque  dans  l'ordre 
de  cette  maifon,  vendue  fur  l'acquéreur. 

D'un  autre  coté,  il  eft  certain  que  la  loi  Privi- 
légia j  fF.  de  nb.  autor.  jud.  décide  que  quand  il 
s'agit  de  Privilège  on  n'a  point  d'égard  au  temps 
de  la  créance ,  mais  à  la  faveur  qu'elle  peut  mé- 
riter; de  forte  que  fi  les  privilégiés  ont  des  titres 
égaux,  ils  doivent  être  payés  par  concurrence. Pri- 
vi/egia  non  ex  tewpore  ejiimantur  ^  fcd  ex  causa 
etfi  ejufdem  tituH  juerïnt ^  concurrunt ^  licet  diyer-^ 
Jitates  tewpoTis  ïn  h'is  fucrïnt,  La  loi  7  ^  ff.  ^^i 
•  potiores  in  pignore  ^  décide  que  quand  un  bien  a 
été  acheté  des  deniers  de  deux  mineurs  ,  ils 
viennent  par  concurrence  fur  le  bien,  a  proportion 
de  ce  qu'ils  ont  fourni  pour  l'acquilîtion  :Ji  duo- 
rum  pupillcrum  nummis  rcs  fuerit  comparara^  an^bo 
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in  pignus  concurrent  pro  his  pornonibus  quA  in  prg^ 

tium  rei  fuerint  exvenfd. 

Il  eil  vrai  que  ceux  qui  foiniennent  la  première 
opinion  ,  difenc  que  la  loi  Frivilegia  ne  regard© 
que  ceux  qui,  n'ayant poinc  ftipulé  d'hypothèque, 
avoient  un  Privilège  purement  perfonnel  j  5^  q^-i^j 
dans  le  cas  de  la  féconde  loi ,  l'on  a  admis  la  con- 
currence encre  àç,iiyL  mineurs  ,  par  la  raifon  qu'ils 
n'avoient  pas  non  plus  ftipuîé  d'hyporhèque.  Mais 
la  règle  que  pofe  Ulpien  dans  la  loi  Privilégia^ 
eft  générale;  &  il  y  a  d'autant  moins  d'apparence 
que  ce  jurifconfulte  ait  voulu  la  reilreindre  aux 
Privilèges  perfbnnels,  que,  fans  ia  flipulation  d'hy- 
porhèque >  il  n'y  auroit  point  eu  de  prétexte  de 
faire  valoir  la  priorité  de  la  date  ,  qui  n'a  de 
force  qu'entre  les  créanciers  hypothécaires.  Il  fal- 
loir 5  dans  l'efpcce  de  la  (econaQ  loi ,  que  Ton 
eût  ftipulé  une  hypothèque  fur  le  bien  pour  les 
mineurs  ,  puifque  la  loi  dit ,  in  pignus  concurrent ^ 
&:  que  la  loi  17  ,  au  code  de  pignorib,  porte  ,  que 
celui  qui  a  prêté  de  Targenc  pour  acquérir  un  fonds, 
ne  peut  regarder  ce  fonds  comme  un  gage  de  la 
créance  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  fpécialement  ou 
généralement  obligé. 

On  doit  d'autant  moins  écouter  ceux  qui  cher- 
chent àts  interprétations  pour  éluder  la  force  de 
ces  loix  ,  qu'elles  font  conformes  aux  principes  de 
l'équité  ôc  aux  règles  qu'on  fuit  en  France  fur  les 
Privilèges  des  créanciers.  En  effet,  c'eft  une  maxime 
confiante  parmi  nous ,  que,  même  entre  créanciers 
hypothécaires,  on  n'a  point  d'égard  à  la  date  des 
litres  de  créance ,  àhs  qu*il  s'agit  de  Privilège  ; 
d'où  il  fuit  5  que  la  priorité  de  la  date  n'étant  point 
confidéréeen  cette  matière,  ne  doit  donner  aucune 
prérogative  a  l'un  des  privilégiés  fur  l'autre.  L'uni- 
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que  motif  (de  la  décinon  eft  ici  la  faveur  de  la  créance' 
aiiîfi,  la  faveur  de  Tun  Se  de  Tautre  créancier 
écant  égale  ,  il  n'y  a  poinc  d'aurre  parci  à  prendre 
que  celui  de  les  payer  dans  le  mcnie  ordre  ôc  par 
concurrence,  comme  le  décide  Dornat  dans  fon 
traire  des  loix  civiles. 

D'ailleurs,  le  premier  créaiicier,  des  deniers 
duquel  l'acquéreur  a  payé  une  partie  du  fonds  y 
ne  fe  trouve  Tubrogé  au  vendeur  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  a  fourni  pour  payer  le  ven- 
deur,  auquel  on^ne  peut  concerter  un  Privilé'-'e 
au  moins  égal  à  celui  du  premier  prèreur ,  pour  ce 
qui  lui  relie  dû  du  prix  du  fends  j  t<  ceux  qui 
fourniirent  les  deniers  pour  achever  de  payer  ce 
qui  eft  du  au  vendeur,  font  fubrogés  à  fes  droits 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  lui  ont  payé  du 
prix  du  fonds  :  ils  doivent  donc  avoir  fur  le 
tonds  un  Privilège  égal  à  celui  de  h  perfonne 
,qui  a  fourni  la  première  des  deniers  pour  payer 
une  partis  de  i'acqui(icion. 

Celui  qui  a  la  premierprêté  les  deniers  à  l'acqué- 
reur, feroit  encore  plus  mal  fondé  à  prétendre  la 
préférence,  fi  tout  le  prix  de  l'acquifuion  avoir  été 
payé  en  même  temps  au  vendeur;  car,  comme 
ce  Privilège  n'eft  acquis  que  par  la  déclaration 
faite  dans  la  quittance,  que  les  deniers  proviennent 
des  perfonnes  qui  y  font  nommées,  le  Privilé<>e 
eft  acquis  en  même  temps  à  tous  ceux  qui  onc 
rembourfé  l'acquéreur,  quoique  l'un  ait  prêté  l'ar- 
gent avant  l'autre. 

Privilège,  en  terme  de  librairie,  fe  dit  de 
Fade  par  lequel  le  roi  accorde  â  quelqu'un  le  droic 
cxclufifde  faire  imprimer  ôc  publier  un  livre. 

Différentes  loix  ,  telles  que  l'ordonnance  de 
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Moulins  5  la  déclaration  d\i  i6  avril  157T,  les 
lettres -parenres  du  i  2  oâ:obre  158(^5  deux  dé- 
clarations de  i6i6  ôc  ïGi-j  ,  les  ordonnances  du 
mois  de  janvier  1(^29  6e  du  29  novembre  1^45, 
Tédit  du  mois  d'août  \G%G  ^  ies  lettres-patentes 
du  2  octobre  1701  ,  la  déclaration  dû  12  mai 
17 17,  i5<:  eniîn  le  règlement  du  28  février  1725  ^ 
ont  fait  défenle  a  toutes  fortes  de  perfonnes  d'im- 
primer, vendre  ou  débiter  aucun  livre  fans  Pri- 
vilège fcellé  du  grand  fceau,  fous  peine  d'amende, 
de  confifcarion  ,  &c. 

Il  faut  d'ailleurs,  fuivant  l'article  103  du  rè- 
glement du  28  février  1723  ,  que  le  Privilège 
Toit  inféré  au  commencement  ou  à  la  fin  du 
livre  ,  ainfi  que  l'approbation  fur  laquelle  il  a  été 
obtenu. 

Les  Privilèges  doivent ,  dans  les  trois  mois  qu'ils 
ont  été  obienus  ,  être  enregiftrés  fur  le  regillre 
de  la  communauté  des  imprimeurs  6c  libraires  de 
Paris ,  fidèlement ,  tout  au  long ,  fans  interlignes 
ni  ratures^  à  peine  de  nullité;  6c  aucun  livre  ne 
peut  5  fous  la  même  peine,  être  affiLhé  ni  ex- 
pofè  en  vente  qu'après  cet  enregidrement.  Les 
mêmes  règles  doivent  êtte  obfervèes  â  l'èi^ard  àt% 
ceffions  de  Privilège.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  di- 
vers arrêts  de  règlement,  Se  particulièrement  de 
l'article  106  de  celui  du  28  février  1723. 

Ayant  été  préfenté  divers  mémoires  au  roi  fur 
la  durée  des  Privilèges  Se  fur  la  propriété  des 
ouvrages  ,  fa  majefté  a  reconnu  que  le  Privilège 
en  librairie  ètoit  une  grâce  fondée  en  juftice  ,  ôc 
qui  avoir  pour  objet,  (i  elle  ètoit  accordée  à  l'au- 
teur, de  rècompenfer  fon  travail;  ôc  fi  elle  étoic 
obtenue  par  un  libraire  ,  de  lui  alfurer  le  rem- 
bourfemenc  de  fes  avances  ôc  l'indemnité  de  ks 
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frais  ;  que  cette   différence  dans    les    inotifs   qui 
déterminoienc  les  Privilèges  ,   en  devoir  produire 
une  dans  la  durée  de  cqs  fortes  de  grâces  :  eue 
l'auteur  avoir  fans  doute  un   droic  plus   aifuré  à 
une  grâce  plus  étendue  ,  tandis  que  le  libraire  ne 
pouvoit  fe   plaindre    fi    la  faveur  qu'il  obrenoic 
étuit  proportiunj'ce  au  montant  de  (es  avances  ôc 
a  1  importance   de   fon   entreprife  :  que  la  perfec- 
tion de    l'ouvrage   exigeoit  cependant   qu'on   en 
lailiar  jouir   le  libraire  durant  la  vie  de  l'auteur 
avec   lequel  il   avoir  traité  ;  mais  qu'accorder  un 
plus  long  terme  ,   ce  feroit  convertir  une  jouif- 
fance  de   grâce    en   une   propriété   de  droit  ,    & 
perpétuer  une  faveur  contre  la  teneur  même  du 
ti:re  qui  en  fixe  la  durée  j   ce  feroir  confacrer  le 
monopole,  en  rendant  un  libraire  !e  feul  arbitre 
a    toujours   du  prix    d'un   livre  ;    ce  feroit   enfin 
Jaiifer  fubfifter  la  foarce  des  abus  6z  des  contre- 
façons,  en  rehifant  sux  imprimeurs  de  province 
un  moyen  légitime   d'employer   leurs  preffes.  Sa 
mnjcité    a    penié  qu'un    règlement  qui    reftrein- 
droic  le  droit  exclulifdes  libraires  au  remps  qui 
feroit   porté  dans  le   Privilège  ,   feroit  leur  avan- 
tage ,  parce  qu'une  jouilfance  limitée,   msis  cer- 
taine 5  étoit  prélérable  a  une  jouilFance  indéfinie, 
ma!s  illufoire;  quM  f:roit  l'avantage  du    public, 
oui  devoit  en  efpcrcr  que  les  livres  romberoienc 
à  une  valeur  prv>po[tionnée  aux  facultés  de  ceux 
qui  voudroient  fe  ks  procurer  ^  qu'il  feroit  favo- 
rable aux  gens  de  lettres  ,  qui  pourroieiu  ,  après 
un  temps  donné,  hire  des  notes  ôc  com.mencaires 
fur  un  auteur,    fans  que  perfonne  pu:  leur  con- 
reflet  le"  droit  de  faire  imprimer  le  teue  ;  ou  enfin 
ce  règlement  feroit  d'autant  plus  utile  ,  qu'il  ne 
pourroic  qu'augmenter  raclivicé  du  commerce, 

Z  ii) 


'358  PRIVILÈGE. 

ôc  exciter  entre  tous  les  imprimeurs  une  émiî- 
Jacion  favorable  au  progrès  &:  à  h  perfedion  de 
leur  arc.  En  conféquence ,  le  roi  a  rendu  en  (on 
conleil ,  le  30  août  1777,  un  arrêt  qui  contienc 
les  diipofîcions  fuivances  : 

33  Article  i.  Aucuns  libraires  <S<:  imprimeurs 
>ï  ne  pourront  imprimer  ni  Faire  imprimer  aucuns- 
»  livres  nouveaux  ,  uns  en  avoir  préalablement 
<c  obtenu  le  Privilège  ou  lettres  fcellées  du  grand 
>5   fceau: 

»  2.  Défend  fa  maiefié  a  tous  libraires  >  im« 
M  primeurs  ou  autres  qui  auront  obrenu  des  lettres 
33  de  Privilège  pour  imprimer  nn  livre  no'uveau  ^ 
J5  de  folliciter  aucune  coniinuâtion  de  ce  Pnvi- 
»  lége  5  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  livre  aug- 
jï  mentation  au  m.oins  d'uiî  quart ,  fans  que , 
>î  pour  ce  fujec,  on  puiffe  refufer  aux  autres  la 
îï  permiiîion  d'imprimer  les  anciennes  éditions 
3>  non  augmentées. 

13  3.  Les  Privilèges  qui  feront  accordés  à  l'a- 
»  venir,  pour  in-)pnmer  des  livres  nouveaux,  n-e 
»  pourront  être  d\inQ  moindre  durée  que  de  dix 
>î   années. 

j>  4.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  Privilèges 
M  en  jouiront  non  feulement  pendant  tout  le  temps 
j>  qui  y  fera  porte  ,  mais  encore  pendant  la  vie 
^  des  auteurs ,  en  cas  que  ceux  ci  furvivent  à  l'ex- 
»  piration  des  Privilèges 

»  5.  Touc  auteur  qui  obtiendra  en  fon  nom 
»  le  Privilège  de  fon  ouvrage  ,  aura  droit  de  le 
M  vendre  chez  lui,  fans  qu'il  puille,  fous  aucun 
>j  prétexte  ,  vendre  ou  négocier  d'autres  livres  » 
»  &  jouira  de  fon  Privilège  ,  pour  lui  &  fes 
s>  hoirs  à  perpétuité  ,  pourvu  qu'il  ne  les  ré- 
j)  î?cccdô  a  aucun  libraire  j  auquel  cas  la  durée 
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»  du  Privilège   fera  ,   par  le  fait  feul   de  la  cef- 
»   (ion  ,  rédiiice  à  celle  de  la  vie  de  Taïueur. 

«  6.  Tous  libraires  ôz  imprimeurs  pourront 
*>  obrenir  ,  après  l'expiration  du  Privilège  d'un 
»  ouvrac;e  6<:  la  mort  de  fon  auteur,  U!ie  per- 
9»  million  d'en  faire  une  édition  ,  fans  que  la 
3»  même  permifllon  accordée  à  un  ou  pluliears, 
»  puilfe  empêcher  aucun  aurre  d'en  obrenir  une 
>»   femblab'e. 

j>  7-  Les  permifïïons  portées  en  l'arricle  pré- 
r>  cèdent  feront 'expédiées  fur  la  fimple  llgna- 
r>  ture  de  la  peifonne  à  iaqueiie  M.  le  chancelier 
>'  ou  garde  des  fceaux  aura  conhé  la  direction 
»>  générale  de  la  librairie  \  &:  pour  favorifer  les 
"  fpécuiarions  de  commerce  ,  il  fera  donné  à 
«  ceux  qui  follicireront  une  perm^iffion  de  certe 
»  efpcce  ,  connoîfTince  de  toutes  les  permilîions 
»>  du  mcme  genre  qui  auront  été  données  à 
»>  d'autres  pour  ce  même  ouvrnge,  Se  du  nombre 
«  d'exemplaires  qu'il  leur  aura  été  permis  dea 
»  tirer. 

»>  8.  Sa  majefté  ne  voulant  pas  permettre  que 
9>  l'obtention  de  ces  peimiiTions  foie  iliufoire  , 
^  ôc  qu'on  en  obtienne  (ans  l'intention  de  les 
»  réaiiler  ,  ordonne  qu'elies  ne  feront  accordées 
»  qu'à  ceux  qui  auront  acquitté  le  drcic  porte 
=•  au  ranf  qui  fera  arrêté  par  M.  le  garde  des 
iî   fceaux. 

»  9.  Les  femmes  a'^xque!les  m.onreronr  ces 
5>  droits  feront  payées  entre  les  mains  des  fvncic 
»  &  adjoints  de  la  chambre  fyndi:a!e  de  Paris, 
»  ou  de  celui  qu'ils  commettront  à  ladite  re- 
>î  cette  ,  fans  qu'ils  puillent  fe  dellaifir  de  ces 
deniers  que  fur  les  ordres  de  M.  le  chance- 
lier ou  g:'.:de  des  fccaiix,  pour  Ls  émolumens 
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^  des  inrpe6leLirs  ôc   ancres  perfonnes  prépofées 

M   à  la   maniirention   de  la   librairie. 

»  iG.  Lerd'jtes  perariiîions  feront  enregiftrées, 
»  dans  l^  <iélai  de  deux  mois  ,  fur  \qs  regillres 
3'  de  la  chambre  fyndicale  dans  rarrondiffemenc' 
»>  de  laquelle  feront  domicilies  ceux  qui  les  au- 
»   ronc  obtenues  ,  à  peine  de  nullité. 

"  II.  Sa  majeflé  déiuant  traiter  favorabîemenr 
»  ceux  qui  ont  obtenu  ,  antérieurement  au  préfenc 
»  arrêt  ,  des  Privilcres  ou  continuations  d'iceux, 
»î  veut  qu'ils  foient  tenus  de  remettre;  favoir , 
»  les  libraires  Se  imprimeurs  de  Paris  dans  deux 
j>  mois  j  les  libraires  ôc  im.primeurs  de  pro- 
»  vince  dans  trois  mois  pour  tout  délai  ,  les 
3'  titres  fur  lefquels  ils  établiifent  leur  proptiété^ 
»  entre  les  maiiis  du  (leur  le  Camus  de  Néviile  ^ 
»  maure  d^s  requêtes,  que  fa  majefté  a  commis 
»j  <5j  commet  à  cet  effet  ,  pour ,  fur  le  compte 
»  qu'il  en  rendra  ,  leur  être  accordé  par  M.  le 
«  chancelier  ou  garde  des  fceaux,  s'il  y  échet  > 
»   un  Privilège  dernier  Ôc  définitif. 

>î  I  2.  Ledit  délai  de  deux  mois  pour  les  li- 
as braires  &  imprimeurs  de  Paris ,  ôc  de  trois 
jî  mois  pour  les  libraires  Se  imprimeurs  des  pro- 
»•  vinces ,  étant  expiré  ,  ceux  qui  n'auront  pas 
î5  repréfenté  leurs  titres  ne  pourront  plus  efpérer 
3j  aucune  continuation  de  Privilège, 

53  13.  Les  Privilèges  d'ufages  des  diocêfes  ôc 
»  autres  de  cette  efpèce  ,  ne  feront  point  compris 
yy  dans  le  préfent.  Ordonne  fa  majefté  que  le 
»  préient  arrêt  fera  enregiftré  dans  toutes  les  cham- 
»3  bres  fyndicalesj  imprimé,  publié  Se  affiché  pac- 
»   tout  ou  befoin  fera.  Fait,  Sec.  ce. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  même 
jour,  le  roi  a  réglé  ce  <\wï  devoi:  être  obfcrvé 
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relativemen:  aux  livres  concrefaics  qui  exiftoicnc 
alors,  &  à  augmenté  les  peines  qu'encourroienc 
ceux  qui,  a  l'avenir,  conrreFeroient  les  ouvrages 
revêtus  de  privilèges  (*).  Mais  ce  reglemeiu  eue 


(*)    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étan:  fait  rendie  corapre ,  en  Ton   cr-nfeil  ,  des 
mérnoiics  de  pluCcurs  libraires  ,  iur  le   toic  que  caule  à 
leur   commerce  la  multipiicicé  des  contrefaçons   faices   aa 
prcjuc^ice  des  PHviiéges  qu'ils  cnc  obtenus  j  fa   majeUe  a 
reconnu   que    cet  abus   eft  deftrudif  de  la  confiance  qui 
efi:  le  lien  du  commerce  ,  £:  contraire  à  la  bcnr.c  foi  qui 
lui  fcrt  de  bau  :   que  les  auteurs   ne  iout  pas  moins  inte- 
rclfés    que  les    libraires  à   voir  réprnuer  ,  par  la    févérite 
des  peines  ,  la  licence  de   ces  contreFa-flenfs  avides  ,    qui 
ne   prennent  confciî  que   d'u  i  intérêt  moratn:?.née  ,  &  qui 
feroiciu  d'au-ant  moins  excufabies  au!QurG'Ki.i ,  qu'une  loi 
favorable  leur  aflure  le   droit  ci'imprimer  chaque  ouvrage 
aprè=:   l'expiration  de   Ion  Privi'ége  j  qu'il  eic  enfin  indil- 
penfabîe  de   ramener    tout   le    corps  de  la   librairie   a  ua 
plan  de  conduite  ,  dont  la  raifon  ,  la  pru.:îence  &  l'inréréc 
réciproque  auroier.r  dû  lui   faire  fentir  plus  rot  la  nécefîue. 
Et  comme  oh  a  rcpréfenré  au  roi  qu'il  exiftoic  un  grand 
nombre    de    livres    contrefaits    antérieurement   au  préfenc 
arrêt  ,   &  que  ces  livres  formoient  la  forcené  d'une  grande 
parcie  des   libiaires   de  province  ^  qui  n'avoient  que   ce^tc 
relf' uf-ce   pour  fatisfaire  à    leurs  cngagcrr.ens  j   fa  raaj;(l:é 
2  penfc  qu'il  étoi:  de  fa  bonté   de  relever   les   pcffellsurs 
defdires   contrefaçons    de    la  rigueur    des    peines    portées 
par  les    réglemens  ,  &  que    cet  acle  d'iniu!gence  ,  à   leur 
égar^  j   feroit  peur  l'avenir  le  gage  de  leur  circonfpeclior, 
A   quoi    voulant  pourvoir  ;   le   roi  étant  en   fcn  cct.ieil  , 
.  de  l'avis    de  M.  le  garde  des  fcçaux  ,  a  ordonné  &  or- 
donne ce  qui  fui:  : 

Article  i.  Défend  fa  m.ajeflé  à  tous  imprimeurs- 
libraires  du  royaume  de  contrefaire  les  iivres  pour  kf- 
quels  il  aura  été  accordé  des  Privilèges  ,  pendant  la  durée 
défaits  Privilèges  ,  ou  même  de  les  imprimer  îans  pcrmif- 
fîon  après  leur  expiration  &  le  èécci  de  l'auteur  ,  à  peine 
de  fix    mille  livres  d  amende  peur  la  preoâieie  fois  ,  de 
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été  infuffifanr  pour  arrêter  le  cours  des  contre- 
façons, Ôc  pour  empêcher  qu'elles  ne  demeuraf- 


pareille  amende  &  de  déchéance  d'érat  en  cas  de  récidive, 
1.  Les  éditions  faites  en  contravenfioa  à  l'article  premier, 
feront  faifilîsbles  fur  le  libraire  qui  les  vendra,  comme 
fur  l'imprimeur  cjui  les  aura  imprimés  j  &  le  libraire  qui 
en  aura  été  trouvé  faifl  fera  foumis  aux  mêmes  peines. 

3.  Les  peines  portées  en  l'article  premier  n'empêcheront 
-pas  les  poilelfeurs  du  Privilège  ,  au  préjudice  duquel  une 
édition  aura  été  faire  ,  de  former ,  tant  contre  l'imprimeur 
qui  aura  contrefait  l'ouvrage  ,  que  contre  le  libraire  oui 
aura  été  trouvé  failî  d'exemplaires  de  ladite  contrefaçon  , 
h  demande  en  dommages -intérêts  ,  &  d'en  obtenir  de 
proportionnés  au  tort  que  ladite  contrefaçon  lui  auroit  fait 
éprouver  dans  fon  commerce. 

4.  Autorifc  fa  majefté  tout  polfeifeur  ou  ceflionnaire 
de  Privilèges  ,  ou  de  portions  d'iceux  ,  à  fe  faire  alTiiler  , 
fans  autre  permiffion  que  le  préfcnt  arrêt ,  d'un  infpeéleur 
de  librairie  ,  ou,  à  fon  défaut ,  d'un  juo;e  ou  commiffaire 
de  police  ,  pour  vifiter  à  fcs  rifques  ,  périls  &:  fortunes, 
lès  imprimeries  ,  boui iques  ou  magafins  des  imprimeurs , 
libraires  ou  colporteurs,  où  il  croiroic  trouver  des  exem- 
plaires contrefaits  des  ouvrages  dont  il  a  le  Privilège  ou 
partie  5  à  la  charge  cependant  qu'avant  de  procéder  à  au- 
cune vifite  ,  il  exhibera  à  l'inTpeéteur  ,  ou  au  juge  ou 
commiffaire  de  police  ,  l'original  du  Privilège  ou  fon  du- 
plicata collationné.  Autorifc  aufTi  fa  majefté  ceux  chez 
qui  on  fera  de  femblab'es  vifites ,  à  fe  pourvoir  en  dom- 
mages-intérêts contre  ceux  qui  les  feront,  s'ils  ne  trou- 
vent pas  de  contrefaçons  des  cuvrsgcs  dont  ils  auront 
exhibé  le  Privilège  ,  encore  qu'ils  en  euifent  trouve 
d'autres. 

f.  Les  exemplaires  faifîs  ,  tant  des  éditions  faites  au 
préjudice  d'un  Privilège ,  que  de  celles  faites  fans  permif- 
fion ,  feront  tr24ifpcrtés  à  la  chambre  fyndicalc  dans  l'ar- 
rondiffement  de  laquelle  la  faifte  aura  été  faite  ,  pour  y 
être  mis  au  pilon  en  préfence  de  l'infpedleur. 

6.  Quant  aux  contrefsçons  antérieures  au  préfent  arrêt, 
fa  majefté,  voulant  ufcr  d'indulgence  ,  relève  ceux  qui  s'en 
trouveront  faifis ,   des  peines  portées  par   les  réglcmçn?  * 
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fent  impunies  ,  il ,  par  un  autre  arrêt  rendu  au 
confeil  le  50  juillet  i:'7"8  ,  le  roi  n'eût  donné  la 
facilité  d'acquérir  des  preuves  contre  les  contre- 
fadeurs  ,  en  aucorifant  les  parties  léfées  à  pro- 
céder contre  eux  par  voie  de  plainte  ôc  d'inFor- 


en  rempliirant  par  eux  les  formalités  prefcritcs  par  l'article 
fui  van  t. 

7.  Les  poffefTear^  de?  contrefaçons  antérieures  au  préfenc 
arrêt  ,  feront  t?nuç  de  les  rcprcfenrer  Jans  le  délai  ce  deux 
mois  ,  à  i'in.fpectciir  &  à  l'un  ces  adjoints  de  la  chzmlxc 
Syndicale  dans  farrondiffement  de  laquelle  ils  font  domi- 
ciliés ,  peur  ècre  la  première  page  de  cliaoue  exem- 
plaire eftampiliée  par  radjainc  &  lignée  par  i'iafpectfur. 

8.  Le  déUi  de  ces  deux  mois  de  grâce  commencera  à 
courir  contre  les  imprimeur?  ou  libraires  domiciliés  dans 
l'arroniHlfement  de<  diifirentcs  chambres  fyndicales  du 
rcyaume ,  à  compter  du  j'^ur  de  1  cnregiftrcmcat  eu  pré- 
fenc arrêt  dans  chicane  d'ice'îe^. 

9.  Ledit  dclai'de  deux  mois  expiré,  l'infpeclcur  ren- 
verra à  M.  le  gar:!e  des  fceaux  l'eliampille  qu'il  en  aura 
reçue  ,  avec  ic  procès-verbal  de  fcs  opérations  5  &  dès 
ce  moment  ,  tous  les  livres  contrefaits  qui  feront  trouvés 
dénués  de  U  lîgnarure  de  l'infpedcur  &  de  la  marque  de 
reftampille  ,  feront  regardés  comme  ncuvelle*:  con:refa- 
çons  ,  &  ccGx  fur  !e(quels  ils  feront  faills  ,  fcumis  aux 
peines  portées  par  l'article  i.  Enjoint  fa  majeflé  au  fîeur 
Lcnoir  ,  confeiUcr  d'érat ,  licurenant  général  de  police  de 
la  ville  y.  prévoré  &  vicomte  de  Paris  ,  &  aux  ficurs  in- 
tendant ,  comm-lfaires  départis  peur  l'exécution  de  fes 
ordres  dans  les  dilférerrcs  généralités  du  royaume  ,  de  tenir 
la  main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  du  préfent 
arrêt,  qui  fera  innprimé  ,  publié  Se  afiché  par -tout  cii 
befoin  fera  ,  enregiftré  dars  tr.ures  les  chambres  fyndi- 
ea'es  ,  &  envoyé  par  !e^  fyndic  &  adjoints  de  chacune 
d'icellc^  ,  a  tous  les  imprimeurs  &  libraires  de  leur  arron- 
di i^cmcn^  lîi:  au  confeil  d'étar  du  roi  ,  i'â  majefbc  y 
étant,   tei:u  à  Verfaiiles  le  30  soû:  i?"?- 

Signé,  Ami:,qt. 
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niation  (*).  Ce  moyen  avoit  été  indiqué  à  l'article 
Contrefaçon  ,  comme  le  feul  frein  qui  pCic 
ccre  oppofé  â  l'aviaité  dQS  concrefadeurs. 


C  *  )    Cet  arrêt  efl   ainfi  conçu.  : 

Le  roi  s'étanc  f.nc  rendre  compte  ,  en  fon  confeil ,  des 
«litférenres  rcpréfentations  auxquelles  ont.  donné  lieu  les 
réglcmcns  du  50  aoûc  dernier  fur  ie  fait  de  la  librairie, 
a  diftinguc  ,  parmi  les  mémoires  remis  à  ce  fujec  à  M.  le 
garde  des  fceaux  ,  les  obfcrvaiions  de  fon  académie  fran- 
çoife.  Sa  majeilé  a  vu  avec  facisfidioa  que  ces  obfcrva- 
iions écoient  principalement  l'expreflion  de  la  reconnoif- 
iance  de  Ton  académie  françoite  ,  «Se  que,  s'il  reftoit  aux 
membres  qui  la  compefent  quelques  vœux  à  former,  ils 
Bt'avoicnD  pour  objet  ,  en  rendant  grâce  à  fa  majefté  des 
ibins  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  en  faveur  des  gens  de 
lerires  ,  que  d'obtenir  que  les  nouveaux  avantages  que  leur 
affureiit  les  réglemens  du  50  aoûc  dernier  ,  deviennent 
encore  plus  fiables  &  plus  folides.  Sa  majefté  s'eft  déter- 
cjinée  d'autant  plus  volontiers  à  manifefter  plus  parcicu- 
ïicremenc  Tes  intentions  à  ,  cet  é^^ard  ,  qu'elle  n'a  vu  dans 
îcs  demandes  de  l'académie  que  le  développement  de  l'ef- 
piic  des  réglemens  ou  l'indication  des  moyens  d'en  alfurer 
i'cxécuùion  ;  &  qu'en  confacrant  ces  demandes  par  fon  au- 
torité ,  elle  donne  une  nouvelle  preuve  de  fa  protedion 
à  ceux  de  fcs  fujets  qui  ,  par  leurs  travaux  &  leurs  veilles, 
concourent  au  progrès  des  lettres  &  des  fciences.  A  quoi 
voulant  pourvoir  ;  le  roi  écant  en  fon  confeil  ,  de  Taris  de 
Rï.  le  garde  des  fceaux  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
iuit  : 

Art.  I.  L'article  3  de  l'arrêt  du  confeil  du  30  août 
1777  ,  'portant  règlement  far  la  durée  des  Prlvi/éf^es  en 
lihrairle  ,  fera  exécuté  (elon  fa  forme  &  teneur  ;  en  con- 
féquence  ,  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  Privilèges 
pour  imprimer  des  livres  nouveaux  ,  en  jouiront  pendant 
tout  le  temps  que  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux 
aura  jugé  à  propos  d'accorder  ,  fuivant  le  mérite  ou.  l'im- 
porc^ncc  de  l'ouvrage,  fans  qu'en  aucun  cas  ces  Privilèges 
puiflçnt  ctre  d'une  moindre  durée  que  de  dix  ani:ccs» 
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Privilège  des  kobles  ,  ou  de  la  noblesse. 
Quelques  couiumes  appeiienr  de  ce  nom  le  droit 
qu'elles  accordent  au  lurvivanc  de  deux  époux 
nobles,  de  prendre  dans  la  luccelîîon  du  prédé- 
cédé la  toraliié  des  n  eubles  ,  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  mobilières.  De  ce  nombre  , 
font  quelques  coutumes  de  Picardie  ,  entre  aurres 
celle  de  Pcronne  ,  qui  s'exprime  ainil  ,  article 
116  :  »  Entre  nobles  vivant   noblement  ,    il  eft 


1.  L'article  5  du  même  arrêt  Ju  confeil  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  5  en  conféquence  ,  tout  auteur 
qui  aura  obtenu  en  fon  nom  le  Privilège  de  Ton  ouvrage, 
non  feulement  aura  le  droit  de  ie  faire  veudrc  chez  lui  , 
mai?  il  pourra  encore,  autant  de  fois  qu'il  le  voudra  ,  faire 
imprimer,  peur  fon  compte  ,  fon  ouvrage  par  tel  imprimeur, 
&  le  faire  vendre  aufli  pour  fon  compte  par  tel  libraire 
qu'il  aura  choifi ,  f.  ns  CjUt:  ies  traites  ou  conventions  qu'il 
fera  pour  imprimer  ou  débiter  une  édition  ce  foa  ouvrage, 
puilTent  être  rcputés  cefiion  de  fon  Privilège. 

3.  Les  articles  6^  de  l'édit  du  mois  d'août  lé^S^,  109 
^u  règlement  de  1715  ,  i  &  5  de  farrét  du  confeil  du  30 
août  1777,  concernant  les  contrefaçons,  feront  cxécurés 
félon  leur  forme  Se  teneur  :  &: ,  pour  en  faciliter  l'éxecution  , 
fa  majeflé  ordonne  que  dans  toutes  les  lettres  -  patentes 
de  Privilèges  qui  feront  expédiées  à  l'avenir  ,  il  foit  énoncé 
qu'il  fera  procédé  par  voie  de  plainte  Se  inr'^jrmation  contre 
tous  auteurs,  polIciTeurs,  difrributeurs  ôl  fauteurs  de  con- 
trefaçons ,  fans  que  les  peines  portées  par  les  lettres  -  pa- 
tentes de  Privilèges  puiffent ,  en  aucun  cas  5c  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  être  remifcs  ni  modérées. 

4,  Ordonne  au  furpfus  fa  majefté  que  tous  les  règlemens 
du  30  août  dernier  continuerort  d'être  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  Et  fera  le  préfent  arrêt  imprimé,  public 
&  affiché  par-tcur  où  befcin  fera  ,  &;  regiflré  fur  les  re- 
giftres  de  r..uies  Its  chambres  fvndicales  du  royaume.  Fait 
au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majeftc  y  étant  ,  tc;:u  à  Ver- 
faiîlcs  le  50  juillet  1778. 

Signé  y   A-MiLOT. 
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»  loifible  au  furvivanc  de  deux  conjoints  par  ma- 
»  riage  ,  de  prendre  par  Privilège  de  nohleffe  j 
»3  tous  les  meubles  qui  communs  éroienc  entre 
»  eux  au  jour  du  trépas  du  prédécédé  j  &  le 
j>  furvivant  ayant  fait  telle  appréhenfion  en  fa 
»  juftice  5  ou  pardevant  fon  juge  ordinaire,  eft 
M  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  mobilières  de  la 
»  communauté  «. 

La  dénomination  de  Privilège  des  nobles  n*ap- 
particnt  au  droit  qui  défère  les  meubles  au  fur- 
vivant  des  époux  5  que  dans  les  coutumes  qui  ne 
l'accordent  qu'aux  conjoints  nobles  ,  &  en  conii- 
dération  de  leur  noblelfe  :  mais  comme  cet  avan- 
tage eft  aufli  déféré  par  quelques  coutumes  aux 
époux  roturiers  &  aux  époux  nobles  ,  quoique 
vivant  roturiérement  ,  il  eft  plus  jufte  ,  comme 
il  eft  plus  d'ufage  ,  de  l'appeler  préciput  légal  ; 
c'eft  un  nom  qui  convient  plus  généralement  à 
cette  efpèce  de  droit  ,  &  que  par  cette  raifon  lui 
donnent  prefque  tous  les  auteurs  ,  c'eft  aufli  fous 
ce  mot  qu'il  en  a  été  traité  dans  ce  livre.  Ainfi 
voyez  Préciput  légal. 

[Article  de  M,  Sans  ON  Duferron  ^  avocat 
au  parlement,  ) 

PRIX.  C'eft  la  valeur  ,  l'eftimation  d'une 
chofe. 

Pour  former  un  contrat  de  vente  ,  il  faut 
qu'il   y   ait  un  Prix    convenu  entre   les  parties. 

Ce  Prix  doit  être  férieux,  c'eft-à-dire ,  qu'on 
a  dû  convenir  qu'il  feroit  exigible.  D'où  il  fuit , 
que  fi  quelqu'un  vous  avoit  vendu  un  héritage 
pour  mille  cens  ,  &  que  par  le  contrat  il  vous 
eût  fait  remife  de  cette  fomme  ,  un  tel  afle  ne 
feroit  pas  une  vente  ,  mais  une  donation. 
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îl  faut  aufli  que  le  Prix ,  pour  être  férieux  , 
ne  foi:  pas  fans  une  certaine  proportion  avec  la 
valeur  de  la  chofe  vendue.  Par  exemple  ,  fi  l'on 
vendoic  une  maifon  pour  vingt  fous ,  il  n'y  au- 
roic  point  de  véritable  vente;  ce  feroic  une  do- 
nation qu'on  auroit  mal-à- propos  qualifiée  de 
vente  ,  ôc  l'afle  feroit  fujec  à  toutes  les  forma- 
lités prefcrites  pour  les  donations ,  d'cù  il  fuit  qu'il 
ne  produiroit  aucun  effet  entre  des  gens  qui  ne 
pourroicnt  pas  faire  une  donation    l'un  à  l'autre. 

Ne  croyez'  pas  cependant  qu'il  foit  nécelTaire 
que,  pour  être  fétieux  ,  le  Prix  foit  égal  a  la 
jufte  valeur  de  la  chofe  ;  il  fuffit  qu'il  ne  foie 
point  illufoire  ou  qu'il  ait  une  certaine  propor- 
tion avec  cette  valeur.  Ainfi  ,  lorfque ,  pour  gra- 
tifier l'acheteur,  le  vendeur  n'a  exigé  qu'un  Prix 
au  defious  de  la  valeur  de  la  chofe  ,  l'acle  iien 
doit  pas  moins  être  confidéré  comme  un  contrat 
de  vente.  11  doir  en  être  de  même  dans  le  cas 
où  le  vendeur,  prefTé  par  le  befoin  d'argent,  a  été 
obligé  de  vendre  fa  chofe  pour  le  Prix  qu'on  lui 
en  ofFroit ,  Ôc  qui  étoit  fort  inférieur  a  la  valeur: 
2vlais  quand  la  léfion  ell  énorme  ,  le  vendeur 
peut   obtenir    d^s    lettres    de    refcifion.    Voyez 

LÉSION. 

Obfervez  encore  fur  cette  matière ,  que  pour 
qu'un  contrat  de  vente  faite  à  un  Prix  fort  in- 
férieur à  la  valeur  de  la  chofe  foit  valable  ,  il 
faut  que  l'acheteur  foit  capable  d'accepter  du 
.  vendeur  une  donation  ;  finon  l'infériorité  du  Prix 
fait  préfumer  que  les  parties  ont  traité  pour  une 
donation  qu'elles  ont  déguifée  fous  le  nom  de 
vente. 

Une  autre  qualité  du  Prix  d'une  vente  ,   eft 
qu'il  foie  certain  de  déterminé  ,  ou  du  moins  qui) 
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doive  devenir  tel ,  fans  que  la  fixation  en  foie 
lailTée  à  l'arbitrage  de  l'une  des  .  parties.  Par 
exemple  ,  fi  je  vous  vends  une  maiibn  pour  le 
Prix  qu'elie  (era  eftimée  par  experts ,  la  vente 
eft  valable  ,  parce  que  ,  quoique  le  Prix  ne  foit 
pas  certain  au  moment  de  la  vente  ,  il  doit  le 
devenir  par  i'eftimation  des  experts. 

Il  en  feroit  de  même  fi  je  vous  vendois  cent^ 
muids  de  blé  pour  le  Prix  auquel  le  blé  fe 
vendra  fur  le  marché  à  la  faint  Martin. 

Enfin  ie  Prix  d'une  vente  doit  être  une  fomme 
d'argent  j  car  s'il  confiftoit  en  autre  chofe  ,  le 
contrat  feroit  plutôt  un  contrat  d'échange  qu'un 
contrat  de  vence. 

C'eil  le  Prix  ftipulé  par  les  contrats  ,  &-  non 
la  valeur  des  biens  vendus,  qui  règle  les  différens 
droits  qui  en  font  dus. 

Lorfque  le  Prix  de  l'aliénation  eft  ftipulé  paya- 
ble en  rente  viagère,  les  cours  confidèrent  fou- 
vent  l'âge  de  la  perfonne  fur  la  tète  de  laquelle 
la  rente  doit  être  payée  ,  pour  en  évaluer  le 
capital ,  de  pour  fixer  en  confcquence  les  droits 
leigns'iriaux  :  c'eft  ainfi  qu'en  a  ufé  le  parlemenc 
de  Paiis  dans  l'arrêt  rendu  contre  le  fieiu  Lan- 
glois  le  S  février  1744:  mais  les  droits  de  con- 
trôle &  de  centième  denier  fe  fixent  toujours 
fur  le  capital  au  denier  dix  des  rentes  viagères. 
Cette  règle  a  été  établie  pour  prévenir  les 
difficuités^r 

Il  pe{it  néanmoins  encore  s'en  rencontrer  , 
foit  lorfque  la  valeur  du  bien  aliéné  excède  le 
capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère  ,  foie 
lorfque  le  Prix  eft  payable  en  rentes  viagères  fur 
plufieurs  têtes. 

Dins  le  premier  cas  ,  les   droits  fe  règlent  fur 

la 
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^a  valeur  des  chofes  aliénées.  Le  confeil  Ta  ain(î 
jugé  par  dccifion  du  27  mai  1741  contre  ks 
adminiftraceurs  de  Thôpical  général  de  Touloufe. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eilà-dire  ,  lorfque  pour 
le  Prix  d'une  aliénarion  faite  par  deux  particuliers, 
il  leur  eft  conftitué  une  rente  viagère  payable  fur 
la  tète  de  Tun  Se  de  l'autre,  &  jufqu'au  décès  du 
furvivanc ,  les  fenrimens  fonr  partagés  fur  la  règle 
qu'on  doit  fuivre  pour  évaluer  le  capital  de  cette 
rente,    ôc  troviver  par-là  le   Prix   de  la  vente. 

Suppofez  ,  par  exemple ,  que  deux  frères  ven- 
dent un  bien  qui  leur  appartient  en  commun  , 
moyennant  mille  livres  de  rente  viagère  payable 
jufqu'au  décès  du  dernier  mourant  :  les  uns  pré- 
tendenr  que  les  droits  font  dus  fur  le  pied  de 
quinze  mille  livres,  qui  e'à  le  capital  au  denier 
quinze  de  la  rente  ;  ils  fe  fondent  fur  ce  que 
ks  tribunaux  ordinaires  évaluent  les  capitaux  des 
rentes  viagères  eu  égard  aux  circonftances  ;  fur 
ce  que  la  ^ rente  créée  fur  deux  tètes  eft  d'ua 
objet  &c  d'une  valeur  plus  conildéiable  que  celle 
qui  n'eft  créée  que  fur  une  tête  ,  &  que  la 
valeur  en  eft  même  fixée  par  l'arrêt  du  confeil 
du  15  mai  1748,  qui  permetcoir  à  la  compa- 
gnie des  Indes  d'emprunter  à  rcniQ  viagère 
fur  deux  tètes  ,  à  raifon  de  fept  &c  demi  pour 
cent. 

D'autres  oppofent  que  ce  qui  a  été  permis 
pour  faciliter  des  emprunts ,  ne  peut  fervir  de 
règle  pour  fixer  des  droits  qui  ,  en  cas  de  vente , 
ne  font  pas  dus  fur  la  valeur  des  biens  ,  mais 
fur  le  Prix  ;  que  la  rente  viagère  ,  qui  forme 
ce  Prix,  ne  peut,  faivanr  les  reglemens  .  erre 
évaluée  qu'à  raifon  du  denier  dix;  que  celle  qui 
€ft  créée  fur  deux  ûces  ,  même  fur  celles  d© 
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cent  per Tonnes  aclaellemenc  exilantes  ,  n'eft' 
qu'une  renre  viagère  ,  qui  s'éteindra  â  la  more 
du  dernier  de  ceux  qui  doivent  en  jouir  ,  Se 
que  11  l'on  admectoit  le  fyftême  de  la  progref- 
fion  ,  il  s'enfuivroit  que  la  rente  viagère  créée 
fur  la  cêce  de  quatre  à  cinq  perfonnes  ,  dèvroic 
être  évaluée  au  delà  du  capital  d'une  rente  qui 
feroit  perpétuelle  ;  ce  qui  fufEt  pour  faire  rejeter 
cette  progredîon. 

Cette  dernière  opinion  eft  la  plus  jufle.  Au 
refte  ,  il  faut  obferver  que  la  rente  viagère  ,  qui 
eft  le  Prix  de  la  vente  d'un  bien  commun ,  de- 
vant appartenir  en  entier  à  celui  des  covendeurs 
qui  furvivra  6c  qui  n'étoit  propriétaire  du  bien 
qu'en  partie  ,  il  y  a  ,  par  ce  moyen  ,  un  avan- 
tage flipulé  en  fa  faveur  ,  dont  le  droit  d'inlî- 
nuation  ,  fuivant  le  tarif,  eft  dû  dès  l'inftant  du 
contrat  ,  fans  attendre  l'événement  ,  ôc  dans  la 
proportion  de  l'avantage  donc  il  peut  profiter. 

Quand  par  un  même  contrat  on  vend  des 
meubles  Ôc  des  immeubles  ,  les  droits  réels  fonc 
dus  fur  le  tout ,  s'il  n'y  a  pas  un  Prix  diftin6t 
pour  chaque  partie  ,  &  il  Ton  n'a  pas  annexé 
un  état  des  meubles  à  la   minute  du  contrat. 

Lorfqu'on  vend  limplemenc  la  nue  propriété 
d'un  bien  avec  réferve  de  l'ufufruit  ,  foie  en  fa- 
veur du  vendeur  ,  ou  de  quelque  autre  perfonne , 
les  différens  droits  font  dus  à  Iniftanc  même 
fur  le  Prix  ftipulç  ôc  fur  les  autres  charges  im- 
pofées  à  l'acquéreur  ,  qui  fonc  de  nature  à  y  être 
jointes  :  mais  doit  -  on  regarder  la  réferve  de 
rufufruit  comme  faifanc  partie  du  Prix  ou  des 
charges  impofées  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  relativement  aux 
droits  feigneuriaux  ,  ceux    qui  fouciennenc  que 
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rufufruic  retenu  doit  êcre  joint  au  Prix  de  la 
propriété ,  difent  qu'une  terre  vendue  dix  mille 
livres  avec  réferve  d'ufuFruit  ,  vaut  le  double  ; 
que  l'acquéreur  ,  en  payant  adtueilemenc  cette 
fomme  de  dix  mille  livres  ,  fans  avoir  la  jouif- 
fance  Je  la  terre  ,  perd  l'intérêt  de  fou  argent, 
qui  tait  parcie  du  Prix  ,  que  l'on  doit  confidérer 
que  c'ei\  l'acquéreur  même  qui  cèâc  au  vendeur 
la  jouillance  de.  la  terre  ,  comme  une  partie  du 
Prix  qui  augmente  le  fort  principal  ;  que  c'eft 
la  même  chofe  que  i\  le  tout  avoit  été  vendu 
moyennant  dix  mille  livres  en  argent  &  fous  la 
condition  de  payer  une  rente  viagère  de  mille 
livres  au  vendeur  ,  en  argent  ou  en  une  cer- 
taine quantité  des  productions  de  la  terre  j  enfin  , 
que  fi  l'on  réduifoit  les  droits  feigneuriaux  fur 
le  Prix  flipulé  ,  ce  feroit  autorifer  un  moyen  de 
frauder  les  droits  des  feigneurs  ,  en  ne  paffanc 
que  des  contrats  de  vente  de  la  nue  propriété  , 
&  en  ufanc  de  la  facilité  qu'il  y  a  de  faire  pafiTer 
Tufufruit  à  l'acquéreur  de  la  propriété  ,  foit  par 
des  aéies  publics  dans  les  coutumes  qui  n'accor- 
dent point  de  droits  feigneuriaux  pour  la  ceiïion 
d'ufufruic  en  faveur  du  propriétaire  ,  foit  par 
des  actes  fecrets  ou  fimulés  dans  les  autres 
coutumes. 

On  oppofe  a  tout  ce  raifonnement  ,  qu'il 
pèche  dans  le  principe ,  parce  que  les  droits  fei- 
gneuriaux ne  fe  règlent  pas  fur  la  valeur  des  biens 
vendus  ,  mais  uniquement  fur  le  Prix  ftipulé 
dans  les  contrats  ^  en  y  joignant  les  charges 
réductibles  en  deniers  ,  impofées  à  l'acquéreur; 
que  l'ufufruit  d'un  immeuble  eft  immeuble  ,  Ôc 
que  c'tft  une  partie  de  l'héritage  même  ;  la  ré- 
ferve  qui  en  eft  faite  l'excepte  expreiTcment  de 
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la  vente  ;  or  ,  s'il  n'eft.pas  vendu,  l'acquéreur 
n'en  dck  pas  les  droits-;''  il  les  doic  feuiemenc 
fur  le  Prk  de  ce  qu'il  acquiert,  &  il  n'acquiert 
que  la- nue  propriété.  La  réferve  de  l'ufufruit  ne 
lai  impore  aucune  charge  ;  elle  ne  fait  que  re- 
tarder fa  jouiifance  :  il  n'a  rien  à  payer  a  ce 
f -jet  ;  il  n'en  doit  donc  aucun  droit.  La  raifon^ 
de  la  perte  de  l'iniérct  n  eft  pas  de  ia  plus  lé- 
gère ccinidération  ,  non  feulement  parce  que  l'ar- 
gent de  lui-même  ne  produit  rien  ,  mais  encore 
parce  que  fi  le  vendeur  profite  de  l'intérêt  du 
Prix  qui  lui  eft  payé  ,  le  feigneur  profite  éga- 
lement de  l'intérêt  des  lods  qui  lui  font  payés 
du  même  Prix  avant  la  mutation  dans  la  pof- 
feilîon  utile.  Comme  rufufruir  n'eft  point  vendu, 
Bc  qu'au  contraire  il  eft  expreifémenc  refervé ,  il 
n  eiî  pas  poiïible  de  fe  prêter  a  la  fuppofition 
qu'il  ait  été  acquis  &  enfuite  cédé  au  vendeur 
^n  payement  d'une  partie  du  Prix  ;  on  ne  peut 
pas  non  plus  comparer  la  réferve  qui  en  eft  faite  , 
à  une  charge  de  payer  une  rente  viagère  au  ven- 
deur 5  parce  qu'encore  une  fois  l'ufufruit  réferve 
n'eft  poinr  vendu  j  il  eft  .  excepté  de  la  vente  , 
fans  impofer  à  cet  égard. aucune  chargea  l'ac- 
quéreur 5  qui  n'en  profite  pas  actuellement  ;  au 
heu  que  dans  l'efpèce  de  la  rente  viagère  en 
argent  ou  en  nature  ,  rufafràit  eft  transféré  con- 
jointement avec  la  propsiété  à  l'acquéreur  ,  qui 
peut  dès  ce  moment  jonk.  de  la  terre  comme 
il  lui  plait  ,  en  payant  le  Prix  principal  ,  Se  en 
acquittant  annuellement  la  rente  qui  lui  eft  im- 
pofée  comme  une  charge  faifant  partie  du^  Prix, 
Cette  charge  peut  être  appréciée  ,  Ôc  tous  les 
auteurs  conviennent  qu'elle  fait  partie  du  Prix 
fur  lequel  les  droits  feigneuriaux  font  dus  ,  en 
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la  diftinguant  abfolument  de  la  fouffrance  de 
rufuFruit  réfervé  par  la  vente  de  la  prooriérc. 
Enhn  5  les  raifons  tirées  de  la  poftibiliré  de  frau- 
der les  droits  ûqs  feigneius  ,  ne  ionz  d'aucune 
confidération  :  les  feigneurs  ont  la  voie  ,da  re- 
trait ,  ils  peuvent  même  taire  affirmer  les  par- 
lies  lorfquil  y  a  foupçon  de  fraude  ;  mau  iiS 
ne  peuvent  étendre  leurs  droits  Tous  prétexte  de 
prévenir  la  fraude  ,  parce  que  ce  feroit  bire 
tomber  la  peine  de  cette  fraude  ,  tant  fur  ceux 
qui  font  détermines  à  la  pratiquer,  que  fur  les 
contradans  de  bonne  foi  :  ainfi  il  en  relulteroic 
une  injuftice  évidente  à  l'égard  de  ceux-ci,  donc 
le  fort  ne  doit  pas  être  aggravé  ,  pour  favorilec 
les  feigneurs  ,  qui  ont  piufieurs  moyens  pour  punie 
la  fraude. 

Les  diiférens  auteurs  qui  ont  agité  la  queftioa 
dont  il  s'agit,  fe  réuniffent  pour  rejeter  la  pré- 
tention des  feigneurs  comme  extenlive  :  on  peuc 
voir  Dumoulin,  DargentréjDupleilis,  Livonnière, 
Guyot  ôc  Poiiilain. 

H  a  été  rendu  fur  cette  quefiion  un  arrêt  aa 
parlement  de  Bretagne  le  13  août  1750  ,  dans 
î'efpèce  fuivante  :  M.  Bifien  ,  vicomte  de  Lézard , 
avoir  acquis,  au  mois  de  feptembre  174^  j  de 
la  dame  de  Coctandoeh  ,  des  terres  de  feigneu- 
ries  mouvantes  du  duché  de  Penthièvre  j  moyen- 
nant quarante  -  un  m.illc  livres  ,  Se  avec  claufe 
que  cette  dame  continueroit  d'en  jouir  vendent 
fa  vie.  Le  lîeur  ie  Demour  de  Kerniiien  ,  fer- 
mier du  duché  de  Penthièvre  ,  ayant  prétendu 
que  les  lods  dévoient  erre  payés  fur  le  pied  du 
doublement  du  Prix  ftipuîé  ,  fat  débouté  de 
cetre  prétention  ,  &z  condamné  aux  dépens  par 
fenience   du  fiége  de    Guingamp.  Sur  l'appel  a'4 
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parlement ,  la  caufe  a  été  appointée  a  écrire  8c 
produire  ;  ôc  l'arrêt  cité  a  mis  Tappel  au  néant , 
ordonné  que  la  fentence  fortiroit  fon  plein  & 
entier  effet ,  ôc  condamné  l'appelant  à  lamendô 
êc  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

La  même  queftion  portée  au  parlement  de 
Rouen  ,  y  a  été  jugée  différemment  le  14  juirsi^ 
1751.  Le  (leur  du  Bofc  »  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Thorigiiy  ,  avoit  vendu  ,  le  50  mars 
1742  ,  au  fieur  Auvray  ,  avocat  ,  une  terre  mou- 
vante en  partie  de  la  feigneurie  de  RoufTeville  , 
moyennant  huit  mille  cinq  cents  livres  ,  dont  une 
partie  fut  payée  comptant ,  &  le  furplus  conf- 
titué  en  rente  rembourfable  toutes  fois  Se  quantes; 
fous  la  condition  que  l'acquéreur  n'entreroit  en  jouif- 
fance  qu'après  le  décès  du  vendeur,  qui  fe  réfervoic 
l'ufufruit  de  la  terre.  L'acquéreur  ayant  été  trouvée 
le  fîeur  le  Prévôt  de  RoufTeville  ,  feigneur  ,  celui- 
ci  prétendit  le  treizième  (  lods  &:  ventes  )~fur  le 
double  de  la  fomme  de  fept  mille  (îx  cents  liv., 
à  laquelle  étoit  fixé  le  prix  de  ce  qui  relevoic 
de  lui ,  ôc  j'acquéteur  foutint  qu'il  ne  le  dévoie 
que  fur  ce  Prix  feulement  ;  ils  convinrent  ver- 
balement de  prendre  l'avis  de  trois  avocats  da 
parlement  :  deux  de  ces  avocats  furent  favora- 
bles à  la  prétention  du  feigneur  ;  mais  le'*troi- 
/ième  s'y  oppofa  fortement ,  en  forte  que  l'acqué- 
reur ne  crut  pas  devoir  acquiefcer  ;  le  fieur  de 
RoulTeville  le  fit  afîîgner  devant  fon  fénéchal  ^ 
qui  ,  par  fentence  du  50  avril  1743  ,  condamna 
le  fieur  Auvray  à  payer  G\  ctnt  trente- trois  livres 
fix  fous  huit  deniers  pour  le  treizième  de  la 
vente  de  la  propriété  ,  &'  pareille  fomme  pour  le 
treizième  de  l'ufufruir*  Le  fieur  Auvray  interjera 
appel  au  bailliage  de  Thorigny  y  où  la  fentence 
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du  fénéchal  fut  confirmée  après  partage  ,  le  17 
juillet  1743.  Sur  l'appel  au  parlement  ,  il  elt  in- 
rervenu  ,  après  une  ample  inftrudion  ,  arrêt  le 
14  juillet  175 1  ,  par  lequel  la  cour  ,  toutes  les 
chambres  aflTemblées  ,  a  mis  l'appellation  &  ce 
dont  étoir  appel  au  néant  :  émendant ,  fans  s'ar- 
rêter aux  offres  d'Auvray  de  la  fomme  de  lix 
cent  trente-  trois  livres  fix  fous  huit  deniers  pour 
Je  treizième  du  contrat  du  30  mars  174^  »  ^'^ 
condamné  à  ^ payer  au  feigneur  de  RoulTeviile  le 
treizième  entier  du  contrat  ,  y  compris  l'ufatruic 
retenu  par  icelui  ,  défalcation  faite  des  charges 
étant  fur  la  terre  ,  autres  que  l'ufufruit ,  ensemble 
de  la  portion  d'héritages  qui  ne  relèvent  point 
dudit  feigneur,  pour  la  liquidation  duquel  trei- 
zième a  renvoyé  les  parties  au  bailliage  de  Tho- 

rigny Et  il  a  été  ordonné   que  cet  arrêt  fer- 

viroit  de  règlement  ,  <?v  ,  en  conféquence  ,  que 
le  treizième  des  contrats  de  ventes  faites  avec 
rétention  d'ufufruit  ,  feroit  payé  ,  tant  du  Prix 
porté  auxdiîs  contrats  ,  que  de  l'ufufruit  retenu 
par  iceux  ,  ôcc. 

Les  motifs  de  cts  deux  arrêts  oppofés  l'un  a 
l'autre,  fe  trouvent  dans  les  loix  féodales  des  deux 
provinces.  En  Bretagne  ,  les  lods  font  dus  fur 
le  Prix  coname  ailleurs  :  l'ufufruit  d'un  immeuble 
eft  immeuble  ,  Se  la  vente  de  cet  ufufruit  eft 
fujette  aux  lods  &  ventes  ,  fuivant  l'article  57 
de  la  coutume  ,  qui  n'excepre  pas  la  ven:e  faite 
au  propriétaire:  ainli  ,  par  la  vcr.te  de  la  propriété 
avec  rétention  d'ufî.ifruit  ,  le  vendeur  fe  réferve 
un  immeuble  qui  n'eft  pas  vendu;  il  n'eft  clone 
pas  jufce  d'en  faire  payer  les  lods  par  l'acquéreur 
de  la  propriété,  qui  les  devra  pour  cetufutruit, 
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s'il  le  confolide  à  Prix  d'argent  pendant  la  vie  de 

celai  aa<]uel  il  eft  réfervé. 

Les  lods  ou  le  treizième  ne  font  également 
dus  en  Normandie  que  fur  le  Prix  y  fuivant 
l'article  173  de  la  coutume;  l'ufufruit  d'un  im- 
ineuble  y  eft  pareillement  confidété  comme  im- 
meuble ,  article  508  -,  mais  l'article  501  décide 
que  rurufrait  n'eft  fujet  au  retrait  que  lorfqu'il 
eft  vendu  à  autre  qu'au  propriétaite  ;  &  comme 
la  règle  du  retrait  fait ,  dans  cette  province  ,  celle 
des  cas  où  le  treizième  eft  dû  ,  il  s'enfuit  que 
ce  droit  n'eft  pas  dû  pour  la  vente  de  l'ufufruin 
en  faveur  de  celui  qui  eft  propriétaire  ;  en  forte 
qu'un  particulier  peut  acquérir  aujourd'hui  la  nue 
propriété  ,  &  demain  l'ufufruit ,  fans  être  tenu 
de  payer  le  treizième  pour  le  dernier  concrat, 
C'eft  vraifemblablement  pour  remédier  â  cette 
fraude  que  le  parlement  de  Rouen  a  jugé  que 
le  droit  feroit  payé  pour  la  vente  de  la  pro- 
priété ,  tant  du  Prix  ftipulé  que  de  l'ufufruit 
réfervé.  .  -  ,,  '  ..^ 

Ainiï,  en  adoptant  ces  deux  arrêts  ^  ilîS*eon 
fuivra  que  dans  les  pays  où  l'ufufruit  vendu  au 
propriétaire  eft  fujet  a  lods  &  ventes  ,  ces  droits 
ne  feront  dus  pour  la  venté  de  la  nue  propriété 
que  fur  le  pied  du  Prix  ftipulé  par  le  contrat  ; 
éc  que  ,  dans  Iqs  pays  où  il  n'eft  point  dû  de 
lods  pour  la  vente  de  l'ufufruit  faite  en  faveur 
de  celui  qui  eft  propriétaire  >  les  droits  de  la 
vente  de  la  nue  propriété  feront  dus ,  tape  .(J^, 
Prix  ftipulé  que  de  l'ufufruit  réfervé,    ;no3  i;^    ^i*»:! 

A  l'égard  des  droits  de  contrôle  8c  de  cen- 
tième denier  d'une  vente  de  la  nue  propriété  d'uti 
bien  5  fous  la  réfetve  de  Tufufruit ,  le  confeil  p^o. 
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que  ces  droits  ne  doivenc  être  perçus  que  fur  le 
Prix  ftipulé. 

Prix  fe  die  aufll  de  ce  qui  eft  propofé  pour 
être  donné  a  celui  qui  réullira  le  mieux  dans 
quelque  exercice  ,  dans  quelque  ouvrage. 

Par  une  ordonnance  du  28  décembre  1777  > 
le  roi  a  inftitué  un  Prix  public  en  faveur  des 
nouveaux  établiiremens  de  commerce  &  d'in- 
duftrie  (*). 


(  *  )  f^aici  cette  ordonnance  : 

Le  roi ,  dans  le  corr.pte  qui  lui  a  c:é  rendu  de  Tes  fi- 
nances ,  a  approuve  les  difpofîrions  c]ui  lui  onc  iié.  pré- 
fentces  peur  alfurer  des  feccurs  pécaniaire?  aux  nouveaux 
établiffer.icns  de  con'.merce  &:  de  manufaclure  qui  mérirenc 
ces  encouragcmens.  Et  fa  majcfté  défirant  entretenir  encore 
l'émulation  par  des  motifs  de  gloire  &  d  honneur  ,  a  juge 
à  propos  de  fonder  un  Prix  annuel  en  faveur  de  coures 
les  perfonnes,  qui,  en  frayant  de  nouvelles  roures  à  i'in- 
dufVrie  nationale  ,  ou  en  la  perfectionnant  elfcntiellcmcnt, 
auront  fervi  l'état  &:  rriérité  une  matque  publique  de  l'ap- 
probaîion  de  fa  majefté.  Le  Prix  honorable  que  fon  amour 
pour  les  travaux  utiles  l'engage  à  inftituer  ,  conhfbera 
dans  une  médaille  d'or  du  poids  de  douze  onces  ,  ayant 
d'un  côté  la  tête  du  roi  ,  &  de  l'autre  ,  une  exergue  Sc 
nne  fé^/.nde  analogues  au  fujct. 

Getîe  médaille  fcia  céccrnée  dans  les  premiers  mois  de 
diaquc  année,  à  commencer  en  mars  1779  >  F*^^^  l'année 
1778  ,  &  aicfi  de  fuite  ,  au  jugcnenc  d'une  ademblce 
extraordinaire  ,  compofée  du  miniftre  des  finances  ,  de 
trois  confeiîlers  d'état,  des  intendans  du  commerce,  &  à 
laquelle  'eront  appelés  les  dérutés  &  les  infpedeurs  gcné- 
jaux  du  commerce.  Sa  majefté  veut  que  les  inrendans  du 
comrper<:e  rendent  cora;'te  à  cette  allernblée  de  tous  les 
nouveaux  établiffernens  dont  en  aura  eu  connoiiTancc 
dans  !e  cour^  de  l'année  ,  &  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  l'ac- 
quérir ,  foit  par  leurs  correfpondances  avec  tous  les  înf- 
pedleurs  du  royaume ,   foi:  par  les   avis    qui  leur  feront 
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PROCÉDURE.  C'eft  l'inftruaion  judiciaire 
d'un  procès ,  foie  en  matière  civile ,  foie  en  ma- 
tière criminelle. 

11  fuit  de  cette  définition  ,  qae  fous  le  terme  de 
procédure,  on  comprend  tous  les  ades,  tels  que 
les  exploits  de  demande,  les  ccdules  de  prcfen- 
tation,  les  exceptions,  les  défenfes ,  les  fomma- 
tions  de  autres  qui  ont  lieu,  tant  pour  introduire 
une  demande ,  que  pour  parvenir  à  la  faire 
juger. 

La  matière  des  procès,  ôc  les  moyens  qui 
ctabliifent  le  droit  des  parties  ,  font  ce  qu'on 
appelle  le  fond  ^  au  lieu  que  la  Procédure  s'appelle 
la  forme. 

Les  formes  judiciaires  qui  furent  établies  chez 


donnés  par  les  commiffaires  en  roi  départis  dans  les  pro- 
vinces ;  enHn  ,  les  perfonnes  même  qui  croiront  avoir  des 
droits  à  ce  concours ,  pourront  acirelTcr  leurs  titres  au 
fccrétaire  général  du  commerce.  Sa  majeflé  veut  nue  le 
Prix  ne  puiife  jamais  éae  adjugé  aux  auteurs  de  iîmples 
mémoires  ,  mais  feulement  aux  perfonnes  dont  les  idées 
utiles  auront  été  mifes  en  exécution.  Le  roi  permet  c]ue 
la  perfonne  cjui  aura  obrenu  ce  Prix  lui  foit  préfcntée 
par  le  miniftre  de  fes  finances  ;  fc  réfervant  encore  fa 
majefté  d'ajouter  à  cet  honneur  de  nouvelles  grâces , 
feîon  le  mérite  &  l'importance  de  la  découverte  qui  aura 
été  couronnée  j  elle  approuve  même  que  ralTemblée  nom- 
mée pour  juge  puilTc  demander  la  permilTion  de  décerner 
un  fécond  Prix  ,  s'il  arrivoit  que  deux  citoyens  culfcnt 
des  droits  à  peu  près  égaux  à  cétre  marque  de  dillinc- 
tion.  Enfin  ,  Tintention  du  roi  eft  que  ces  médailles  de- 
viennent ,  dans  les  familles  ,  une  preuve  fnbfirt-anrc  d'un 
fcrvicc  rendu  a  l'état,  &  un  titre  à  la  protcdion  particu- 
lière de  fa  majcilé. 

Fait    à   Vcrfailles    le    iS    décembre    1 777. 

Sigrié  LOUIS.  Et. plus  has  ,  Amelot. 
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les  Romains  par  la  loi  dts  douze  table-,  furent 
empruntées  des  Grecs. 

Ces  formes  écoient  fingulières  :  par  exemple, 
la  première  qu'on  obfervoit  avant  de  commen- 
cer les  Procédures  civiles ,  écoic  que  les  parties 
comparoiiïbient  devant  le  préteur  :  là  ,  dans  la 
poûure  de  deux  petfonnes  qui  fe  battent ,  elles 
croifoient  deux  baguettes  qu'elles  tenoient  entre 
les  mains;  c'éroit  -  là  le  fignal  des  Procédures 
qui  dévoient  fuivre.  Cela  a  fait  penfer  à  Hot- 
man  ,  que  les  premiers  Romains  vidoient  leurs 
procès  à  la  poinre   de  l'cpée. 

Indépendamment  de  ce  qui  étoir  porté  par  la  loi 
des  douze  tables,  pour  la  manière  d  intenter 
les  Procédures  civiles  ou  criminelles,  on  intro- 
duifit  beaucoup  d'autres  formules  ,  appelées 
/egis  ûcllones^  qui  étoient  la  même  choie  que 
ce  que  la  Procédure  &  le  ftyle  font  parmi  nous. 
On  étoit  obligé  d'obferver  les  termes  de  ces 
formules  avec  tant  de  rigueur ,  que  romifiion 
d'un  feul  de  ces  termes  effentiels  faifoit  per- 
dre la  caufe  a  celui  qui  l'avoit  omis. 

Ces  anciennes  formules  furent  la  plupart 
abrogées  par  .Théodofe  le  jeune;  cependant  plu- 
sieurs auteurs  fe  font  emprelTés  d'en  raifembler 
les  fragmens  ;  le  recueil  le  plus  complet  eft 
celui  que  le  prcîident  BrifTon  en  a  donné  ,  fous 
le  titre  de  formulis  &  folemnibus  populi  B.o^ 
manï  verhls.  Ces  formules  regardent  non  feule- 
n:ent  les  adts  Ôc  la  Procédure  ,  mais  aufll  la 
religion  &  l'art  militaire. 

A  mefure  que  les  anciennes  formules  tom- 
bèrent en  dcfuéude  ,  on  en  introduire  de  nou- 
velles plus  fimples  &  plus  claires;  il  y  avuic  dçs 
appariteurs  qui   faifoient  les  ades  que  font  au- 
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jourd'hui  les  fergens  &  huiffiers;  des  procureurs 
ad  l'ites  j  que  Ton  appeloic  cognitores  juris  _,  ôc 
dQs  avocats.  Ainfi  l'on  ne  peut  douter  qu'il  n'y 
ait  toujours  eu  chez  les  Romains  des  formules 
judiciaires  pour  procéder  en  juftice. 

La  Procédure  ufitée  chez  les  Romains  dut 
probablement  ^cre  pratiquée  dans  les  Gaules , 
îorfqu'ils  en  eurent  fait  la  conquête  ,  vu  que 
tous  les  officiers  publics  étoient  Romains,  & 
que  les  Gaulois  s'accoutumèrent  d'eux-mêmes 
à  fuivre  \qs  mœurs  àts  vainqueurs. 

Lorfque  les  Francs  eurent  à  leur  tour  conquis 
les  Gaules  fur  les  Romains  ,  il  fe  fit  un  mé- 
lange de  la  pratique  Romaine  avec  celle  àes 
Francs.  C'eft  ain(! ,  qu'au  lieu  des  preuves  juri- 
diques ,  on  introduifit  en  France  l'épreuve  du 
duel ,    coutume  barbare  qui  venoit  du  Nord. 

Dans  ces  premiers  temps  de  la  monarchie,' 
la  juftice  fe  rendoit  militairement;  il  y  avoir 
pourtant  quelques  formes  pour  l'indiudion ,  mais 
elles  étoient  fort  fimpies ,  Se  en  même  temps 
fort  groHières.  11  y  avoir  des  avocats  &  des  fer- 
gens  ;  mais  on  ne  fe  fervoit  point  du  minif- 
rère des  procureurs  ad  lues;  il  écoit  même  dé- 
fendu de  plaider  par  procureur  \  les  parties  étoient 
obligées  de  comparoîcre  en  perfonne. 

Ce  ne  fut  que  du  temps  de  faint  Louis 
que  l'on  commença  a  permertre  aux  parties  de 
plaider  par  procureur  en  certains  cas ,  en  obtenant 
pour  cet  effet  des  lettres  du  prince. 

Ces  permiflions  devinrent  peu  à  peu  plus 
fréquentes  ,  jufqu'à  ce  qu'enfin  il  fat  permis  à 
chacun  de  plaider  par  procureur ,  &  que  l'on 
établit  ^Qs  procureurs   en   titre. 

Depuis  cet  étabUifement  ,  les  Procédures  fe 
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font  beaucoup  multipliées ,  parce  que  l'inflrudion 
des  procès  s'efl:  faite  plus  régulièrement. 

On  a  compris  que  le  bon  droit  feroit  fou- 
venc  facrifié,  s'il  n'y  avoit  point  de  règles  cer^ 
taines  pour  le  faire  connoître. 

Ces  règles  fe  trouvent  dans  la  forme  ou  Ja 
Procédure.  En  effet ,  fans  la  Procédure  ,  le  juge 
ne  pourroit  pas  être  inflruit  ,  &  l'adion  de 
rendre  la  jnftice  ne  feroit  plus  que  l'exercice  d'un 
pouvoir  arbitraire  Se  une  précipitation  de 
jugement. 

Pour  prouver  ces  vérités ,  il  fuffir  d'examiner 
ce  cjui  doit  fe  pratiquer  quand  il  s'agit  de  rendre 
juftice  a  des  parties  litigentes. 

On  fait  que  celle  qui  forme  une  prétention 
contre  Pautre,  doit  d'abord  expofer  fa  demande 
âu  juge,  &  enfuire  la  jullifier  par  des  preuves 
légitimes  ,  pour  faire  condamner  la  partie  adverfe. 

Mais  s'il  importe  que  le  juge  ne  condamne 
pas  fans  preuves,  il  convient  aufii  que  la  partie 
quon  artaque  foit  entendue  dans  la  Jéfenfe 
cju'elîe  peut  avoir  a  propofer  contre  la  demande. 
^  Ainli ,  il  eft  néce^Faire  que  le  défendeur  foie 
cité  à  la  requête  du  demandeur^  &:  afin  que  cette 
citation  fo]t  prouvée  ,  &  qu'elle  ne  puifTe  pas 
être  altérée  ,  elle  doit  fe  faire  par  écrit. 

11^  faut  d'ailleurs  que  le  défendeur  ait  un 
certain,  temps  pour  fe  confuher  &:  faire  la  re- 
cherche des  pièces  qui  peuvent  être  néccffaires 
a  fa  défenfe  :  d'où  il  fuir  que  ce  temps  doit  être 
dérerm.Lné  dans  la  citatipn.  j, 

Comme  les  preuves  qui  peuvent  juftifier  une 
demande  ne  font  pas  toujours  fondées  fur  des 
écrits,  &  même  qi^e  les  écrits  fur  lefquels  elles 
font   fondées    fout   fou  vent    en    d'autres  mains 
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que  celles  du  demandeur ,  on  a  introduit  les 
interlocutoires,  tels  que  la  preuve  par  témoins, 
les  rapports  d'experts  ,    les  compulfoires,  &c. 

L'équité  exigeant  que  le  défendeur  puifïe 
employer  pour  fe  défendre  tous  les  moyens 
convenables,  il  a  le  droit,  félonies  circonftances, 
de  décliner  la  jurididion  du  juge  devant  lequel 
il  efl:  allîgné  ,  de  demander  un  délai  pour 
délibérer  ,  de  reprocher   les   témoins ,  &c. 

II  y  a  des  affaires  qui  ,  par  la  nature  de 
Tobjet ,  veulent  être  traitées  plus  fommairemenc 
que  les  autres  j  c'eft  pourquoi  Ton  a  établi  deux 
fortes  de  Procédures  ;  l'une  ordinaire ,  ôc  l'autre 
particulière,  qu'on  appelle  fommaire.  Celle-ci  eft 
l'objet  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1667. 

La  crainte  que  les  premiers  jages  n'abufaflenc 
de  leur  autorité ,  ou  ne  fufTent  point  aifez  éclairés 
pourjucrer  convenablement,  en  dernier  reiïort, 
les  affaires  importantes ,  a  fait  introduire  la  voie 
de  l'appel  :  mais  comme  il  y  a  des  cas  ,  tels 
qu'en  matière  de  promeflTcs  reconnues,  où  il 
importe  que  ce  moyen  foit  reftreint ,  le  légifla- 
teur  a  voulu  que  dans  ces  cas  l'appel  n'empechâc 
pas  que  le  premier  jugement  ne  s'exécutât  par 
providon. 

Les  jugemens  donc  l'effet  ne  peut  pas  être 
fufpendu  par  un  appel ,  ne  devant  pas  être  il- 
lusoires ,  on  a  établi  que  la  perfonne  contre 
laquelle  ils  auroient  été  rendus ,  pourroit  être 
contrainte  à  les  exécuter ,  foit  par  la  perte  de  fa 
liberté  ,  foit  par  la  privation  de  fes  biens.  Telle 
eft  l'origine  des  failles,  des  emprifonnemens , 
&    des  autres  contraintes. 

II  eft  évident ,  par  ce   qu'on  vient  de  dire  > 
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que  la  Procédure  fait  un  point  capital  dans 
radminiftration  de  la  juftice ,  d'où  il  fuie  que 
l'étude  n'en  doit  point  être  négligée. 

Nous  ne  donnerons  point  ici  Jes  règles  qui  font 
propres  à  chaque  forte  de  Procédure ,  elles  fe 
trouvent  expliquées  fous  les  noms  des  différens 
ades ,  tels  qu'ajournement  _,  enquête  _,  exp/oit  _, 
requête  j   appointement  ^  &c. 

PROCÈS,  inftance  devant  un  juge  fur  un 
différend  entre   deux  ou  plufieurs  psrfies. 

On  appelle  Prcces  civil  ^  celui  qu'on  inftruîc 
par  la  voie  civile.  Et  Procès  criminel ^  celui 
qui   a   pour  objet    la  réparation   d'un  délit. 

On  commence  un  Procès  civil  par  une  alîiona- 
tion  ,  &  un  Procès  criminel  par  une  plainte.^ 

Suivant  l'article  premier  du  titre  20  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1^70,  les  juges  peuvent 
ordonner  qu'un  Procès  commencé  f-ar  la  voie 
civile,  fera  pourfuivi  extraordinairement ,  s'ils 
connoilTent  qu'il  peut  y  avoir  lieu  â  quelque 
peine  corporelle. 

Au  refte  ,  le  juge  d'inftruaion  ne  peut  pas 
feiil  prononcer  cette  converHon  du  civil  au  cri- 
minel j  le  confeil  Ta  ainll  jugé  par  arrêt  du 
30  mars  1719,  fervant  de  règlement  pour  le» 
officiers  du  préfidial  de   B rives. 

L'article  1  du  même  titre  porte ,  qu'en  inf- 
truïfantles  Procès  ordinaires  ^  Ls  juges  pourront  ^ 
s'il  y  échtt  ^  décerner  décret  de  prïfe  de  corps  ou 
d'ajournement  perfonnel ,  fuivant  la  qualité  de  la 
preuve,  &  ordonner  Vlnftruciion  à  r extraordinaire. 
L'article  5  veut  que  s'il  paroît,  avant  la  con- 
frontation des  témoins  ,  que  l'affaire  ne  doive 
pas    être   pourfuivie  criminellement,   les    ju^es 
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reçoivent  les  parties  en  Procès  ordinaire,  an 
civil;  auquel  cas  ils  doivent  ordonner  que  les 
informations  feronc  converties  en  enquête  ,  8c 
qu'il  fera  permis  à  i'accufé  d'en  faire  de  fa  parc , 
félon  la   forme  prefcrite    pour  les  enquêtes. 

On  ne  reçoit  pas  les  parties  en  Procès  ordi- 
naire ,  lorfque  le  miniilète  public  eft  accufateur^ 
&  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile. 

Aorès  la  confrontation  des  témoins ,  on  ne 
peut  plus  recevoir  I'accufé  en  Procès  ordinaire  , 
êc  l'on  doit  prononcer  définitivement  fur  fou 
abfolution  ou  fa  condamnation.  C'eft  ce  qui 
réfuke  de  l'article   4. 

Il  eft  dit  par  l'article  5  ,  que  quoique  les 
parties  aient  été  reçues  en  Procès  ordinaire  ,  la 
voie  extraordinaire  fera  reprife ,  fi  la  matière  y  eft 
difpofée. 

On  aopelle  Procès  de  commîjf aires  au  parU" 
men  _y  certains  Procès  donc  nous  avons  parlé  à 
l'article  Commissaire. 

PROCESSIONS.  Ceft  une  efpèce  de  prières 
publiques  ulitées  dans  l'églife. 

On  voit  déjà  les  Procédions  en  ufage  dans  les 
Gaules  au  commencement  du  (ixième  fîècle.  La  ville 
de  Vienne ,  dans  la  province  nommée  aujourd'hui 
Dauphiné  ,  avoir  lelFenti  depuis  un  an  de  fréquens 
tremblemens  de  terre  ;  les  incendies  qui  en  avoienc 
éré  la  fuite ,  avoient  détruit  ce  que  les  tremble- 
mens de  terre  avoient  épargné  ;  les  maladies  qui 
avoienc  fuccédé  à  tant  de  malheurs,  avoient  faic 
de  cette  ville  une  foiitude  ;  faint  Mamert,  foii 
évèque,  crut  devoir  tout  mettre  en  œuvre  pour 
fléchir  la  colère  du  ciel.  11  ordonna  pour  les  jours 

qui 
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^lî  précèdent  i'afcenlîon,  des  Proceflions,  des  jeunes 
^'  des  prières.  Ces  Procédions  ont  été  '  depuis 
concinuces  tous  les  ans  dans  l'ct^ife  de  Fraiice , 
Ô:  enfuice  dans  toute  Téglife  d'occident  j  t^  ce  fonc 
celles  cjue  l'on  nomme  les  rogations. 

La  pefle  caufee  a  Rome  par  linond.^tioji  da 
Tibre,  Tan  594,  donna  lieu  à  faine  Grccoire 
d'ordonner  ces  Procelîlons  qui  font  appelées ^dan! 
l'hiftoire  litania  major  Gn^orlana.  LWts  i'e 
firent  avec  la  plus  grande  célébrité  :  tout  le  peuple 
de  Rome  y  alîilla,  fc  ce  faint  pape  divifa  la  mul- 
titude immenfe  qui  le  com.pof.Mt  en  lepc  clalTts  \ 
Ja  première  ,  du  clergé  ;  la  féconde  ,  àts  abbés 
<?c  des  moines  ;  la  troilîème ,  des  abbeiïes  &:  de 
leurs  communautés  j  !a  quarricn)e,  ùqs  en  fans  ; 
Il  cinquième,  dts  veuves  j  la  fixièn^.e ,  des  laïcs; 
^   la  feptième  ,  des  femmes  m.ariées. 

Les  Proccliîons  Furent  bientôt  la  cérémonie 
qu'on  employa  dans  l'églife  pour  toutes  les  oc- 
calîons  extraordinaires.  On  en  fit  dans  les  cala- 
mités publiques ,  ik  toutes  les  ^o'is  qu'il  hu  quef- 
rion  de  rendre  grâces  à  dieu  de  quelque  bienfait 
fignalé  ;    ufage  qui    fubfîfte   encore  aujourd'huit 

Enfin,  elleslont  devenues  fi  communes,  qu'elles 
font ,  en  quelque  façon,  partie  de  l'office  ordinaire 
de  régliîe.  Les  cathédrales,  les  grandes  abbayes, 
les  paruilles ,  ne  célt;brent  point  la  meiTe  ïe-s  di- 
manches ordinaires ,  &:  ne  la  difent  pas  les  autres 
jours  avec  quelque  folennité,  qu'elle  ne  foit  pré- 
cédée d'une  Procefiion. 

11  faut  donc  diftinguer  deux  efpèces  de  Pro- 
cédions ;  celles  qui  font  partie  de  l'office  ordinaire 
du  diocèfe  j  telles  font  celles  àts  dimanches  &:  des 
fêtes  folennelles  :  6c  les  PtoceiTîons  extraordinaires, 
qui  font  ordonnées  dans  les  temps  de  calamités. 
Tome  XLFIU,  B  b 
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ou  pour  rendte  à  dieu  des  avions  de  grâces  pu^ 
bliques. 

Entre  les  Procédions  ordinaires ,  les  feules  qui 
préfentent  quelque  queftion  à  examiner ,  font  les 
ProceGTions  des  paroifTes.  L'ufage  ayant  attribué 
des  diiliiidllons  &  des  honneurs  aux  perfonnes 
çualiiices  qui  demeurent  fut  une  paroifTe  ,  on 
demande  quel  rang  elles  doivent  tenir  entre  elles 
aux  Proceffions  qui.  s'y  font. 

Le  patron  a  droit  de  marcher  le  premier  à  la 
Proceiîîon,  Cet  ufage  eft  très-ancien ,  puifque  Tor- 
dre romain  dit ,  qu'il  a  été  ordonné  par  les  anciens 
canons ,  que  le  fondateur  de  l'églife  &  fes  héritiers 
iroient  les  premiers  â  la  ProceOion  ,  le  jour  qu'on 
célèbre  Tânniverfaire  de  la  dédicace  de  l'églife. 
^  fanclls  patribus  Jlacutum  eji  in  die  dedicationis 
anniverfario  folemni  fundatores  _,  0  eorum  hdiredcs 
in  Procejjîonibus  primos  effe  dcbere.  Aujourd'hui 
ce  n'ell  point  feulement  le  jour  de  l'anniverfaire 
de  la  dédicace  de  l'églife  que  le  patron  a  le 
privilège  de  marcher  le  premier  à  la  Procelîîon  ; 
il  peut  jouir  de  ce  droit  toutes  les  fois  qu'on  en 
fait  une. 

Après  le  patron  3  la  préféance  efi:  due  au  fei- 
gneur  haur-ju(ticier  qui  a  permis  qu'on  bâcîc  l'é- 
glife far  fon  terriroire.  Viennent  enfuite  le  fei- 
gnent moyen-judicier  ,  ôc  le  bas- JQfcicier  fur 
le  fief  duquel  l'églife  e(l  bâcie.  Ils  ont  la  pré- 
féance fur  tous  les  autres  feigneurs  &  gentils- 
hommes de  la  paroi^Te  ,  quoique  ces  feigneurs  ôc 
gentilshommes  y  poisèdent  des  fiefs  ,  Ôc  que 
leurs  fiefs  foient  de  plus  grande  valeur  que  ceux 
qu'y  pofsèdent  les  feigneurs  haut ,  moyen  ôc  bas- 
jufticiers  fur  la  jiiftice  defquels  eft  lltuée  l'églife. 

Le  feigneur  du  fief  fur  lequel  l'églife  eft  bâtie , 
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marche  avant  le  magiftrat  ;  mais  le  magiftrat 
marche  avant  les  lîmples  gentilshommes.  Un 
officier  de  juftice  royale  dans  une  cour  fupérieure, 
ou  même  dans  une  cour  inférieure,  elt  élevé, 
par  la  dignité  dont  il  eft  revêtu,  au  delfus  du  rang 
des  lîmples  particuliers  ,  au  lieu  que  le  fiinpic 
gentilhomme  n'cft  rien  autre  chofe  qu'un  homme 
piivé. 

Entre  gentilshommes  qui  den:eurent  fur  une 
même  paroiiïe,  ceux  qui  y  porscdent  un  fiefm.ar- 
chent  avant  ceux  qui  n'en  pofsèdent  point.  S'il 
eft  queftion  de  gentilshommes  qui  n'ont  ni  juflice 
ni  hef  dans  la  pareille  ,  la  préfcance  ell  due  a  ceiui 
qui  ,  avec  la  noblclfe ,  efl:  revêtu  de  quelque 
office  de  la  maifon  du  roi ,  ou  qui  eft  parvenu 
à  quelque  grade  dans  les  armées  ;  &:  lorfqu'aucun 
d'eux  n'a  de  charge  ou  de  dignité  ,  ceiui  qui  pof- 
fcde  dans  la  paroifTe  des  rotures  en  propriété, 
précède  celui  qui  n'y  pofsède  aucun  fonds. 

Les  (impies  gentilshommes  ont  le  pas  fur  les 
officiers  de  juftice  des  feigneurs  ,  Ci  ceux-ci  ne 
font  pas  gradués  j  lorfqu'ils  le  font,  ils  ont  tous 
les  honneurs  dont  jouiroit  le  feigneur  qu'ils  re- 
préfenreiJt,  a  i'exclufion  des  gentilshommes  qui 
demeurent  dans  la  paroiiTe. 

A  l'égard  dçs  Proceffions  extraordinaires  ,  on 
peut  demander  a  qui  il  appartient  de  les  ordon- 
ner ,  quel  rang  doivent  tenir  entre  eux  les  différens 
corps  qui  y  alTiftent  ,  &  quelle  place  ils  doivent 
occuper  dans  l'églife  lorfqu'ils  s'y  ralTembien:  pouc 
y  affifter  ? 

Les  cas  où  il  eft  queftion  d'ordonner  des 
prières  publiques ,  font  ks  temps  de  calamités  , 
lorfqa'il  s'agit  de  rendre  grâces  â  dieu  de  quel- 
que  bienfait  que    la  ville ,   le   diocèfe  ,  ou    le 
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royaume  en  oiu  vécu ,  ou  quand  il  y  a  un  jiitile 
êc  qu'il  faut  en  déterminer  les  Rations.  C'ell 
toujours  aux  évèques-  feuls  à  prefcrite  Tordre  dos^ 
Proceiiions  qui  le  font  alors  j  ils  en  indiquent 
le  jour  ôc  l'heure  ,  iorlque  ce  font  eux  qui  les 
ordonnent  de  leur  propre  mouvement ,  Se  qu'il 
n'y  a  dans  leur  vilie  épifcopale  ni  parlement ,  ni^ 
chambre  des  comptes  ,  ni  cour  des  aides  ,  ou 
qu*il  ne  s'y  trouve  point  le  gouverneur  ou  le 
lieutenant  général  de  la  province. 

Mais  quand  c'eft  le  roi  qui  a  ordonné  de 
rendre  à  dieu  de  folennelles  adions  de  grâces 
par  tout  fon  royaume  ,  il  indique  quelquefois 
l'heure  6c  le  jour  de  ces  prières  dans  la  lettre 
qu'il  écrit  aux  évèques  pour  les  inftiuire  de  fa 
volonté.  S'il  ne  l'a  point  indiquée  ,,  c'eft  aux 
évèques  à  le  faire  ,  à  moins  qu  ils  n'aient  dans 
leur  ville  un  parlement,  une  chambre  des  comptes, 
ou  une  cour  des  aides ,  ou  bien  que  le  gouver- 
neur ,  ou  le  lieutenant  général  de  la  province 
ne  s'y  trouvent  ^car,  dans  ce  dernier  cas ,  l'évèque 
doit  convenir  avec  le  gouverneur  ,  le  lieutenant 
généra!  ,  Se  avec  Ïqs  cours  fupérieures  ,  du  jour 
ôc  de  l'heure  à  laquelle   fe  feront  les  prières. 

C'eft  la  dirpofition  formelle  de  l'article  j^6 
de  redit  du  mois  d'avril  16^^  :  s»  Lorfque  nous 
»  aurons  ordonné  de  rendre  grâces  a  dieu  ,  ou  de 
a5  faire  des  prières  pour  quelque  occadon ,  fans  en 
9»  marquer  le  jour  ôc  l'heure  ,  les  archevêques 
»  ôc  évèques  la  donneront ,  (1  ce  n'eft  que  nos 
»  lieutenans  généraux  ôc  gouverneurs  pour  nous 
»  dans  nos  provinces ,  ou  nos  lieutenans  en  leur 
*>  abfence  ,  fe  trouvent  dans  les  villes  où  la  ce- 
«  rémonie  devra  être  faite  ,  ou  qu'il  y  ait  au- 
»>  cunes  de  nos  cours  dô   parlement ,  chambres 


PROCESSIONS.  5S9 

-»  de  nos  coipipces  ,  oa  cours  des  aic-es  qui  y 
95  foienc  crablics  ,  auquel  cas  ils  en  convienclronc 
V  enfemble  ,  s'accomniociant  rcciproquemen:  à  la 
«  conîmodité  les  uns  des  autres ,  <^  parciculié- 
»  rendent  â  ce  que  lefdics  prclacs  ellimerunt  le 
î>  plus  conveiiabîe  au  fervice  divin  «'.  lidic  du 
mois  d'avril    i(>9  5  j  article  4(j. 

Quand  ce  font  les  évèques  qui  indiquent  les 
prières  publiques  de  leur  propre  inouvement , 
(Se  qu'il  y  a  dans  leurs  vilks  un  parlemenc  , 
une  chambre  àcs  comptes  ,  eu  une  couc  des 
aides ,  ou  que  le  gouverneur  6:  te  lieutenant  géné- 
ral de  la  province  y  réfident ,  ils  ont  foin  de  même 
de  convenir  avec  eux  de  l'heure  &  du  jour  auquel 
elles  fe  feront. 

Les  mandemens  que  les  évcques  ou  leurs  vi- 
caires généraux  font  fur  ces  matières  ,  qui  font 
de  police  eccléfiadique  purcmeiK  extérieure  , 
doivent  être  obfervés  ,  tant  pour  le  jour  que 
pour  Iheute  Ôc  la  manière  de  faire  ces  prières 
dans  toutes  les  églifes  de  leurs  diocèfes ,  même 
p.ir  les  chapitres  féculiers  ôc  réguliers  qui  fe  pré- 
tendent exempts  de  la  juridiélion  de  l'ordinaire. 
La  déclaration  du  30  juillet  1710  y  eft  fcraielle: 
»  Voulons  &  nous  plaît  que  les  mandemens  des 
»»  archevêques  Se  évêques  &c  de  leurs  vicaires 
«  généraux  ,  qui  feront  purement  de  police  ex- 
3»  térieure  eccléfiallique  ,  comme  pour  les  f^n- 
w  neries  générales  ,  dations  du  jubilé  ,  Proceil^ons 
w  &  prières  pour  les  nécefTicés  publiques  ,  actions 
»»  de  grâce  ,  &  autres  femblables  fujets  ,  tant 
»j  pour  les  jour  ôc  heure  que  pour  la  manière 
*  de  les  faire  ,  foient  exécutés  par  toutes  les 
•»  églifes  ôc  communautés  eccléfiartlques  ,  fécu- 
I»  iières  &  régulières  ,  exemples  5:  non  exemptes, 
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»  fans  préjudice  â  l'exemption  de  celles  qui  fe 
s>  prétendent  exemptes  en  autres  chofes  «.  Dé- 
claration du  30  juillet  1710.  Le  concile  de  Rouen 
de  l'an  1581,  avoir  déjà  décidé  ,  que  dès  que 
l'évèque  a  indiqué  des  prières  publiques  ,  tous 
les  corps  ecclélialîiques,  féculiers  &  réguliers,  fonc 
obligés  de  s'y  rendre,  à  moins  qu'ils  ne  falFent, 
comme  les  chartreux  ,  profeffion  d'une  clôturé 
très-étroite.  Exempû  omnes  clerici  ^  tam  régula^ 
Tes  j  quàm  feculares  y  ad  publicas  Procejffîones 
vocati  accederc  compelluntur  ^  his  tameti  exceptis 
qui  in   (Iricliori   claufurâ  perpétua  vivunt. 

Le  droit  d'ordonner  des  prières  publiques  & 
des  Procédons  eft  tellement  propre  aux  évêques, 
que  les  réguliers  qui  jouiflent  de  l'exemption  la 
plus  étendue ,  Ôc  même  de  la  jurididion  épif- 
copale  fur  un  territoire  déterminé  ,  ne  peuvent 
le  faire ,  à  moins  qu'ils  n'aient  la  pofifeiîion  à  cet 
égard.  Le  grand-prieur  de  France  a  la  juridic- 
tion épifcopale  dans  l'enceinte  du  Temple  à  Paris, 
Il  entreprit  de  faire  chanter,  le  15  mai  1745  9 
dans  fon  églife  du  Tçmple  ,  un  te  deum  pour  la 
vidoire  remportée  par  Louis  XV  â  Fontenoi  , 
&  publia  à  cet  e6Fet  un  mandement  imprimé. 
L'archevêque  de  Paris  déclara  nul  ce  mandement , 
&  défendit ,  fous  peine  de  fufpenie ,  au  prieur- 
curé  du  Temple  de  l'exécuter.  Le  grand  prieur 
de  France  ayant  entrepris  de  foutenir  fon  man- 
dement ,  le  roi  5  par  arrêt  de  fon  confeil  du  1 5 
juin  1745  ,  lui  fit  défenfes  ,  par  provifion  6c 
en  attendant  un  plus  ample  éclaircifîèment,  d'en 
donner  de  femblables  â  favenir ,  ordonnant  ,  en 
conformité  de  la  déclaration  du  30.  juillet  1710, 
tant  à  lui  qu'à  tous  autres  exempts  prétendant 
même  avoir  jurididion  épifcopale  ,  d'exécuter  les 
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mandemenç  qui  feront  donnés  dans  cecce  matière 
par  les  évêques. 

Les  maiue  Ôc  échevins  de  la  ville  de  Provins  ," 
diocéfe  de  Sens  ,  avoient  ordonné  de  chanter  le 
te  dcum  ,  de  leur  autorité  privée  ,  fans  attendre 
Torde  de  l'archevêque  de  Sens;  ils  avoient  con- 
traint les  eccléfiaftiques  de  la  ville  d'y  afiifler  j 
& ,  ne  fe  contentant  pas  de  cette  entrepuife  fur 
l'autorité  eccléiiaftique  ,  ils  avoient  fait  détenfes 
d'exécuter  fon -mandement  Icrfqu'il  l'avoit  en- 
voyé. L'archevêque  de  Sens  fe  pourvut  au  con- 
feii  du  roi  ;  &  ,  ie  14  décembre  i(^^8,  il  obtint 
un  arrêt  qui  fait  défenfes  »  aux  bailli  »  maire  6c 
j>  échevins  de  la  ville  de  SPrôvins  de  s'ingérer 
3»  en  aucune  façon,  ni  ordonner  es  chofes  qui 
>>  appartiennent  à  Téglife  ,  &  de  troubler  ledic 
»  (ieur  archevêque  aux  fonctions  de  fa  charge  , 
M  a  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  dépens , 
M  dommages  &   intérêts  «. 

Lescorpç  qui  afllftent  aux  Proceflions  extra- 
ordinaires, font  les  parlemens  5  les  chambres  des 
comptes-,. les  cours  des  aides  ,  dans  les  villes  ou 
ces  cours  font  établies  \  les  préfidiaux ,  dans  les 
villes  où  il  y  a  àe%  préfidiaux  ,  &  les  ofîi^iaux 
municipaux  àe%  villes.  Ces  différens  corps  tiennent 
entre  eux  le  rang  qui  leur  eft  affigné  dans  les 
autres  circonflances  ,  &  que  la  fupériorité  des 
fondions  ou  l'ufage  ont   dérerraip.é. 

Lorfque  les  cours  fouveraines  fe  rendent  au 
chœur  de  Téglife  cathédrale  pour  une  Proceilion 
extraordinaire ,  elles  fe  placent  dans  les  hautes 
chaires  du  chœur  ;  mais  elles  font  obligées  d'en 
JaifTer  un  certain  nombre  vide  de  chaque  côté 
pour  les  chanoines  &  les  dignités.  «  Défendons  , 
43  die    Tarcicle  47  de   Tédic  de  1^91  ,   à  cou:es 
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î>  pcrfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
jîjqu'elks  puilTent  être  ,  d'occuper  ,  pendant  le 
>5  iervice  divia  ,  ies  places  deltinées  aux  ecclé- 
,3>  "fiâftiques.  Voulons  que  lorfque  ïqs  officiers  dô 
35  nos  cours,  ailant  en  corps  dans  les  cglifes  cache- 
w.dralas  ou  autres^  fe  placeront  dans  les  chaires 
î?o;ideftinées  pour  .les  dignirés  &  chanoines  ,  ils^ 
il  ea  laifTenc  nn  certain  nombre  vide  de  chaque 
»>' côté  pour  les  dignitçs  &  chanoines  qui  ont 
î3  accoutumé  de  les  remplir  **.  Édit  de  i^^)  > 
articie  47. 

Cetre  difpoiuion  de  1(595  ^^^^^  obfervée  de- 
puis long- temps  a  Paris  ;  le  parlement  occupoic 
les  hâuies  chaires  du  coté  droit. du  chœur,  après 
çn  avoir  laifTé  la  nioîtié  vers  l'autel  pour  les 
dignités  Ôt  chanoinCrS  de  réglife.  La  chainbre  des 
comptes  &  la  cour  des  aides  fe  plaçr.ienc  dans 
celles  du  coré  gauche  ,  après  avoir .  Iai (Té  un  pa- 
reil nombre  de  chaues  vac^iices  du  côté  de  i'au- 
tel  ,  qui  éroienc  occupées  par  \^s  chanoines  &  par 
\qs  dignités.  ,  ^ 

La  même  chofe  avoir  auiTî  été  décidée  avant 
redit  de  1695  ,  toutes  les  fois  qu'il  éeoic  fur- 
venu  quelques  conteflations  encre  les  chapitres 
d.<.  les  cours  fonveraines  au  fijjec  de  leur  féance 
daîis  les  hautes  chaires  de  i'cglife. 

Le  parlement  de  Rouen  Ôc  la  chambre  des 
comptes  de  cette  ville  eurent,  au  commeîKemer.t 
du  lîècle  pafTé ,  une  difficulté  avec  le  chapitre 
de  réglife  métropolitaine  ,  au  fujet  des  chaires 
que  CQS  cours  occuperoient  au  chœur  lorfqu'elies 
feroient  obligées  de  s'y  rendre  pour  les  cérémo- 
nies publiques.  L'arrèc  qui  intervint  au  confeil 
privé  fur  cette  affaire  le  19  mai  i(^i8  ,  décida 
qu'il  feroic  réfervé  quatre  chaires  vers  le  grand 
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autel  ,  du  coté  où  feroi:  le  parlemenc  ,  pour  les 
dignités  &c  les  chanoines  ,  6:  huit  chaires  pareil- 
lement pour  eux  vers  l'autel  ,  du  coté  où  fe 
pIac<.^roit  la  chambre  des  couiptes. 

Un  autre  arrêt  du  conleil  privé  du  50  ocflobre 
i(>57  ,  avoic  réfervé  fix  chaires  de  chaque  cote 
du  chœur  dans  réglife  de  Rennes ,  outre  la  place 
de  l'éveque  ,  pour  les  dignités  ôc  les  chanoines , 
lorfque  le  parlement  y  adilleroit  en  corps ,  ôc  avoic 
fait  défenfes  au  parlement  de  troubler  Tévêque  de 
JRennes  dans   fa  jiuidiclion. 

tJne  conteltaticn  de  même  nature  étant  fur- 
vèhue  entre  le  parlement  de  Metz  &  le  chapitre 
"de. Tcglife  cathédrale  de  cette  ville  ,  le  roi,  par 
pr^rct  de  Ton  confeil  privé  du  29  décembre  i6ç)0  , 
ordonna  que  les  chanoines  abandonneroient  aux 
officiers  du  parlement  quatorze  chaires  du  côté  où 
avoit  coutume  de  fe  placer  le  premier  préfident, 
Ôc  tieize  chaires  de  1  autre  coté ,  &z  que  le  refte 
des  chaires  du  chœur  fcroit  occupé  par  les 
doyen  ,  chanoines  ôc  chapitre  de  i'églife  cathé- 
drale. 

11  ue  nous  refle  plus  qu'à  parler  de  ceux  à 
qui  eft  du  l'honneur  de  la  Proceilion  ,  c'eil-à- 
dire  de  ceux  que  l'on  eft  obligé  d'aller  rece- 
voir en  Proceffion  lorfqu'ils  arrivent  dans 
I'églife. 

Ce  droit  n'appartient  aujourd'hui  qu'aux  évè- 
ques  de  aux  princes.  Le  relped  du  à  la  majefté 
royale  ,  la  protedlion  que  les  princes  accordent 
aux  églifes ,  les  biens  qu'ils  leur  ont  donnés  ôc 
qui  peuvent  les  en  faire,  regarder  comme  fonda- 
teurs ,  ont  rendu  cette  cérémonie  très-ancienne 
k  leur  égard  j  elle  fut  pratiquée  pour  les  empe- 
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reurs  prefque  auffi-toc  leur  converfiôn  au  chrif- 

lianiffne. 

Nous  voyons  auflî  cet  ufage  très-anciennement 
obfervé  pour  les  évêques.  Lorfque  faine  Athanafè 
revint  d'Alexandrie  après  fon  exil,  le  clergé  & 
le  peuple  allèrent  au  devant  de  lui  en  chantant 
des  hymnes  &  des  cantiques.  Saine  Chyfoftôrèè, 
forcir  auiîî  avec  tout  fon  clergé  au  devant  de 
faint  Epiphane  ,  évèque  de  Saîamine  ,  lorfquil 
vint  à  Conftantinople.  Soiromene  ,  livre  8  , 
chapitre  14.-  '  i .;  : 

Mais  ce  qui  n'étoit  dans  le  'çombiericehîéht 
qu'un  effet  de  rempteiTement  §c  du  zèle  d'une 
églife  à  l'égard  d'un  évêque  dont  elle  refpedtoic 
la  fâinteté  &  le  mérite,  eft  devenu  une  obli- 
gation :  l'honneur  de  la  Proceffion  a  été  conu- 
'dér-é  depuis  comme  un  des  droits  épifcopaux, 
L'évêque  doit  être  reçu  en  Proceffion  dans  toutes 
ks  égiifes  de  fon  diocèfe  ,  &  même  dans  cellei 
ides  réguliers.  L'article  21  du  règlement  des  ré- 
guliers ordonne  qu'ils  le  recevront  proceiîionnql- 
lement  en  habits  d'églife. 

Un  texte  du  pape  Gelafe  ,  mal  entendu  ,  a, fait 
accorder  autrefois  aux  patrons  i'honnéur  de.  la 
Proceffion  ,  Se  ils  en  jouirent  encore  aujourd'hui 
dans  ÏQs  autres  royaumes  catholiques.  Le  pape 
Gelafe  ,  en  parlant  du  fondateur  ,  dit  qu'il  n*a  poiiit 
d'autre  droit  dans  i'églife  qu'il  a  fondée  ,  qu'une 
place  à  la  Proceffion  ,  qui  eft  due  a  tous  les 
chrétiens,  Scïturus  Jinc  duhïo  prêter  Proceffionis 
adïtum  ^  qui  omni  chrijliano  debetuf  nihil  ^  ihidem 
fe  proprii  juris  habiturum.  Canon:  26  ^  cauf.  16  ^ 

11  eft  évident  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d  un 
honneur  particulier,  puifquii  n'cft  quellion  qiie 
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d'une  chofe  qui  lui  eft  commune  avec  tous  les 
autres  fidèles  ,  &  que  par  conféquenc  le  moc 
Procâfflonis  aditus  ne  peut  fignifier  ce  que 
nous  entendons  aujourd'hui  par  l'honneur  de  la 
Procedîon. 

Cependant  dans  le  douzième  fiècle  les  cano- 
niftes  ont  commencé  a  conclure  de  cette  expref? 
fion ,  que  Thonneur  de  la  Proceffion  étoit  dû  aa 
fondateur  de  l'cglife.  Ec  le  pape  Alexandre  lll 
a  confacré  cetre  erreur  ,  en  reconnoiflant  ,  dans 
une  décrétale  inférée  dans  le  droit  ,  que  les  an- 
ciens canons  accordent  au  patron  cette  préroga- 
tive.   Pro  fondadorie  quoquc  eccleJU   honor  Pro- 

cejjïonis  fundatori  ftrvatur Jicut  in  facris  ejl 

cajionïbus  injîltutum.  Extra  de  jure  patronatùs. 

Aujourd'hui,  en  France,,  on  n'accorde  point 
cet  honneur  aux  patrons  particuliers ,  quels  qu'ils 
foient. 

)  Article  de  M.  l'abbé  LauBRI  ^  avocat  aU 
parlement.  ) 

PROCÈS-VERBAL.  Ce  nom  s'applique  aux 
defcentes  de  juges ,  vifires  &  rapports  d'experts, 
appofuions  &  levées  de  fcelîés,  (aides- exccu:ions, 
faifies  réelles,  captures,  rebellions,  contraven- 
tions ,  &  généralement  à  tous  les  ades  dreiïcs 
6c  arrêtés  par  gens  ayant  ferment  à  juftice,  &  qui 
contiennent  &  écabliifent  un  fait  par  le  rapport 
des  dires ,  conteftations ,  comparutions  ou  abfences 
^QS  parties  &  de  toutes  les  circonilances  qui  peu- 
vent fervir  à  le  conftater. 

11  feroit  trop  long  de  traiter  ici  de  chacun  de 
ces  «des  en  particulier.  Nous  ne  parlerons  que 
de  ce  qui  eft  relatif  aux  Procès-verbaux  des  em- 
ployés des  fernr.es.  11  fera  queftion  des  autres  aux 
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articles  qui  les  concernent  :  ain(i ,  voyez  les  mots 
Descente  de  jugtiS  ,  RArpORT  d'experts  , 
Scellés  ,   Ôcc. 

Les  commis  du  fermier ,  comme  ayant  prêté 
ferment  en  juillce,  ont  la  faculté  de  drefTer  Pro- 
cès-verbal des  fraudes  Se  autres  incidens  qui  peu- 
vent furvenir  dans  le  cours  de  leurs  fondions. 
Ils  ont  auffi  le  droit  de  faifir  robjet  de  la  fraude , 
&:  en  cela  ils  participent  aux  fondions  des  liuif- 
fîers  :  leurs  Procès-verbaux  font  proprement  une 
dépoMiion  fuivie  d'une  faifie. 

Ces  ades  dpivenr  être  conformes  à  la  vcrité , 
tontenir  le  détail  clair  ôc  précis  de  toutes  les 
circonflances  eif^nrielles,  Se  la  mention  graduelle 
de  ^tout  ce  qui  s'eft  palTé  dans  Tordre  des  temps , 
fans  intervertir  la  marche  des  différentes  fcènes,  ôc 
placer  avant  ce  qui  nécelfairemenc   n'efc    arrivé 


qu  après. 


Les  commis  ne  peuvent  donc  être  trop  fcru- 
puîeux  dans  leurs  rapports  ;  ils  ne  doivent  fup- 
pofer,  dillimuler  ni  déguifer  les  faits  \  êc  comme 
il  eût  été  dangereux  de  laiiïer  à  leur  mémoire  le 
foin  de  les  conferver  &  d'en  remettre  la  def- 
cripiion  à  un  temps  poftériear  à  celui  auquel  ils 
fe  font  palTés  ,  l'ordonnance  des  fermes  du  mois 
de  juin  i6So  ^  ôc  les  rcglemens  intervenus  de- 
puis, ont  voulu  que  les  Procès  verbaux  fuffent  rédigés 
fur  le  champ  ôc  à  Tinftant  même  de  la  fraude  , 
à  moins  qu'il  n'y  eût  rébellion  ou  autre  empê- 
chement dont  5  dans  ce  cas  ,  il  doit  être  fait 
mention. 

On  fuit  cependant  un  autre  ufage  dans  le 
redort  de  la  cour  des  aides  de  Normandie.  Les 
droits  de  détail  étant  confidérablcs  dans  certe 
province ,    la  perception   en    avoic   fouvent    c:é 
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troublée.  Lotfque  les  commis  découvroienc  des 
fraudes  ôc  des  contravencions ,  il  leur  écoic  diffi- 
cile ,  quelquefois  même  dangereux  ,  de  dreffer 
leurs  Procès-verbaux  fur  le  iieu  Ôc  à  rinftant  de 
la  découverte  de  la  fraude.  Polit  obvier  d  ces 
iiîconvéniens ,  il  ell  intervenu  le  premier  fep- 
tembre  1750  une  déclaration  regiftrce  en  la  cour 
des  aides  de  Rouen  le  premier  octobre  fuivant , 
qui ,  articles  i  &  3  ,  a  aucorifé  les  commis  d 
rédiger  leurs  Procès- verbaux  où  ils  jiigeroienc  à 
propos  j  en  lallfant  aux  prévenus,  pour  leur  sû- 
reté ,  un  billet,  qu^on  appelle  billet  fommaire  ^ 
dans  lequel  ils  expnmeroient  fuccinclemenc  l'objec 
te  la  qualité  de  la  fraude. 

Les  commis ,  en  Normandie  ,  n'en  ont  pas 
moins  la  liberté  de  dreifer  leurs  Procès- verbaux 
fur  le  champ  ;  mais  alors ,  ou  quand  ils  font  em- 
pc:hcs  par  rébellion  ou  autrement ,  ils  ne  font 
pas  obligés  de  JaifTer  un  billet  fommaire,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  i!«  aient  l'attention  de 
faire  mention  ,  comme  ci-delTus  ,  à^^  obflacîes 
qu'ils  peuvent  avoir  rencontrés. 

Comme  le  témoignage  de  deux  comm.is  fuffic 
pour  opérer  la  condam.nation  d'un  fraudeur,  & 
qu'aux  termes  de  l'article  19  du  titre  commun 
pour  toutes  l^s  fermes  de  l'ordonnance  du  mois 
de  juillet  1681 ,  leurs  Procès-vetbaux  doivent  être 
crus  jufqu'd  infcription  de  faux  ,  on  a  aifujetti 
CQS  Procès-verbaux  à  différentes  formalités,  donc 
1  obfervation  eft  abfolumeut  de  rigueur.  Le^.  unes 
tiennent  à  Teirefice  même  de  ces  fortes  d'iwStes ,  te  les 
autres,  quoiqu'acce (foires,  n'en  influent  pas  moiq> 
fur  leur  validité. 

Voici  en  quoi  confillent  les  premières: 

Pour  qu  un  Procès-vctbal  foit  valable ,  il  faut 
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d'abord  qu'il  foie  drefTé  fur  papier  marqué  du 
tiQibre  de  la  généralité  de  laquelle  dépend  le 
chef- lieu  de  la  diredion  d'où  relèvent  les  commis 
inftrumencaires. 

Cette  formalité  eft  prefcrite  par  arrêt  Se  lettres- 
patentes  des  15  &  2(j  mars  1720,  regiftrés  en  la 
cour  des  aides  de  Rouen  le  17  juin  fuivanc ,  &  par^ 
un  autre  arrèr  &  lettres-patentes  des  21  ôc  30 
juin  de  la  même  année ,  regiftrés.  en  la  cour  des 
aides  de  Paris   le  premier  août. 

Il  faut  enfaire  qu'il  y  foit  fait  mention  ^  1*** 
de  Tannée ,  du  jour ,  &  du  mois  ,  ôc  Ci  c'eft 
avant  ou  après  midi  que  les  commis  inftru- 
mentenr. 

Les  dates  doivent  être  en  toutes  lettres,  ôc  non 
en  chiffles. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  de  fpécifier  l'heure  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  du  6  feptembre  171 8. 

2**.  Du  nom  du  fermier  à  la  requête  duquel 
il  eft  rendu,  &  du  lieu  où  il  fait  éledlion  de 
domicile. 

A  regard  de  fon  domicile  de  fait  ,  il  n'eft 
pas  d'une  obligation  abfolue  d'en  faire  mention  : 
la  cour  des  aides  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêts  d^s  i6  août  &  7  feptembre  1740  ,  15 
juin  5    6  feptembre   1741,    17  mars  &  ^   avril 

La  déclaration  du  17  mars  1708  a  également 
difpenfé  les  commis  de  nommer  les  cautions  du 
fermier. 

3°.  Du  nom  &  de  la  demeure  du  directeur 
à  la  pourfuice  ^  diligence  duquel  les  commis 
yetbalirenr. 

4''.  Des  noms  j  furnoms,  qualités  &  fondions 
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des  commis/  de  leur  réfîdence  aâ:uelle,  s'ils  en 
ont  une ,  ou ,  s'ils  n'en  ont  pas  de  certaine ,  du  bu- 
reau principal  de  la  direction  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ils  inftrnmentent. 

5°.  De  la  juridiélion  où  Iq$  commis  ont  été 
reçus  Ôc  ont  prêté  ferment. 

Il  ed  a  obferver  à  cet  égard,  que  lorfque  les 
commis  ont  une  fois  prêté  ferment,  foit  dans 
une  cour  fupérieure  ,  foit  dans  une  jurididion 
fubalterne  qui  connoît  des  droits  du  roi,  ils  ne 
font  plus  obligés  de  fe  faire  recevoir  ni  de  prêter  un 
nouveau  ferment  dans  les  autres  juridictions  dans 
le  relTort  defquelles  ils  exercent. 

L'ordonnance  de  1680  ne  difpenfoit  d'un  nou-^ 
veau  lerment.  que  les  commis  qui  avoienr  été 
reçus  en  la  cour  des  aides,  ôc  elle  les  adujetciiToic 
à  taire  enregi(irer  en  l'élection  de  leur  domicile 
le  ferment  qu'ils  avcient  prêté  en  cette  cour  i 
mais  étant  fujets  â  de  fréquens  changemens ,  l'ob* 
fervation  de  cette  formalité  devenoit  auflî  em- 
baradante  que  difpendieufe  ;  ils  en  ont  en  con- 
féquence  été  difpenfés  par  des  arrêts  du  confeil 
êc  lettres- patentes  des  16  odobre  Se  5  décembre 
17 19,  regiftrés  en  la  cour  des  aides  de  Paris 
le  14  du  même  mois  de  décembre.  Aux  termes 
de  ces  réglemens ,  les  commis  ,  ceux  même  qui 
ont  été  reçus  dans  une  jurididion  fubalterne  ,  font 
feulement  tenus  de  faire  mention  de  cette  juri- 
diction dans  leurs  Procès-verbaux,  pour  y  avoir  re- 
cours en  cas  de  befoin. 

6°.  Les  commis  doivent  enfuite  fpécifier ,  au- 
tant qu'ils  le  peuvent,  les  noms,  furnoms ,  qua- 
liccs  Ôc  demeures  de  ceux  contre  qui  ils  procè- 
dent j  expofer  le  genre  de  fraude ,  la  manière 
dont   elle  a  été  découverte,  les  circonftances  qui 
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Tont  accompagnée,  &  les  preuves  qui  la  conf- 
ratenc,  tirées,  foie  de  ces  circonftances  mêmes,  foie 
des  réponfes  ôc  aveux  des  parcies. 

7°.  S'il  s'agit  de  boilTons  vendues  ou  trou- 
vées en  fraude  des  droits ,  les  commis  doivent 
en  faire  la  déguftatlon ,  en  établir  la  couleur ,  la 
qualité  âc  la  quaotité;  il  faut ,  après  cela  ,  qu'ils, 
contremarquenc  les  tonneaux  avec  la  rouanne , 
êc  qu'ils  faifeiit  mention  de  cette  contremarque. 
S'il  eft  queftion  d'auties  marchandifes ,  ils  font 
également  obligés  d'Qn  conftater  ia  nature ,  la 
qualité  &   la  quantité. 

8*^.  Lorfque  la  frâu<3e  eft  préfentée  dans  touc 
fonjour,  les  commis  doivent  déclarer  par  leur 
Procès- verbal,  la  faifie  des  objets  dont  ils  ont  fait  la 
defcription,  ôc  les  faifir  effedivement,  en  fe  fer- 
vant  de  ces  termes ,  comme  dt  fait  nous  Us  avons 
faifis, 

<f.  Quand  la  fai(îe  eft  faite  dans  une  mai- 
fon ,  bc  que  la  partie  faifie  eft  préfente ,  fi  elle 
n  eft  pas  folvable  ,  il  faut  la  fommer  de  donner 
bonne  &  fuJGRfante  caution,  &  fur  {ovï  refus  lui 
déclarer  que  les  marchandifes  failles  feront  tranf- 
portces  &  dépofées  au  bureau  :  dans  le  cas  con» 
traire  ,  c'eft-à  dire  ,  fi  elle  eft  en  état  de  ré- 
pondre des  objets  faifis ,  il  convient  de  les  lui 
laiiïer  à  fa  charge  &  garde ,  aux  peines  de  droit , 
après  toutefois  en  avoir  fait  l'évaluation  de  gré 
a  gre. 

Quand  au  contraire  les  chofes  font  faifies  à 
la  campagne,  on  peut  ne  faire  qu'une  defcrip- 
tion en  gros,  fauf ,  lorfqu'eUes  ont  été  conduites 
au  plus  prochain  bureau  ,  â  en  faire  une  defcrip- 
tion plus  détaillée.  Voyez  au  furplus  ce  que  prefcric 

à 
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à  cet  égard  le  titre  1 1  de  l'ordonnance  des  fermes 
au  mois  de  février  16S7. 

,  r-"";  /^P'"  '*  '^'''*'  '^s  commis  doivent  pro- 
ceoet  a  la  rédaction  de  leur  Procès-verbal  dans 
le  heu  niême  du  délit,  &  en  ptelence  de  la 
partie  laifie  (  s'ils  n'en  font  emi-êcliés  par  rébel- 
lion ou  quelque  caufe  légitima ,  à  moins  que  ce 
ne  loit  oans  le  telfort  de  la  cour  des  aides  de 
Kouen,  pat  lajaifon  dout  on  a  rendu  compte 
plus  haut),  lui  en  faire  leduie,  la  fommet  de 
ligner  tant  ce  Procès-verbal  que  fes  dires  ré- 
ponfes  ,  déclarations,  reconnoillances  ,  charges 
&  garde  ;  taire  une  mention  exade  de  toutes 
ces  circonftances,  ainfi  que  de  (es  acceptations 
ou  refus  de  ligner,  enfin  figner  ce  Procès  ".  verbal 
Si  iui  en  temettte  une  copie  ,  l^non  lui  dc- 
çlatet^  que  cette  copie  lui  fera  apportée  dans 
Je  cejai  preicrit  par  les  réglemens  :  ce  qui 
cans^  f un  &  laHtte  cas  ,  doit  être  Ipécj^é  dans 

Lotfque  la  partie  faille  s'oppofe  à   ce  que  le 
Procès- verbal    ioit  rédigé  dans   fa  maifon,    foir 
en  maUrauant  les  commis,  foit  de  quelque  autte 
manière  ,  ils  doivent   lui  déclarer  Procès-  verbal 
tant  de  fa  fraude  que   de  Ces  rébellion ,  injures' 
menaces,  voies  de  fait,  fuivant  les  circonftances* 
quils  vont  fe  retirer,  foit  au  buteau ,  s'il  y  en 
a    un   fur  le  lieu ,    foit  dans  telle  maifon  qu'ils 
indiqueront ,  &  li ,  fommet  de  les  y  fuivre  Lut 
aiuftét  a  la  rtdacuon  de  leur  Procès-verbal     en 
entendre  ledure ,  le  figner ,  &  en  recevoir  cop'ie 
Si  la  partie  faille  fe  rend  à  cette  fommation 
Ils   rédigeront    lect  Procès-verbal  ,   dans    lequel 
Tamc  XLFIII.  q  ^        ^ 
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ils  feront  mention  de  fa  Gomparucion.  Dans  le 
cas  contraire ,  ils  établiront  Ton  refus  ,  de  qu'ils 
ont   veibalifé  en  fon  abfence. 

L'ordonnance  de  1680  (  titre  5  ,  des  exercices 
des  commis,  article  7  )  veut  que  Us  Procès- 
verbaux  concernant  les  fraudes  &  autres  ïncU 
dens  furvcnus  dans  le  cours  dcfdlts  exercices^ 
foïent  ficnis  de  deux  commis,  Ainfi  un  Procès-' 
verbal  rendu  par  un  feul  commis ,  feroit  radi- 
calement nui  5  &  ne  donneroit  aucune  adtion  au 
fermier. 

Un  commis  cependant,  qui,  fe  doutant  de 
quelque  fraude ,  n' auroit  pas  à  fa  proximité  un 
de  fes  confrères  avec  lequel  il  lui  fût  poflible 
de  la  conftater  ,  pourroit  fe  faire  alnfter  d'un 
huiilier  ou  autre  officier  ayant  ferment  à  juftice, 
U  ,  conjointement  avec  lui ,  en  rédiger  Procès- 
vetbal ,  en  faifant,  par  l'huifTier  ou  autre  officier, 
mention  de  fa  réfidence  aduelle  ,  de  fes  fonc- 
tions ordinaires  ,  &  de  la  jurididiion  à  laquelle 
il  auroit  prêté  ferment  ,  pour  y  avoir  recours 
le  cas  échéant.  C'ell  ce  qui  a  été  ordonné  par 
les  arrêts  du  confeil  &  lertres  -  patentes  des  1^ 
odobre  &  5  décembre  1719»  ci-deffiis  cités. 

Après  avoir  ainfi  tracé  la  marche  que  les 
commis  des  fermes  doivent  tenir  pour  opérer 
d'une  manière  régulière  &  conforme  au  vœu  des 
téglemens ,  il  reïte  à  rendre  compte  des  forma- 
lités qu'ils  doivent  obferver  après  la  clôture  de 
leurs  Procès-verbaux  \  formalités  qui  ne  font  pas 
moins  de  rigueur  que  les  premières  ,^  &  donc 
l'omidion  opéreroit  également  la  nullité  de  leurs 

Lorfqu  ils  nonc  pas  laifTé  à  la  partie  faihe 
copie  du  Procès-verbal,  au  moment  même   de 
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fa  rcdadion  ,  ils  fonc  obligés  ce  la  lui  délivrer 
Je  même  jour.  Telles  fcnc  les  difpcluions  de 
l'ordonnance   de  j6  8o. 

Cette  énonciation  ,  dans  le  mîme  jour ^  ayant 
donné  lieu  i  placeurs  difîiculrcs  ,  tWos  ont  été 
Itwze^  par  la  déclaration  de  1 7  1  7  ,  qui  a  ordonné 
que  la  copie  des  Procès  -  verbaux  faits  avant 
midi,  feroit  délivrée  le  même  jour;  &  qu'elle 
le  feroit  le  lendemain  dans  la  matinée  jufqu'à 
inidi,  à  l'égard  de  ceux  qui  auroient  été  faits 
après  midi  :  &  c'eft  pour  meure  à  portée  de 
reconnoîcre  fi  Ja  règle  prefcrite  d  cet  égard  a 
été  fuivie  ,  que  les  commis  font  tenus  de  faire 
mention  dans  leurs  Procès- vei baux  ,  s'ils  font 
drellés  avant  ou  après    midi. 

La  délivrance  de  la  copie  du  Procès-verbal  ' 
dans  1  hypothèfe  que  l'on  vient  de  pofer  ,  doit 
être  conftatée  par  un  adle  patciculier,  Çi^uz  des 
commis  &  de  la  partie  failie  ,  ou  elle  dûment 
lommeede  le  faire;  fi  elle  retufe ,  il  «.-it  né- 
cellâire  d'en  faire  mention  ;  &  en  cas  d'empê- 
chement de  fa  parc  à  la  rédaction  de  cer  ac^e 
ou  de^  rébellion,  hs  commis  doivent  fuivre  ce 
qui  a  étéobfervé  relativement  aux  Procès- verbaux. 

Il  y  a  cependant  des  circonllances  où  les  com- 
mis ne  font  pas  tenus  de  délivrer  copie  de  leurs 
Irocès- verbaux;  par  exemple,  lorfqu'on  leur  a 
Jait  rébellion  ,  &:  que  les  injures  &  voies  de 
îait  font  affez  graves  pour  mérirer  d'être  pour- 
iuiyies  à  l'extraordinaire  ,  dans  ce  cas  ,  la  décla- 
ration du  premier  fepcembre  1750  les  difp^enfe 
de  remplir  cette  formalité. 

L'ordonnance  de  i6%o ,  l.i  déclaration  du  ^o 
janvier  17 17,  celle  du  4  oélobre  1725  ,  veulent 
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pue  les  Procès- verbaux  foienc  afHrmés  eu  ma- 
tière  criminslle    comme  en  matière  civiie. 

Cetre  affirmadon  doit  fe  faire  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard  ,  à  l'égard  des  éledions  compofées  de 
cent  paroilTes  ôc  au  deilus^;  ôc  dans  la  huitaine 
pour  les  âutres^îeâ:ïons  (Ordonnance  de  1680, 
titre  5   des  exercices  des  commis,  article  7.). 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  des 
traites  ;  l'ordonnance  de  1(387  ?  ^^^^^  ^  I5  article  8, 
veut  que  les  Procès-verbaux  foient  affirmés  dans 
le  jour. 

Aux  termes  de  ces  dQixx  ordonnances  ,  l'affir- 
marion  doit  être  faite  pardevant  un  juge  des 
droits  du  roi.  Mais  la  déclaration  du  30  janvier 
1717,  article  3,  permet  de  la  faire  devant  les 
jupes  des  lieux  ^  ou  autres  plus  prochains  juges  ^ 
foit  royaux  ou  feigneuriaux  ^  fans  néanmoins 
aucune  attribution  de  juridiciion  ^  qui  demeurera, 
confervée  aux  juges  auxquels  elle  appartient. 

Il  faut  néceflairement  que  TofScier  qui  reçoic 
cette  affirmation  ,  ait  réellement  caradlère  de  juge 
dans  une  jurididion  royale  ou  feigneuriale,  encore 
ne  peut- il  la  recevoir  que  dans  l'érendae  de  Ta 
|uridiâ:ion  \  raifon  pour  laquelle  le  lieu  où  il 
la  reçoic   doit   être    énoncé   dans    l'ade  qui   la 


conl^ate. 


Il  eft  encore  à  obferver ,  qu'en  permettant  \t% 
affirmations  pardevant  tous  jtiges  ^  la  déclaration 
de  17 17  n'autorife  pas  à  la  faire  devant  ceux  qui 
les  fuppléent,  tels  que  les  procureurs  du  roi, 
les  procureurs  d'office ,  les  avocats ,  procureurs 
ou  praticiens ,  qui ,  dans  d'autres  occafîons ,  rem- 
plirent les  fondions  de  juges. 

Les  fubdélégués  ne  peuvent  recevoir  que  les 
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affirmations  des  Proccs-verbaux  qui  font  dans 
le  cas  d'are  fuivis  devant  MM.  les  intendans  , 
â  moins  routefuis  qu*ils  ne  réuniirenc  à  îa 
qualité  de  fubdélégué  ,  celle  de  juge  d'une  juridic- 
tion ,  auquel  cas  il  doit  en  être  fait  meiuion 
dans  l'ade. 

Il  n'eft  pas  necefTaire  qu'une  affirmation  foie 
écrite  de  la  main  mcine  du  juge  ,  il  tft  mê^ne 
alTez  d'ufage  que  les  commis  en  drelfent  l'acle 
tout  prêt ,  afin  que  l'officier  qui  la  reçoit  n'aie 
plus  qu'à  figner.  Plulîeurs  jari:iiction^'  de  la 
province  de  Normandie  avoient  annuité  des 
Procès  -  verbaux  ,  fur  le  fondement  que  l'acle 
d'affirmation  étoit  écrit  de  la  main  des  com- 
mis y  mais  les  lettres  -  patentes  du  14  février 
175  3  ont  ordonné  que  les  affirmations  fe- 
roienr  valables ,  de  quelque  main  qu'elle  fullenc 
écrites. 

11  n'efl:  pas  befoin  de  figniner  ces  affirmations; 
c'ell  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides   du  3    juin  kjSi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  21  odobre  171  8,  & 
lettres-patentes  expédiées  fur  iceîui ,  il  eft  or- 
donné que  les  Procès  -  verbaux  faits  par  les 
commis  du  fermier  ^  en  préfencs  &  ajjlflés  d'un, 
officier  de  réleclicn  ,  ou  autre  juge  â  qui  il  ap^ 
partient  de  les  faire  ,  feront  valables  j  fans  quil 
fit  befoin  que  lefdits  Procès-verbaux  foient  en- 
fuite  aj^rmés  par  les  commis. 

Il  eft  bon  d'obferver  à  cet  égard ,  que  fî 
/e  juge  qui  auroit  affifté  les  commis  ,  ne  lignoic 
pas  leur  Procès  -  verbal  ,  ils  ne  pourroient  fe  dif- 
penfer  de  l'affirmer  ;  l'affirmation  ne  peut  être 
fupléée  que    par    l'atteuation  du  juge ,    porrane 
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que  les  faits  fe  font  paiTés  en  fa  prcfence ,   8c 
font  conformes  à  ia  vérité. 

Si  un  Procès  -  verbal  étoit  rendu  par  trois 
commis  ou  par  un  plus  grand  nombre,  il  ne 
feroit  pas  d'une  nécefîité  abfolue  qu'il  fur  affirmé 
par  tous  ;  pourvu  qu'il  le  foit  par  deux  il  eft 
valable  (  Ordonnance  de  16805  ôc  arrêt  du  con- 
feil  du  6  janvier  1722.). 

Différens  réglemens  avolcnt  ordonné  que  les 
commis  feroienc  tenus  de  remeccre  ,  dans  i'inf- 
tanc  de  l'affirmation  ,  un  double  fîgné  d'eux  ^ 
de  leurs  Procès-verbaux,  au  greffe  de  l'élection^ 
mais  cette  formalité,  fur-tout  depuis  la  décla- 
ration de  17175  n'eft  plus  d'étroite  obligation 
de  la  part  des  commis  ,  &  le  défaut  de  s'y 
conformer  n'emporte  pas  la  nullité  des  Procès- 
verbaux.  On  peut  voir  a  cet  égard  les  arrêts 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  des  10  &  31 
janvier  172.1  ,  18  juin  1740,  9  août  1741,  10 
janvier ,  6  de  i  ^  mars  1742,  &  22  avril  1749. 

Lorfque  les  commis  ont  affirmé  leurs  Procès- 
verbaux  ,  les  conrrevenans  doivent  être  affignés 
dans  les  délais  prefcrics  par  l'ordonnance  de  16S0 
(article  7  du  titre  5  des  exercices  des  commis)  y 
c^'eft-à-dire  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'affir- 
mation. Quand,  par  exemple,  le  Procès-verbal 
a  été  affirmé  le  premier  du  mois  ,  l'afiîgnatîori 
doit  être  donnée  le  ^,  de  le  22  ,  fi  l'aifirmadoii 
eft  du  1 5. 

L'ordonnance  de  Rouen  diffère  de  celle  de 
Paris  ,  en  ce  qu'elle  porte  pour  les  affignations 
le  même  délai  que  pour  les  affirmations,  c'eft- 
à  dire ,  de  huitaine  eu  quinzaine,  fuivant  la 
çonfifrance  des  éleclions. 

Le$  délais  pour  çomparoître  fur  cette  affigna- 
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tion  5  font  à  trois  jours  pour  ceux  domiciliés 
dans  le  lieu  où  le  ficge  cil  établi  ;  à  huit  jours 
pour  ceux  qui  demeurent  dans  b  rellbrf,  & 
pour  ceux  dont  le  domiciîe  ell  hors  du  reiïbrt, 
cgalemenc  à  huit  jours,  outre  un  jour  pour  dix 
lieues  de   diftance. 

Cette  règle  ne  s'applique  point  à  la  partie  cqs 
traites.  L'ordonnance  de  1687,  ci-deflus  citée, 
porte,  article  7  du  titre  n  ,  q^i'H  f^ra  donné 
ajjignadons  aux  marchands  ou  voituriers  ^  par 
le  Procès -verbal  de  faific  a  comparoir  dans 
h  jour  ^  fi  la  faijïe  efi  faiu  au  lieu  où  il  y 
ait  un  juge  des  droits  du  roi;  &  que  fi  la  faijlc 
ejl  faite  à  la  campagne  ,  L'aJJignation  fera  donnée 
ou  jour  fuivant  ;  enfin  ^  qu'en  cas  que  le  juge 
fioit  éloigné  de  plus  de  dix  lieues^  le  délai  fiera 
augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Les  aflionations  doivent  être,  comme  \qs 
Procès-verbaux  ,  far  papier  du  timbre  de  la 
généralité  dans  le  reiforc  de  laquelle  cfl:  le 
chef- lieu  de  la  direction  doii  dépendent  les 
commis. 

Il  faut  aulTi  qu'elles  foient  contrôlées  dans 
Us  trois  jours  de  U  date,  quand  les  Procès- 
verbaux  font  faits  dans  une  ville  ou  autre  liea 
où  il  y  a  bureau  de  contrôle^  &  dans  la  hui- 
taine, lorfquiîs  font  faits. à  la  campagne,  ou 
dans  les  lieux  éloignés  des  bureaux. 

La  déclaration  du  roi  du  19  mai  1685  ,  &  un 
arrêt  du  confeil  du  16  mars  1720,  ont  auto- 
rifé  les  commis  à  donner  aOlgnation  fans  fe 
fcrvir  du  miniftère  des  huiffiers ,  pourvu  que 
ce  fur  à  la  fuite  &  par  le  même  contexte  de 
leurs  Procès-verbaux;  mais  alors  ces  Procès-ver- 
baux doivent  être  contrôlés  \  ce  cas  excepté  ,  ils  ny 
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font  pas  fujets.  On  a  jugé  queTaéle  d'affirmation 
ayant  le  même  effet  que  le  contrôle ,  devoit 
y  fuppléer  (  Arrèr  du  confeil  du  30  odtobre 
lycS  ,  êc  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  du 
27  novembre  J  509.). 

Telles  font  les  formalités  que  les  commis 
des  ferm.es  doivent  obferver  pour  la  rédadion  ôc^ 
la  faite  de  leurs  Procès-verbaux. 

11  y  en  a  encore  d'autres  ,  dans  le  détail  def- 
quelles  il  eft  inutile  d'entrer,  parce  qu'elles  ne 
font  que  d'ordre  &  de  ftyle ,  &  qu  elles  n'in- 
fiaent  pas  auiîî  eiFentiellement  fur  la  validité 
des  Procès-verbaux.  On  s'eft  propofé  de  ne  rap- 
porter ici  que  celles  qui ,  comme  on  la  déjà 
dit,  font  de  rigueur,  Ôc  dont  l'omiffion  peut 
opérer   une  nullité. 

(  J  nie  le    de    M.    JBUGNIATRE  _,   avocat  & 
directeur  des  aides,  ) 

PROCLAxMATlON.  Voyez  Publication. 

PROCONSUL.  On  a  ainfi  appelé  celui  qui, 
chez  les  Rom.ains ,  gouvernoit  une  province  avec 
l'autorité  de  conful. 

Les  Proconfuls  ,  les  préteurs  &  les  propréteurs 
avoient  des  lieutenans  fous  eux  dans  leurs  gou- 
vernemens ,  quelquefois  jufqu'â  trois ,  félon  l'é- 
tendue de  chaque  gouvernement  ;  car,  en  décer- 
nant les  provinces ,  le  fénac  marquoit  l'étendue 
de  chacune  ,  fégloit  le  nombre  àts  troupes,  alli- 
gnoit  àes  fonds  pour  leur  paye  Se  leur  fubiif- 
tance  ,  nommoit  les  lieutenans  que  le  gouver- 
neur devoir  avoir  ,  &  pourvoyoit  a  la  dcpenfe 
fur  la  route  ,  ainfi  qu'à  leur  équipage  ,  qui  con- 
(iftoit  en  un  certain  nombre  d'habits  ,  de  meu- 
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blés,  de  chevaux  ,  mulets  &  tentes  qu'on  !euc 
faifoit  délivrer  lorfqu'ils  partoient  pour  leur  gou- 
vernemenr  ,  &  qu'on  appeloic  viatïcum  _,  afia 
qu'ils  ne  fulfent  point  â  charge  aux  provinces. 

PRO  CUPIENTE  PROFITERI.  Ceft  une 
claufe  en  vertu  de  laquelle  un  eccléfiaftique  fé- 
culier  peut  ctre  nommé  à  une  bénéfice  régulier  » 
fous  la  condition  exprelfe  de  faire  proteflioa 
dans  l'ordre  ou  la  maifon  dont  dépend  le  bé- 
néhce. 

Les  abbayes  ctoient  anciennement  les  feuls 
bénéfices  régulier?  ;  l'ordre  demandoit  qu'on  ne 
les  confiât  qu'à  des  moines  exercés  dans  la  vie 
religieufe  ,  «Se  capables  ,  par  leur  âge  t<  par  leur 
expérience  ,  d'être  les  pères  des  autres.  1  ous  les 
canons  qui  concernoient  le  choix  des  abbés  con- 
tenoient  â  cet  égard  à^^  difpoficions  expreffes.  Il 
devoir  donc  être  interdit  par  routes  les  rè^^les 
ecj:léi^a(liques  de  dontîer  des  bénéfices  réguliers 
â  des  clercs  fécuiiers  ,  fous  la  condition  de  taire 
profelTîon.  Audi  le  concile  de  Rome  ,  tenu  fous 
Nicolas  ÎI  en  1059  ,  veut  que  peifonne  ne  prenne 
l'habit  religieux  ,  ayant  l'efpérance  ou  la  promelle 
d'érre  élu  abbé.  Prohibcmus  ne  ullus  habitum 
monachï  fucipiat  _,  fpem  aiit  promïjjionem  habens 
ut  abbas  fiât.  Bonitace  \III,  chapitres  cum  ad 
nojlram  _,  &  oSicïï  _,  de  elecùone  _,  dét'end  expref- 
fément  d'élever  aucun  religieux  â  une  prélature 
régulière ,  qu'il  ne  foit  protès  dans  un  ordre  réga-4 
lier.  Nullus  reugiofus  ad  prdaturam  fan  vel  al- 
terius  religionis  de  cucro  eîïgatur  j  nïfi  anteà 
fiterk  ordinem  regularem  exprejfe  profejjus.  Ec 
Clément  V  ,  dans  le  concile  de  Vienne  ,  chap. 
ne  in  agro  j  §.  fancïmus  ^  comprend  dans  cette 
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défenfe  les  prieurés  convenruels  ôc  les  offices 
clauîlraux. 

L'ufâge  école  déjà  chmgé  à  cet  égard  d^ns 
le  temps  du  concile  de  Trente ,  puifque  ce  con- 
cile ordonne  que  les  bénéfices  réguliers  ne  foienc 
donnés  qu'à  des  réguliers  ,  ou  qu'à  des  clercs  qui 
foient  tenus  de  faire  profeflion  d^ns  l'ordre  donc 
dépendent  les  bénéfices.  Rfgularia  bénéficia  in 
tïtulum  rsgularihus  profejjis  provideri  confueta 
religiofis  tantum  illius  ordinis  j  vel  lis  qui  ha- 
hîtum  omnino  fufcipere  &  profejfionem  emittere 
teheantur  _,  &  non  aliis  conferantur.  SefT.  1 4  , 
cap.  10.  Suivant  la  dîfcipline  nnoderne  de  Téglife 
ÛQ  France  ,  le  pape  peut  conférer  non  feulemenE 
les^  cures  régulières  ,  ïts  places  monacales  ,  hs 
offices  clauftraux  ,  mais  les  abbayes  mêmes ,  à  des 
eccléfiaftiques  féculiers  qui  ont  defTciii  de  faire 
profeiîion. 

Il  paroîcroit  que  les  ordinaires  devroîent  avoir  ; 
camme  le  pape ,  le  droit  de  conférer  les  béné- 
^cQs  réguliers  aux  eccléfiadiques  féculiers  qui 
veulent  fe  faire  religieux  ;  il  n'y  a  aucune  loi 
qui  le  leur  interdife.  Fagnan  rapporte  une  dé- 
claration de  la  congrégation  dts.  cardinaux  ,  qui 
Its  y  aurorife  expieirément  ,  en  exceptant  néan- 
înoins  les  bénéfices  réguliers  auxquels  font  an- 
nexées quelque  dignité  ou  quelque  adminiflra- 
îion.  Ce  célèbre  caiionifte  afïure  de  plus  ,  qu'ils 
font  en  polTeffion  de  conférer  ainfi  les  bénéfices 
réguliers  en  Italie,  en  Efpagne  ,  dans  les  états 
du  duc  de  Savoie;  cependant  on  n'admet  en  France 
îes  provifions  des  bénéfices  réguliers  avec  la  claufe 
Pro  cupienu  profiteri  ^  que  lorfqu'elles  font  éma- 
nées du  pape. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  fax 
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ce  point ,  eft  conftatée  par  Ton  arrcc  du  7  fé- 
vrier 16^^.  Celle  du  grand  confeil  n'eft  pas 
moins  confiante  à  cet  égard.  Antoine  Pujol  eft 
admis  au  noviciar  le  i;  janvier  16S1  dans  Tt^rdre 
de  Cluni  ;  il  obtient  le  lendemain  ,  liu  prieur  , 
dts  provifions  pour  l'cffice  clauftral  de  camerier 
du  prieuré  de  Tours.  Louis  Sauiier  fe  fait  pour- 
voir en  cour  de  Rome  le  19  février  fuivant ,  avec 
la  claufe  Pro  cupiente  projiteri.  L'affaire  s'écanc 
engagée  au  grand  confeil  entre  les  deux  pour- 
vus du  bénéfice  ,  il  intervint  arrêt  ,  le  7  août 
iCjSj,  qui  m.aintint  le   pourvu  par  le  pape. 

La  mt-îne  chofe  fut  encore  jugée  au  grand 
confeil  par  arrêt  du  14  mars  1712.  Par  cet  arrcc, 
un  prêtre  féculier  pourvu  en  cour  de  Rome  du 
prieuré-cure  (^e  Courherie  ,  ordre  de  faine  Au- 
gullm  ,  diocêfe  du  Mans,  fut  maintenu  préfé- 
lablemiCnt  à  un  autre  féculier  que  Pabbé  y  avoic 
nommé  antérieurement  avec  la  même  claufe,  & 
qui  non  feuîemeut  avoit  delfein  de  fe  faire  re- 
ligieux ,  n  ais  m.ême  avoir  commencé  fon  novi- 
ciat dans  la  cure  où  on  Tavoit  envoyé  ,  après 
lui   avoir  donné  l'habir  de  l'ordre. 

De  tous  les  coîlateurs  du  royaume  ,  il 
n*y  a  que  les  commandeiirs  de  Tordre  de 
Malte  qui  puillenr  donner  des  bénéfices  de  leur 
ordre  à  des  féculiers  ,  â  la  charge  d'y  faire  pro- 
fellion  dans  l'an  \  mais  ils  ont  obtenu  fur  ce  fujec 
des  bulles  des  papes,  &  ils  jouident  de  privilèges 
extraordinaires,  qui  ne  leur  font  point  communs 
avec  \ts  au'res  religieux. 

Le  pape  ne  peut  être  ob'igé  à  donner  ^t% 
provifions  avec  la  claufe  Pro  cupiente  profiter}. 
Ce  font  des  acles  ,  non  de  juftice  5  mais  dépure 
grâce  de  fa  part. 
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C'eft  une  queftioii  de  favoir  de  quel  temps 
il  faut  dater  Tannée  ou  les  fîx  mois  accordés 
par  le  pape  a  ceux  qui  font  pourvus  de  cette 
manière  pour  faire  profefïion.  Les  auteurs  on: 
été  partagés  fur  ce  fujet  ;  les  uns  ont  prétendu 
qu'ils  dévoient  fe  compter  du  jour  de  la  provi- 
lion  ,  ôc  les  autres  feulement  du  jour  de  la  pai- 
sible polfellion.  Gilbert  ne  décide  rien  fur  ce 
fujet.  Il  y  a  ,  dit-il  tome  2  de  fes  inftitutions  , 
titre  254,»  fur  cette  matière  des  raifons  pour 
»  ôc  contre  ,  qui  forment  une  diverfiré  ,  non 
»  feulement  de  fentimens  ,  mais  encore  de  ja- 
»  rifprudence  ,  de  qui  obligent  ceux  qui  fe  trou- 
»  vent  dans  le  cas, à  fe  conformer  aux  ufages  reçus 
»  dans  les  provinces  «. 

CHéricourt ,  dans  fes  loix  eccléfiaftiques  ,  cha* 
pure  de  l'âge  &  des  qualités  requifes  pour  pof- 
féder  les  bénéfices  ,  n*^.  25,  femble  décider  que 
Tannée  doit  fe  compter  du  jour  des  provifions. 
»  Quand  on  donne  des^  provifions  d'un  bénéfice 
»  régulier  à  un  clerc  féculier  ,  à  condition  de 
»  fe  faire  religieux  dans  les  fix  mois  ;  s'il  manque 
»  à  exécuter  la  condition  ,  le  bénéfice  devient 
»  vacant  ôc  impétrable  des  que  les  fix  mois , 
>»  à  compter  du  jour  de  la  provifion  ,  font  ex- 
»  pires.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  11  mars  1(347, 
»  rapporté  dans  la  deuxième  centurie  de  SocFveec. 

Lacombe  ,  au  contraire  ,  décide  dans  ion  re- 
cueil de  jurifprudence  ,  canon,  verbo.  Pro  cuplente 
/To/Trmj  que  l'année  ne  doit  fe  compter  que  du 
jour  de  la  paifible  polfefîion.  C'eft  ainfi  qu'il 
s'exprime  fur  ce  fujet  :  j>  Un  féculier  pourvu  en 
j>  cour  de  Rome  d'un  bénéfice  régulier ,  Pro  cii^ 
»  plentc  profiteri  ,  doit  faire  profefiion  dans  l'an 
»  de  la  paifible  pofTefîîon,  a  peine  de  nullité  des 
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55  provifions  ,  faivant  la  fignarure  ,  qui  porte  : 
j>  Sccùs  pr^fens  ^ratla  Jit  ipfo  jure  nulla.  Aind 
*  jugé  par  arrêc   du  grand    Confeil    du   7    août 

»    1741  **. 

Ce  dernier  fentimenc  eft  celui  que  nous  fui- 
vrons  de  préférence  \  il  n  eft  pas  moins  aucorifé 
par  les  arrêts  que  le  premier.  Les  bénéfices  qui 
exigent  un  certain  ordre  dans  celui  qui  en  elt 
pourvu  ,  peuvent  être  comparés  ,  par  rapport  \ 
la  queftion  dont  il  s'agit  ici  ,  aux  bénctices  ré- 
guliers qui  exigent  la  proteiîion  religieufe.  Ce- 
pendant l'année  accordée  d  un  titulaire  pour  fe  faire 
promouvoir  à  Tordre  que  demande  fon  bénéfice  , 
ne  commence  a  courir  que  du  jour  dr  la  pai- 
lîble  poffeiîion  ;  il  n'y  a  point  lâ-defTus  de  diffi- 
culté. Pourquoi  ne  pourroit-on  pas  dire  de  même 
que  Tannée  qui  eft  accordée  à  \\n  pourvu  avec 
la  claufe  Fro  cupientc  prcfucri^  i:e  commence  à 
courir  que  du  temps  de  fa  pailible  polTelîion  ? 

Encore  faut-il  ,  pour  que  cette  année  doive 
fe  compter  du  moment  de  la  paifible  pcireffion  , 
qu'il  n'ait  pas  écé  empêché  d'exécuter  la  con- 
dition fous  laquelle  il  a  été  pourvu  du  bénéfice  , 
ou  qu'il  n'ait  point  obtenu  un  refcrit  de  proro- 
gation de  temps.  Lacombe  ,  dans  l'endroit  déjà 
cité  5  enfeigne  que  le  terme  latal  ne  courroit 
pas  contre  lui  ,  >j  s'il  y  avoit  quelque  empêche- 
5>  ment  ou  refus  des  religieux  du  m.onaftère  ,  qui 
35  fut  conftaté  «*.  Dupperai  ,  dans  un^  note 
qui!  fait  fur  le  n°.  25  du  chapitre  de  l'âge  & 
des  qualités  requifes  pour  polTéder  les  bénéfices 
des  loix  eccléfiaftiques  ,  obfetve ,  >3  qu'il  y  a  des 
»  arrêts  qui  ont  jugé,  que  quand  il  y  a  à^s  em- 
»  pêchemens  ,  le  décret  ,  quoiqu'irritanc  ,  n'a 
«•  point  de  lieu  ,  comme  fi  le  cupïcns  profitcrï 
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3>  avoir  faïc  des  fommations  aux  religieux  du 
)>  moriaitcre  ci  où  dcpeiid  le  bénéfice  ,  ou  s'il 
»  avoit  eu  un  relcric  du  prorogation  de  temps  ««. 
Et  la  noie  enreoonfe  â  i'obfetvationde  Dupperai, 
convitiK  de  la  vérué  de  ces  maximes.  3>  On  n  eft 
»  point  refponiable  ,  y  eft  il  dit  ,  de  n'avoir  point 
a»  exécuté  une  condition  ,  lorfque  l'on  a  fait  tout 
)>  ce  que  Ton  a  pu  pour  l'exécuter  ,  Ôc  qu'oa 
3j  en  a  été  empêché  par  un  tiers  ;  ou  quand 
»5  celui  qui  a  rais  la  condition  &  qui  avoit  le 
33  pouvoir  de  proroger  le  temps  pour  Texécu- 
3>  tion  ,  a  lui  même  -accordé  un  nouveau  délai  «'. 

Mais  il  ne  fujfïît  pas  que  le  pourvu  avec  la 
claufe  Prc  cupiente  profiteri  ^  ait  approuvé  un  re- 
fus quelconque  du  premier  fupérieur  auquel  il 
s'eft  préfenté ,  il  faut  qu'il  ait  fait  toutes  les  di- 
ligences convenables  pour  être  reçu ,  qu'il  n'ait 
point  tenu  à  lui  qu'il  ne,  l'ait  été  ,  &  qu'il  aie 
foin  de  faire  conftater  le  refus  qu'on  lui  a  fait 
de  l'admettre.  Quand  le  refus  n'eft  point  motivé 
ou  fondé  fur  de  juftes  raifons  ,  on  n'y  a  aucun 
égard  ,  l'admiffion  à  la  profelîioîi  religieufe  eft, 
dans  ce  cas  ,  un  ade  de  juftice  qui  eft  dû  à  celui 
qui  eft  pourvu  du  bénéfice  ,  &  qui  ne  doit  pas 
dépendre  du  caprice  d'un  fupérieur. 

Quand  nous  difons  que  le  temps  accordé  par 
le  pape  pour  faire  proFelîion  ,  ne  doit  fe  comptée 
que  du  jour  de  la  poiTefïion  paifible  ,  cela  ne 
doit  s'entendre  que  du  cas  où  le  pape  n'auroit 
pas  inféré  cette  claufe  exprelfe  ,  que  ce  temps 
commencera  â  courir  du  jour  des  proviîions.  Si 
des  proviîions  contenoient  une  pareille  claufe  , 
le  temps  accordé  pour  faire  profelfion  commen- 
ceroit  à  courir  du  moment  où  elles  ont  été  ex- 
pédiées :  des  provifions  de  cette  efpèce  font  une 
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pure  grâce  du   pape  ,  6c  celui  qui  accorde   une 
grâce  y  mec  les  conditions   qu'il  juge  à  propos, 
(  Jnicle   de   M,    l'abbé  Laubry  ^  avocat  au 
parlcm€nt.  ) 

PROCURATION.  Ceft  un  ade  par  lequel 
une  perfonne  donne  a  quelqu'un  le  pouvoir  d'a'^ir 
pour  elle,  comme  elle  pourroit  faire  elle-même. 

On  appelle  mandataïrô  ou  procureur  conftuuê 
celui  qui  efl  chargé  de  la  Procuranon  d'une  per- 
fonne. 

L'engagement  du  mandataire  ou  procureur 
confticué  ie  forme  par  l'acceptation  ou  par  i'exc- 
cution  qu'il  fait  de  la  Procuration. 

Il  y  a  différences  fortes  de  Procurations  ;  \t$ 
unes  font  générales ,  les  autres  fpéciales  :  les  pre- 
mières s'appliquent  a  toutes  les  affaires  du  confli- 
tuaiit  5  &  cependant  elles  ne  comprennent  ordi- 
nairement que  les  acles  d'adminifiration  :  les 
autres  n'ont  d'effet  que  pour  l'aiTaire  qui  y  eO:  ex- 
primée (  *  ). 


(  *  )   Formule  d'une  Procuration  générale  &  fpécïàle, 

Pardevant    les   notaires ,    &c.    fut    préfent    Louis  ,  &:c. 
lequel   a   fait  &  confl-icué   fon    procureur   gériéral  &  fpé- 

cial auquel  il  àonne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  Ton 

nom  régir  &  adrainiftrcr  tous  Tes  biens  &  affaires ,  pré- 
fens  &  à  venir,  &  en  recevoir  les  revenus,  foie  loyers, 
fermages ,  arrérages  de  rentes  ou  autrement  ,  recevoir 
toutes  les  fommcs  mobilières  qui  lui  font  &  pourront  erre 
dues ,  de  quelque  nature  que  ce  foit  &  puifle  erre  ,  même 
recevoir  les  fommes  qui  feront  ordonné  être  payées  par 
fa  majcfté  ,  foit  pour  penfions  ,  «[ratifications  ,  appointe- 
mens  ou  autrement  j  comme  aulTi  recevoir  tous  rembour- 
femen?  qui  pourroient  être  offerts  ;  rendre  «Se  remettre  tous 
titres  &  pièces  nsceifaires  j  compter  avec  les  débiteurs. 
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Ainfî  celui  auquel  on  a  donné  une  procura- 
tion générale,  peac,  i°.  bailler  à  ferme  où  â  loyer 


fermiers  &  autres  redevables  cudit  fieur  conftituanc  ; 
former  débats  &  arrêter  leurs  compces  j  en  recevoir  les 
reliquats  j  du  reçu  du  tout  donner  cjuittanccs  &  décharges 
valables  ^  à  refus  de  payement  faire  toutes  pourfuites  , 
contraintes  &  diligences  néceiraires  ,  tant  par  faifie-exécu- 
toires  de  leurs  meubles,  que  faific  réelle  d'immeubles, donner 
main- levée  ,  pourfuivre  jufqu'à  fin  defdites  laides. 

Comme  auiîi  ledit  (leur  coiiftituant  donne  pouvoir  audit 
lîeur  procureur  d'affermer  èc  renouveler  les  baux  de  les 
biens  à  telles  perfonnes  ,  moy.ennanc  les  prix  ,  temps  , 
charges  ,  ciaufes  &  conditions  qu'il  avifera  ,  faire  pafTer 
titres  nouvels  &c  reconnoiifances  des  rentes  appartenantes 
audit  fieur  conilituant ,  &  les  paffer  de  celles  qu'il  doit. 

Recueillir  toutes  fuccelTions  qui  pourroient  lui  écheoir 
purement  &  fimplement  ,  ou  par  bénéfice  d'inventaire, 
faire  procéder  à  tous  procès- verbaux  d'appofition  de  fcellé, 
inventaire  &  parcage  ,  convenir  d'officiers  ,  prendre  com- 
munication du  tout  ,  &,  fi  ledit  procureur  le  juge  à  propos  , 
renoncer  à  icelles  (uccefiions  ,  accepter  les  lots  qui  écher- 
ront audit  fieur  conftituant  ^  payer  foute  ou  la  recevoir, 
accepter  toutes  donations  5c  legs  qui  pourront  être  faits 
audit  fieur  conliituant. 

Pourfuivre  toutes  les  infiances  qu'il  a  ou  aura  ci-après, 
tant  en  demandant  que  défendant,  en  tels  tribunaux,  contre 


droits  dudit  fieur  conftituanc ,  pour  tels  prix  ,  charges  , 
ciaufes  &  conditions-  que  ledit  fieur  procureur  jugera  à 
propos. 

Faire  tous  payemens  pour  ledit  fieur  conftituant  ;  requé- 
rir &  faire  routes  fubrogadons  Se  déclarations  requifes  Sc 
nécefiaires  avec  ou  fans  garantie  ;  retirer  les  pièces  jufxi- 
£catives  des  fommes  qui  feront  payées. 

Emprunter  de  telles  perfonnes  qu  il  avifera,  par  billets, 
promelfes  ,  obligations,  conftitutions  &  autrement,   ju(- 

qu'à  la  fomme  de même  vehdre ,  céder  &  tranf- 

porter  auffi    à   telles    peifonaes  ,   moyennant    ks    prix  , 

lêS 
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les  biens  du  conftituant  ou  ies  faire  valoir  par  fes 
jnains  :  mais  les  baux  ne  doivent  point  excédée 
le  temps  ordinaire,  qui  eft  au  plus  de  neuf  ans; 

P^xicLAiT  ^'"^"  '■'"'  "^«nfti'u^nt;  recevoir  l" 

voir,res   révoquer  ,  en  conftkucr  d'autres    Tpc  n'.'/ 
^È:^"  S-d  U  en  rer,  rc.u.s .  obliP^^^^r'^^l: 

ic  m'^""'  '"  r'f  "  '  ""'■.  '■"^"'  p^'^'"""  ^■^■^°-'-'  •  •  •  - 

fi.it     ^^^  •  •  •   la   femme,  de   lui  autorifée  à  l'effit  oui 
Ten  l-ur/  •  •  •  "'î'"'  '■'  «^""'^'t  P^"-'^*^  de  pour  c^^ 

Tarar        tan'/;"  ""P'?"  :  "  •/  "  "^  "^^  con'ftitution, 

Ains   le   r.m  obligation  ,   promettre   de  payer 

folidar.™  '^,  conreriu;  &  dans  les  deux  cas,  obligée 
rtot^  Tr  i"  ""«""-'>  Tous  les  rcr,ondat,o4 
flot  ■  °°'  l^-""  biens ,  meubles  &  immeubles,  pré- 
J"^  &  a  vemr;  Se  fpéciaicment  une  rr.aifon  iife  ■  ^pl 
n.JrV  !,""=  .^Pr":«aante  ;  élire  domicile,  pa/fer  à  es 
Pour   U  "'^'''^"""^  °"  conftuutions  ^u',1  avifera  ;  &  faire 

être  con  h'"''"™'"  «'",  ?;--§«  ^''  la  rente  qui  pourra 
être  con(t,tuee_,  toutes  délégations  fur  les  loyers  de  laJitQ 
mailon  ,  &  généralement  j  Sec. 

Tome  XLniI.  D  d 
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ceux  qui  feroient  faits  pour  un  temps  plus  long 
riendroiencde  raliénadon ,  8c  excéderoientpar  con- 
féqùenc  les  bornes  d'une  adminiftration. 

2°.  Par  iuie  Procuration  générale ,  le  procureur 
conftitué  eft  aucorifé  a  traiter  avec  des  ouvriers 
pour  les  réparations  qui  font  à  faire  aux  biens  du 
conftlî-uanr. 

■  5'-^.  11  eft  pareillement  autorifé  a  acheter  les 
chofes  néceflaires  pour  l'exploitation  des  biens  du 
conltit Liant  qu'il  fait  valoir  par  (es  mains. 

4^*.  il  peut  recevoir  les  deniers  qui  peuvent 
être  das  au  couftituant,  &  en  donner  des  quittances 
valables  aux  débiteurs  ;  Se  il  ceux-ci  étoient 
en  demeure  ou  teFufoient  de  payer,  il  pourroit 
les  contraindre  au  payement ,  fous  le  nom  du 
conftituant  ,  en  vertu  des  titres  exécutoires  qui 
feroient  entre  (es  mains. 

5°.  Il  peut  aulli  ,  fous  le  nom  du  conftituant, 
former  des  demandes  en  juftice  pour  faire  con- 
damner des  débiteurs  contre  iefquels  il  n'y  a  point 
de  titre  exécutoire  :  il  eft  de  même  aatorifé  à 
intenter ,  fous  le  nom  du  conftituant ,  toute  adion 
pcfTwlIoire  pour  s'oppofer  au  trouble  apporté  â  la 
poireftîon  du  conftituant  :  il  peut  pareillement 
s'opDofer  à  un  décret  pour  la  confervation  des 
droifs  du  conftituant ,  ôç  former  des  demandes 
pour  faire  palier  titre  nouvel. 

Toutes  ces  adions  étant  des  chofes  qui  appar- 
tiennent à  l'adminiftiation  des  biens,  la  procu- 
ration générale  donne  le  pouvoir  de  les  former 
&c  de  les  pourfuivre  ,  fans  que  le  conirituant 
puifte  être  admis  â  défavouer  les  procureurs  ôc 
les  huiftîers  que  fon  procureur  conftitué  en  a 
charges. 
Mais  s'il  s'agilîbit  d'une  demande  qui  ne  peut 
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point  être   confidcrée   comme   faifanc  panie   des 
affaires   courantes   &   ordinaires  du   conlliruanc 
Je  procureur   confticué   devroir,   pour  la  former  . 
prendre  un   pouvoir   fpcciai. 

Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  quelque  étendue 
que  (oic  une  Procuration  générale  ,  elle  ne  peuc 
point  s  appliquer  aux  adions  criminelles  qu  on 
intente  par  la  voie  de  plainte.  L'article  4  du  titre  5 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  \G-jo,  veut  que 
tous  \ts  feuillets- d'une  plainte  foient  %nés  par  le 
plaignant  ou  par  fon  procureur  fondé  de  Procuration 
ipeciale. 

^'*.  Tout  ainfî  qu'un  procureur  conftirué  peur 
en  vertu  d'une  Procuration  oénérale ,  former  des 
demandes  judiciaires  fous  le  nom  du  conftituanc 
il  eft  pareillement  autorifé  à  propofer  A^^  àk^^x^ks 
contre  \ts  actions  mal  fondées  qui  tendent  i 
faire  condamner  le  confticuant  â  quelque  paye- 
ment, <Scc.  &  x[  peut  acquiefcer  aux  demandes 
contrée  lelquelles  il  n'a  rien  de  folide  à  oppofer. 

7°.  ^n  vertu  d'une  procuration  générale  le 
procureur  confticué  peut  employer  les  deniers  de 
Ion  aiminiliration  à  payer  \t^  créanciers  du  confti- 
tuanr. 

8°.  Comme  une  Procuration  générale  ne  donne 
au  procureur  conftituéque  l'adminiftration,  &  non 
Ja  dilpofition  deï  biens  du  conftituant ,  il  faut  en 
conclure  que  le  pouvoir  que  renferme  une  telle 
Procuration  ,  fe  borne  aux  aliénations  qu'exige 
iadmmiftrarion,  &  ne  s'étend  pas  aux  autres. 

9°.  Le  procureur  conftitué  peut  hypothéquer 
pardevant  notaires  les   biens  du  conltiruant    aux 
obligations    dépendantes   de    fon  adminiftration 
telles  que  font  celles  qu'il  concrade  envers  des 
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ouvriers,  pour  réparer  une  maifon,pour  faire  valoir 
une  métairie ,  Sec. 

îl  peut  même,  en  pareil  cas,  donner  en  nan- 
tifTemenc  les  effets  qui  peuvent  être  entre  Tes 
mains  ,  fur-tout  Ci  le  confticuanc  étoic  dans  l'ufage 
d'emprunter  fous  gages. 

Mais  il  le  procureur  conftitué  emprunroic ,  en 
vertu  de  fa  Procuration  générale  ,  une  fomme 
coniîdérable  qui  excédât  les  bornes  de  fon  admi- 
nistration ou  dont  l'emploi  ne  feroic  pas  juftiiié, 
il  iroit  au  delà  de  fon  pouvoir ,  ôc  il  n  obligeroit  ni 
la  perfonne  ni  Iqs  biens  du  conftituanc. 

io°.  Une  Procuration  générale  autorife  le  pro- 
cureur conftitué  a  accepter  les  donations  qui  font 
faites  au  conftituanr.  L'article  5  de  l'ordonnance 
des  donations  du  mois  de  février  17 51  porte, 
que  /es  donations  entre  vifs  ne  pourront  engager 
le  donataire  ,  ni  produire  aucun  autre  ejfet  que  du 
jour  quelles  auront  été  acceptées  par  le  donataire 
ou  par  fon  procureur  général  ou  fpécial. 

La  Procuration  générale  autorife  pareillement 
îe  procureur  conftitué  â  recevoir  la  délivrance  des 
legs  5  foie  particuliers ,  foie  univerfels  >  qu'on  a 
faits  au  conftituant. 

Mais  il  en  feroic  autrement  d'une  fucceftîon  qui 
viendront  à  écheoir  au  conftituant  ;  le  procureur 
conftitué  ne  pourroit  pas  l'accepter  en  vertu  de  fa 
Procutation  générale. 

La  raifon  de  différence  cft  fenfible  :  l'acceptation 
d'une  donation  ou  d'un  legs  même  univerfel  ne 
peut  jamais  nuire  au  donataire  ni  au  légataire. 
Car  quoiqu'un  donataire  ou  légataire  univerfel 
foit  tenu  des  dettes ,  ce  n'eft  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  a  été  donné  ou  légué  :  aind 
il  peut  toujours  fe  faite  décharger  des  dettes  en 
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abandonnant   la  donacion  ou  le  legs  :  n-ais  il  en 
eft  autrement  de    l'acceptarion    d'une   fnccefîîon  ; 
celui  qui  fe  rend  héritier  contrarie  lobligacion  de 
payer  toutes  les  dettes  du  défunt,  quand  même 
^Uçs  excéderoient  la  valeur  de  la  fuccellîon.  On 
doit  donc  préfumer  que  le  conlMtuant  n'a  point 
entendu,   en   donnant  une  Procuration  générale  ^. 
que  le  procureur  conftitué  pourroit  lui  faire  con- 
tracter des  obligations  indéfinies ,   telles  que  celles 
qui  réfultentde  Tacceptation  d'une  fucceffion.  Ainfi,. 
dans  le  cas  où  le  procureur  conftitué  auroit  fait 
a<^e  d'héritier  au  nom  du  confliruanr,   celui-ci  fe- 
roît  fondé  à  le  défavouer,  <?cpourroit  renoncera 
la  fucceflion,  en  rendant  compte  des  chofes  dont  fon 
procureur  conftitué  fe  feroit  mis  en  pcffeiFion. 

n  faudroit  décider  différemment  ,  C\  le  pro- 
cureur conftitué  fe  fût  mis  en  poirefiîon  des' biens 
de  îa  fuccefljon  au  vu  &  au  fu  du  conftituant  : 
celui-ci  feroit  alors  cenfé  avoir  fait  ade  d'héri- 
tier lui-mcme  ,  &  avoir  donné  à  fon  procureur 
un  pouvoir  fpécial  tacite  d'agir  conféquemmenc 
à  cette  qualité  d'héritier. 

11°.  Une  Procuration  générale  ,  quelque  éten-^ 
ûue  qu'elle  foit,  ne  peut  point  aucorifer  le  pro- 
cureur conilitué  à  difpofer  par  donation  d'aucune 
des  chofes  dont  on  lui  a  confié  l'adminiftcation. 
Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'une 
chofe  qui  foie  en  droit  de  la  donner. 

II  fuit  de  là  »  qu'un  procureur  conftitué  ne 
peut  pas  ,  fans  un  pouvoir  fpécial  ,  faire  une  re- 
niife  gratuite  des  droits  qui.  appartiennent  au  conf- 
ntuant,  parce  qu'une  telle  remife  eft  une  véritable 
donation. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  czcq^^, 
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rions  ;  il  y  a  des  remifes  qu'on  peut  regarder 
comme  dépendantes  de  l'adminiftracion  de  celui 
qui  a  une  Procuration  générale.  Telles  font  les 
remifes  que  des  créanciers  font  à  leur  débiteur 
par  un  contrat  d'attermoiement  ,  pour  ne  pas 
perdre  la  totalité  de  leurs  créances  :  telle  e(l 
auffi  la  remife  que  le  procureur  conftitué  faic' 
d'une  partie  des  droits  Icigneuriaux  a  une  per- 
fonne  qui  eft  fur  le  point  d'acquérir  des  héri- 
tages dans  la  mouvance  d'une  feigneurie  donc 
il  a  fadminifiration.  Ces  fortes  de  remifes  étant 
faites  pour  l'intérêt  du  conllituant  ,  elles  n'excè- 
dent point  les   bornes  de   l'adminiftration. 

Le  conftituant  eft  engagé  envers  le  procureur 
conftitué  auffi-tôt  que  celui-ci  a  accepté  la  com- 
miflion  ou  qu'il  a  commencé  à  l'exécuter  ;  &  le 
premier  eft  obligé  d'approuver  6c  de  ratifier  tout 
ce  qiic  ie  fécond  a  fait  en  vertu  de  la  Procuration 
qui  lui  a  été  donnée. 

Relativement  aux  droits  auxquels  les  Procura- 
tions font  aifujetties  par  les  réglemens ,  on  dif- 
ringue  celles  qui  font  données  en  matière  ecclé- 
fiaftique  pour  raifon  des  bénéfices  ,  de  celles  qui 
font  données  en  matière  laïque. 

Les  Procurations  données  en  matière  ecclé- 
fîaftique  pour  prendre  polfedion  de  bénéfices  ou 
dignités,  ou  pour  s'en  démettre  ;  celles  qui  por- 
tent réfignation  ou  rétroceftion  ,  ou  qui  font  con- 
çues en  des  termes  qui  peuvent  difpenfer  les 
réfignataires  de  pafler  d'autres  a61:es  pardevanc 
notaires  ,  pour  parvenir  a  l'obtention  des  provi- 
fioiis  5  font  comprifes  dans  la  première  feél'ioii 
de  l'article  premier  cîu  tarif  du  29  feptembre 
1711  5  &  le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  a  cinc^ 
livres  en  principal. 
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Les  Procurations  données  pour  corr. promettre, 
requérir  ,  réiîgner  ,  céder  ou  rétrocéder  un  bér 
néfice  j  celles  qui  ont  pour  objet  de  notihcr  les 
noms  ,  titres  &  qualités  des  gradués ,  ou  de  con- 
fentir  création  ou  extinclion  de  peniion  ,  enfemble 
les  révocations  de  ces  Procurations  ,  font  com- 
prifes  dans  la  troifième  fe(5lion  du  même  article 
premier  ,  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle  a  vingt 
fous. 

Ces  difpofitions  ont  tiè.  confirmées  par  les 
articles  4  «Se  <?  de  l'arrêt  du  confeil  du  30  aoÙE 
1740. 

On  vient  de  voir  que  le  droit  de  la  Procu- 
ration qui  porte  réfignation,  diffère  de  celui  de 
la  Procuration  donnée  pour  réfigner.  La  raifon 
en  eft  ,  que  la  première  remet  directement  le 
bénéfice  entre  les  mains  du  collateur  ,  :»:  que 
la  féconde  doit  nécelTairement  être  fuivic;  d'ua 
acte  de  rcfi^nation  de  la  part  du  procureuc 
fondé. 

Par  une  déclaration  du  14  février  1757  ,  en- 
regiftrée  au  parlement  le  1 1  mars  fuivant  ,  le 
roi  a  réglé  la  forme  dans  laquelle  les  Procura- 
tions pour  réfigner  ^^s  bénéfices  doivent  ctre 
faites  (*;. 


(  *  )    Vcici  cette  loi  : 

Louis ,  &c.  Sa!ur.  La  mu'cipHcatîon  des  fraucc?  &  des 
abus  qui  s'écoient  g'.ilTés  daiîs  les  réfîgnations  en  faveur , 
depuis  que  l'ufage  en  avoi:  é*é  incroiuir  dans  no:ic 
royaume  ,  obligea  le  roi  Henri  II  à  y  apporter  le?  rerr^èdes 
convenables  par  Ton  édic  du  mois  de  juin  i^fQ.  Ce  fut 
dans  certc  vue  cu'il  ordonna,  entre  a'jtres  chofeç  ,  que  les 
Procuranons  pour  rér»ir"er  les  bénéfice^  ne  pcurroient  erre 
reçues  par   un  notaire   fcul  ,  &:  fans  îa  r'éftnce  de  dcur 
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L'article  74  du  tatif  du  29  feprembre  171:^ 
règle  le   droic  de  courroie   qui  doit  être   perçu 


témoins  connus  &  domiciiiés  ,  qui  ne  fu^Tent  ni  domef- 
tiques  ni  parens  ou  alliés  jufqu'au.  degré  de  coufîn- 
germain  inclulivenient.  Toit  du  rcfîgnant  ou  du  réfignatairc.  ' 
Le  feu  roi  ,  notre  très  -  honoré  feigneur  &  bifaieul ,  a 
renouvelé  &  même  étendu  les  dirpofitions  d'une  loi  û 
nécelfaire  ,  par  (a  déclaration  du  mois  d'odobre  i6a.6  ,  & 
par  fon  édic  du  mois  de  décembre  1691  i  mais  il  man- 
^uoii  encore  quelque  chofe  à  la  perfedion  de  ces  loix  , 
puifquen  prefcrivant  des  règles  pour  les  Procurations  qui 
font  reçues  par  un  noraire  avec  des  témoins,  elles  n'avoiene 
rien  déterminé  par  rapport  aux  Procurations  qui  font  paf- 
fées  pardevant  deux  notaires  ,  ou  il  n  eft  pas  d'ufage 
d'appeler  deux  témoins  ;  &  ayant  réfolu  de  fuopléer  à  cette 
omiflion  ,  nous  avons  confîdéré  que  les  réfîgnations  fe 
faifant  le  plus  fouvent  dans  la  penfée  de  la  mort ,  &  étant 
cxpofées  aux  mêmes  furprifes  que  les  difpolîeions  de  der- 
nière volonté  ,  on  ne  pouvoit  y  pourvoir  d'une  manière 
plus  fure  qu'en  rendant  la  forme  des  Procurations  pour 
icfigner  des  bénéfices ,  prefque  femblable  à  celle  que  nous 
avons  autorifée  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1735, 
|)our  les  a^les  à  caufs  de  mort  qui  font  reçus  par  des  no- 
taires j  nous  obligerons  par-là  ceux  qui  recevront  les  Pro- 
curations pour  réfigner ,  à  y  apporter  la  même  attention, 
pour  connoître  l'ccat  du  réiîgnant  &  lui  faire  expliquer  fa 
volonté  en  leur  préfence  ,  que  iovfqu'il  s'agit  de  s'afTurer  de 
l'état  d'un  ccrcatcur  ,  &  de  lui  entendre  prononcer  fes  difpofî- 
fcions.  Et  comme  il  arrive  fouvent  que  les  démiftions  pures  8c 
iîmples  font  une  efpèce  de  réfignation  fecrète  en  faveur 
de  celui  qui  en  eft  l'objet ,  &  que  les  permutations  de  béné- 
fices, qui  renferment  toujours  une  réfignation  réciproque , 
font  aulTi  fufceptibles  de  diifércns  genres  de  fraudes  qu'il 
çft  important  d'empêcher  ^  nous  avons  jugé  à  propos 
d  affujettir  les  unes  &  les  autres  à  robfervation  des  règles 
que  nous  établirons  par  notre  préfente  déclaration.  A  ces 
çaufes  ,  &c. 

Article  i.  Les  Procurations  pcir  réfigner  des  bénéfices 
ne  pourront  être  faites  que  par  des  adcs  pafTés  en  pré- 
fence de  deux  notaires  3  ou  en  préfence  d'un  notaire  avec 
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pour  les  Procurations  fimples  données  en  matière 
laïque.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  fur  ce  fujet  à  l'ar- 
licle  Contrôle. 


deux  témoins  au  moins  de  la  qualité  qui  fera  ci  -  après 
marquée  ,  èz  il  fera  fait  mention  dans  lefdics  acles  ,  de 
l'état  de  fanté  ou  de  maladie  dans  lequel  fera  le  rélignant, 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

z.  Lefdits  notaires,  ou  l'un  d'eux  ,  écriront  l'ade  de 
Procuration  ,  fuivant  la  déclaration  que  Ic_  réfignant  leur 
fera  de  tes  intentions,  &  lui  en  feront  cnfuite  la  lecture, 
de  laquelle  il  fera  faic  une  mention  expreflc  J  après  quoi 
l'ac'Ve  fera  figné  ,  tant  par  le  réfignant  que  par  les  deux 
notaires ,  ou  par  le  notaire  &  les  témoins  j  &:  en  cas  que 
le  réfignant  déclare  qu'il  ne  peut  (igner  ,  il  en  fera  faïc 
aufli  mention  j  le  tout  à  peme  de  nullité. 

5.  Ne  pourront  être  pris  pour  afliiter  auxdits  aâes  que 
des  témoins  connus  &  domiciliés,  qui  feront  âgés  au  moins 
de  vingt  ans  accomplis ,  &  qui  ne  foient  ni  parens  ni 
alliés  du  réfignant  ou  du  réfignataire  .  ju(qu'au  dégre  de 
coufin- germain  inclufivemenc,"ni  ferviteurs  ou  domelliques 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Voulons  en  outre  ,  conformément 
aux  articles  40  ,  41  ,  42  &  44  de  notre  ordonnance  con- 
cernant les  teftamcns ,  qu'il  ne  puilTe  être  admis  dans  lef- 
dits actes  que  des  témoins  qui  fâchent  &  puilTent  ùgner, 
&:  qui  foient  mâles,  régnicoles,  &  capables  d'etfets  civils, 
fans  que  les  réguliers  ,  novices  ou  profès  de  quelque  ordre 
que  ce  foit  ,  ni  les  clercs  ,  ferviteurs  ou  comcftiques  du 
notaire  qui  recevra  la  Procuration  ,  puilTent  être  pris  pour 
témoins  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

4.  Voulons  ^  conformément  à  l'article  48  de  notredite 
ordonnance  ,  que  ceux  defdits  notaires  ou  témoins  qui 
auront  figné  lefdites  Procuratiot^s  fans  avoir  vu  le  réfi- 
gnant &  l'avoir  entendu  prononcer  &  expliquer  fes  inte^n- 
tions  ,  foient  pourfuivis  'cxtraordinairemcnt^  à  la  requête 
de  nos  procureurs ,  comme  pour  crime  de  faux. 

5.  Il  reliera  minute  defdites  Procurations ,  à  peine  de 
cyllité. 

6.  La  -îifpofition  des  quatre  articles  précédeiis  aura  liea 
f  arsillerr.eriC  pour  les  Procurations  6c  acles  qui  fe  font  à 
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On  appelle  Vrocuraûon  ad  rcfignandum  ^   uri 


l'efFec  de  permuter  des    bénéfices ,  &  pour  les   ades  de 
démifîîons  pures  &  fimples. 

7.  N'entendons  au  furplas  rien  innover  par  ces  préfenres, 
fur  les  règles  ,  conditions  &  formalités  établies  par  ledit 
cdit  de  1550,  &  autres  ordonnaces ,  édits  &  déclarations 
poftérieures  ;  toutes  lefquelles  loix  continueront  d'être 
cxécutées^felon  leur  forme  Se  teneur.  Si  donnons  en  man- 
<kraent ,   &c. 

Formule  d'une  Procuration  conformément  a  la  déclaration 
quon  vient  de  rapporter, 

Pardevant  les  confeilîers  du  roi ,  notaires  au  châtelet  de 
Paris ,  foufligné  ,  fut  préfent  raefîire  Jofeph-François  R.  , 
pré:re  .  .  .  demeurant.  .  .  .  ledit  fieur  R.  étant  en  fanté, 
alJani:  &  vaquant  à  fes  affaires  ,  fuivant  qu'il  eft  apparu 
auxdits  notaires  ,  s'étant  rendu  en  l'étude  de  l'un  d'eux  ,  oiî 
Ton  confrère  eft  venu  ,  y  ayant  été  mandé  à  l'effet  des  préfen- 
tes ;  lequel  fieurR.  a  déclaré  que  fon  intention  eft  de  fe  démet- 
tre de  la  chapelle  de  ....  érigée  en  i'églife  de ....  dans  la  ville 
de  .,..(  oa  cure ,  OMprieuré ,  ou  conventualité ,  qu'il  faut  dé- 
fgncr)  dont  il  eft  pourvu  5  en  conféqueuce  ,  ledit  iicur  F; 
a  fait  &  conftitué  pour  fes  procureurs  généraux  &  fp^ - 
ciaux  M.  &  N.  ,  auxquels  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  8c 
en  fon  nom  réilgncr  &  remettre  es  mains  de  notre  faine 
père  le  pape  ,  monfcigneur  fon  vice-chancelier  ,  ou  autres 
ayant  à  ce  pouvoir,  ladite  chapelle  de  .  .  .  .en  faveur 
du  (ieur  Ecienne  L.  ,  clerc  tonfuré  du  diocèfe  de  ....  & 
non  d'autre  ;  confentant  que  toutes  provifions  lui  en  foienc 
expédiées  ,  fcellées  &  délivrées  ,  jurant  &  affirmant  iedic 
ficur  R. ,  qu'en  ces  préfentes  n'eft  intervenu  ni  interviendra 
aucune  fîmonie  ni  autre  convention  illicite  &  con:rairc 
aux  difpofitions  canoniques  j  promettant,  &c.  obligeant, 
&c.  Fait  &  paffé  à  Paris  en  l'étude  dudit  ....  notaire» 
le  ...  .  mil  fept  cent  .... 

Sur  les  ...  .  heures  du  marin  eu  de  relevée  ,  &  a  fignc 
après  que  ces  préfentes  ont  été  lues  audit  fîeur  R.  par 
\\in  defdits  notaires  ,  l'autre  préfent ,  aiiili  qu'il  eft  dit  en 
ladite  minurc  dcfdites  préfentes  ,  qui  ont  été  fîg"^^^  dudic 
R. ,  &  demeurées  audit  ....  notaire. 
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ade  par  lequel  le  titulaire  d'un  ofS.e  donne 
pouvoir  de  le  réllgner  ou  remettre  encre  les  mains 
du  roi ,  de  M.  le  chancelier  ou  autre  co'lareur  , 
pour  en  difpofer.  Voyez  les  articles  Office  ÔC 
Contrôle. 

On  appelle  droit  de  Procuration  ^  un  droîc 
dont  les  évèques  6c  les  archidiacres  ont  la  jouif- 
fance  ,  &  qui  confifte  à  fe  faire  loger  ,  nourrir 
&  défrayer  eux  ôc  ceux  de  leur  fuue  pendant 
tout  le  cours  de  leurs  vifues,  lorfqu'ils  en  font  en 
perfonne. 

Fevret  rapporte  l'origine  du  droit  de  Procura- 
tion, à  ce  que ,  dans  les  premiers  temps  du  chnf- 
tianiime  ,  ks  cvèques  employoient  les  revenus 
eccléfiaftiques  à  faire  des  charités  fi  ncn-.breules  , 
que  fouvent  il  ne  leur  reftoic  plus  de  qao;  vivre. 
Ainfi  il  écoic  jufte  qu'on  les  défrayât  lorfqu'ils 
viiicoient  leurs  diocèfes  ,  puifqu'autiemect  ils 
n'eulTent  pas  pu  les  viluer. 

Quoique  le  motif  qui  a  fait  établir  le  droic 
de  Procuration  ne  fubfîfte  plus  ,  ce  droit  ne  lailTe 
pas  d'être  dû  par  toutes  les  cgliCes  vifuées ,  même 
par  les  cures  a  portion  coiîgrue  ,  ainfi  que  Ta 
ju^é  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  50  acuc 
1678  ,  rapporté  dans  les  nouveaux  mémoires  du 
clergé. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  décifion  ne 
s'applique  point  aux  cures  des  exemprs.  L'article  3 
de  redît  de  décembre   1^0^  ,  la  ainii  réglé. 

Les  m-aî:res  d'école  Ôc  les  autres  laies  fujets 
à  la  vifice  des  évêques  ou  at.hidiacies  ,  font  pa- 
reillement exempts  du  droit  de  Procuration. 

Il  y  a  dans  la  bibliothèque  de  Bouchel  un 
arrêt  de  règlement  rendu  peur  le  diocèfe  de 
Meaux  en    Tj^y  ,   qui  a  jugé  que    ie  droit  de 
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Procuration  fe  payeroic  en  argenn  ou  en  vivre,  au 
choix  du  bénéficier. 

D'autres  arrêts  ont  défendu  de  percevoir  ce  droit 
^  en  argent. 

Au  furplus,  c'eft  la  pofTeflion  ôc  Tufage  qui 
règlent  la  qualité  ôc  la  quotité  du  droit  de  Pro- 
curation. 

L'article  6  de  l'ordonnance  d'Orléans  veut  que 
le  droit  de  Procuration  fe  prenne  (i  modérément , 
que  perfonne  n'ait  fujet  de  s'en   plaindre. 

Les  conciles  tenus  à  Touloufe  Ôc  à  Londres 
en  §4 5  &  1342,  ,  ont  réglé  que  quand  l'évèque 
vifiteroit  plufieurs  églifes  en  un  même  jour  , 
il  ne   feroit  du  qu'un  feul  droit  de  Procuration. 

Et  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de 
Tan  844 ,  a  décidé  que  les  églifes  feroient  exemptes 
de  ce  droit  pour  une  féconde  vidte  dans  la  même 
année.        , 

C'efl:  devant  les  juges  féculier^  qu  it  faut  fe 
pourvoir  relativement  aux  conteftations  que  peut 
occafionner  le  payement  du  droit  de  Procuration. 
Le  juge  d'églife  ne  pourroit  pas,  fans  abus  ,  con- 
noître  de  ces  conteftations. 

^  PROCUREUR.  C'eft  celui  qui  a  pouvoir 
d'agir  pour  autrui ,  qui  ell:  fondé  de  la  Procura- 
tion d'un  autre  pour  faire  quelque  chofe  pour  lui. 
F'oye^  fur  cette  efpece  de  Procureur  les  articles 
Mandat  ôc  Procuration. 

PROCUREUR  JD  LîTES  ou  Procu- 
reur postulant  ,  ou  fimplement  Procureur. 
C'efi:  un  officier  établi  pour  agir  en  juftice  au 
nom  de  ceux  qui  plaident  dans  quelque  jurididion. 

L'ctabliircment  des  Procureurs  ell  fore  ancien. 
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Il  y  en  avoic  pour  le  châtelet ,  en  particulier ,  dès 
l'an  1327,  comme  lè  prouvent  dts  lettres  de 
Philippe  VI  du  mois  de  février  de  cette  année  , 
qui  défendent  a  tout  particulier  d'être  en  même 
temps  avocat  &  Procureur. 

Il  y  avoit  aufli  des  Procureurs  au  parlement 
€n  15  41.  On  voit  que  cette  année  ils  inflituè- 
rent  entte  eux  une  confrérie  de  dévotion  ,  au 
fujet  de  laquelle  ils  firent  un  traité  avec  le  curé  de 
Sainte -Croix. 

Dans  l'origine ,  le  nombre  des  Procureurs  de 
chaque  lîége  n'étoitpas  limité  parmi  nous  ;  le  juge 
en  recevoir  autant  qu'il  jugeoit  à  propos.  On  fe 
plaignit  au  châcelet  que  le  nombre  des  Procureurs 
croit  exceffif;  c'eft  pourquoi  Charles  V,  par  des 
lettres  du  16  juillet  1378  ,  ordonna  que  le  nombre 
de  ces  officiers  fcroit  réduit  a  quarante  ;  mais 
Charles  VI,  par  des  lettres  du  19  novembre 
1593  ,  ordonna  que  le  nombre  des  Procureurs 
du  châtelet  ne  feroit  plus  fixé  â  quarante  ,  ôc 
que  tous  ceux  qui  voudroient'exercer  cet  emploi, 
pourroient  le  faire  ,  pourvu  que  trois  ou  quatre 
avocats  notables  de  cette  cour  certihailent  auprévô: 
de  Paris  qu'ils  en  étoient  capables. 

Le  nombre  des  Procureurs  au  parlement  s'étoic 
aufli  multiplié  a  rel  point,  que  Charles  VI,  par 
des  lettres  du  13  novembre  1405  ,  donna  pou- 
voir aux  préfidens  du  parlement  de  choifir  un 
certain  nombre  de  confeillers  de  la  cour  avec 
lefquels  ils  diminueroient  celui  des  Procureurs; 
il  leur  ordonna  de  retra^icher  tous  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  les  qualités  ôc  capacités  requifes;  mais 
il  ne  fixa  point  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être 
confervés. 

Louis  XII ,  en  1498  ,   ordonna  pareillement 
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que  le  nombre  des  Procureurs  au  parlement  feroîc 
réduit  paria  couc ,  &  que  les  autres  juges  fcroienc 
la  même  chofe  chacun  dans  leur  liége. 

Iviais  ces  projets  de  rédudion  ,  renouvelés  en- 
core fous  François  premier  Ôc  fous  François  II  , 
jie  furent  point  exécutés  ;  le  nombre  dQS  Procu- 
reurs augmentoit  toujours  ,  foit  parce  que  les 
juges  en  recevoicnt  encore  malgré  les  défenfes  ,' 
foit  parce  qu'une  infinité  de  gens  fans  cara6tère 
fe   mèloient  de  faire  la  profeflion  de  Procureur. 

11  arriva  néanmoins  un  grand  changement  à 
leur  égard.  Henri  II  avoir  ,  par  des  lettres  du  8 
août  1 5  5  i  ,  permis  aux  avocats  d'Angers  d'exer- 
lier  Tune  Ôc  l'autre  fon6îion  d*avocat  ôc  de  Pro- 
cureur 5  comme  ils  étoient  déjà  en  poiTeflion  de 
le  faire  :  cqz  ufage  étoit  particulier  à  ce  iiége  ; 
mais  l'ordonnance  d'Orléans  étendit  cette  per- 
ïniiîion  à  tous  les  autres  fiéges  ;  elle  ordonna 
tnême  qu'en  toutes  matières  perfonnelles  qui  fe 
traiteroient  devant  les*  juges  des  lieux  ,  les  par- 
ties comparoîtroienten  perfonnes  ,  pour  être  ouïes 
fans  afîîftance  d'avocat  ou  de  Procureur. 

Dans  la  fuite,  Charles  IX  confidérant  que  la  plu. 
part  de  ceux  qui  exerçoiènt  alors  la  fondion  de  Pro- 
cureur dans  les  cours  &  autres  fiéges  ,  étoient  des 
perfonnes  lans  caradlère  ,  reçues  au  préjudice  des 
défenfes  qui  avoienc  été  faites  ,  ou  qui  avoienc 
furpris  de  Flenri  II  des  lettres  pour  être  reçus 
en  l'état  de  Procureur  ,  quoiqu'ils  n^euifent  point 
les  qualités  requifes  ,  il  révoqua  ,  par  un  édit  da 
mois  d'aoû"  1561  ,  Ôc  annula  toutes  les  récep- 
tions faites  depuis  1555?  -il  défendit  à  toutes 
fes  cours  &  autres  juges  de  recevoir  perfonnc 
au  ferment  de  Procureur,  &  ordonna  qu'adve- 
nant le  décès  des  Procureurs  anciennement  reçus. 
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leurs  états  demeurcroisnc  Tuppri mes  ,&  que  dès- 
lors  les  avocats  de  Tes  cocus  te  autres  juridic- 
tions royales  exerceroienc  i'étac  d'avocat  &  de 
Procureur  enfemble ,  fans  qu'a  l'avenir  il  fut  be- 
soin d'avoir  un  Procureur  a  part, 

11  fcroic  à  défirer  que  l'ëdit  de  Charles  IX  , 
donc  on  vient  de  parler  ,  n'eût  point  été  révoqué; 
car  ce  feroit  un  grand  avantage  pour  les  peuples , 
que  rinfrrudion  de  la  procédure  tût  contiee  aux 
avocats.  On  fait  que  le  fuccès  d'une  affaire  dé- 
pend fouvent  de  ia  manière  donc  on  la  com- 
mence ;  il  feroit  donc  à  propos  que  la  conrefta- 
tion  fût  dirigée  dans  l'origine  par  un  avocat  plu- 
tôt que  par  un  Procureur,  qui,  par  état,  neft 
point  obligé  a  l'étude  du  droit.  D'ailleurs  l'avo- 
cat,  en  initruifant  la  procédure,  connoîtroit  mieux 
la^caufe  qu'il  doit  plaider  ;  le  particulier  n'auroic 
affaire  qui  une  perfonne  ,  5^  ,  ce  qui  eft  bien 
plus  important  encore  ,  l'avocat  ,  qui  a  Jiécelîâi- 
rement  l'honneur  àc  Teftime  publique  en  vue 
dans  (on  travail  ,  n  uferoit  prefque  jamais  de  cqs 
chicanes  eu  fubtilités  qui  compofenc  toute  la 
fcience  de  la  plupart  àQs  Procureurs  ,  &  par  le 
moyen  defquelies  ils  favent  fi  bien  ,  pour  leur 
profit  &  à  la  ruine  de  leurs  parties  ,  multiplier 
les  actes  &  éternifer  les  procès. 

Aujourd'hui  les  Procureurs  font  établis  par- 
tout en  titre  d'office  j  excepté  dans  les  juridic- 
tions confuiaires  ,  ou  il  n'y  a  que  de  fimples 
praticiens,  qu'on  appelle  po'ftiilans  ,  parce  quils 
font  admis  à  poftuler  pour  les  parties  \  en- 
core ne  io?  c  elles  pas  obligées  de  le  fervic  de 
leur   miniilère. 

Pour  être  reçu  Procureur  ,  il  fiur  être  laïc  ;> 
ce  qui  cil  conforme  à  une  auwi^înne  urdonrance- 
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donnée  au  parlement  de  ia  TouflTaints  en  1287  i 
qwi  reftreignic  aux  feuls  laïcs  le  droit  de  faire  la 
fonction  de   Procureur. 

Tour  afpiranr  à  l'érat  de  Procureur  doit  être 
âgé  de  vin^t-cinq  ans  ,  a  moins  qu'il  n'ait  dQS 
lettres  de  difpenfe  d'âge.  11  ne  doit  d'ailleurs  être 
reçu  qu'après  information  de  fes  vie  &  mœurs  , 
&  après  avoir  été  examiné  par  le  juge  fur  fa  ^ 
capacité. 

Le  ferment  que  les  Procureurs  prêtent  à  leur 
réception  5  &  qu'ils  renouvellent  tous  les  ans  à 
la  rentrée ,  eft  de  garder  les  ordonnances  ,  ar- 
rêts êc  réglemens.  Leur  habillement  pour  le 
palais  eft  la  robe  a  grandes  manches  &  le  rabat. 

Aux  fîéges  des  maîtres  particuliers  ,  éledions  j 
greniers  à  fel ,  traites  foraines  ,  confervations  des 
privilèges  des  foires  :  aux  juftices  des  hôtels  ôc 
maifons  de  ville  ôc  autres  jurididions  inférieures  j 
ôc  dans  toutes  les  juftices  feigneuriaîes ,  les  par- 
ties ne  font  point  obligées  de  fe  fervir  du  mi- 
niftère  des  Procureurs ,  quoiqu'il  y  en  ait  d'éta- 
blis dans  plufieurs  de  ces  juridictions:  les  parties 
font  ouïes  en  l'audience  vingt  -  quatre  heures 
après  l'échéance  de  l'alîignation  ,  &  jugées  fur  le, 
champ  j  mais  comme  la  plupart  des  parties  ont 
befoin  de  confeil  pour  fe  détendre  ,  elles  onc 
ordinairement  recours  à  un  Procureur ,  lors  même 
qu'elles  ne    font   pas  obligées  de  le  faire. 

Dans  cous  les  autres  tribunaux  ,  le  demandeur 
doit  coter  un  Procureur  dans  fon  exploit  ,  de  le  dé- 
fendeur qui  ne  veut  pas  faire  défaut ,  doit  auftî 
en  confticuer  un  de  fa  parc. 

Les  Procureurs  doivent  avoir  un  regiftre  pour 
enregiftrer  les  caufes  ,  ôc  faire  mention  par  qui 
ils  en  font  chargés. 
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Ils  font  aufîî  obligés  d'avoir  des  regiftres  fé- 
parés  en  bonnes  formes  ,  pour  y  écrire  routes 
les  fommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties  ou 
par  leur  ordre  ,  èc  les  repréfenter  6c  affirmer 
véritables  toutes  les  fois  qu'ils  en  (ont  requis , 
a  peine  contie  ceux  qui  n'ont  point. '4f  regifrres 
ou  qui  réfutent  de  les  repréfenter  de  àiKrmer  vé- 
ritables ,  d'être  déclarés  non  recevabies  en  leurs 
demandes  »Sc  prétentions  de  leurs  frais,  falaires  & 
vacations. 

Le  minidère  à^i  Procureurs  confiite.  à  pofluler 
pour  les  parties,  c'eft-à-dire,  à  occuper  pour 
elles  j  en  conféquence,  iis  fe  confcituent  pour  leur 
pj.rtie  par  un  ade  qu'on  appelle  acl:e  d'occuner; 
ils  fe  préfentent  au  greffe  pour  leuç  partie  ;  ils 
fournidént  pour  elle  des  exceptions  ,  fins  de  non 
recevoir  ,'  défcnfes  ,  répliques  &:  requêtes  ;  ils 
donnent  copie  ^es  pièces  néceifaires  ,  font  les 
fomt.iarions  pour  plaider  ,  font  (îgniher  les  qaa- 
iités ,  lèvent  les  jugemens  ,  les  font  fignifier  :  de 
en  général  ce  font  eux  qui  font  entre  eux  Jes 
lignifications  qu'on  appelle  expéditions  de  palais  , 
ou  de  Procureur  à  Procureur. 

A  l'audience,  le  Procureur  affiftc  l'avocat  qui 
pL'.ide  la  caufe  de  fa  partie. 

'L'ufage  a  aulîi  introduit  que  les  Procureurs 
peuvent  plaider  fur  les  demandes  nu  il  s'agit  plus 
de  fait  àc  de  procédure  que  de  droit. 

Dans  \ts  inll:ances  &  procès ,  ce  font  eux  qui 
metrctic  au  greffe  les  productions  ,  qui  font  \ts 
productions  nouvelles  ôc  autres  écritures  de  leur 
miniftère. 

Les  Procureurs  ne  font  garans  de   la  validité 
de  leur   procédure  ,  qu5  dans  \qs  décrets  feule- 
ment 5  &  cerie   garantie  ne   dure  que  dix  ans. 
Tome  XLVÏÎL  E  c 
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Dans  les  autres  matières  ,  s'ils  excèdent  îeiir 
pouvoir  ,  ils  foui:  fujers  au  défaveu. 

Aitilî,  quoique  le  Procureur  chargé  d'un  ex-^ 
ploie  ouille  fane,  au  nom  de  la  partie  pour  la- 
quelle il  occupe,  toutes  les  procédures  qui  con- 
viennent a  la  demande  formée  par  cet  exploic, 
il  ne  doit  pas  ,  fans  un  pouvoir  particulier  ,  for- 
mer de  nouvelles  demandes  ,  ni  augmenter  ,  nî 
diminuer  celle  qui  eft:  portée  par  le  même  ex- 
ploit; autrement  il  pourroic  être  défavoué. 

il  en  feroic  de  même  fi,  fans  un  pouvoir  fpécial, 
il  intervenoit  dans  une  affaire,  s'il  prenoit  le 
fait  êc  caufe  de  quelqu'un*,  s'il  faifoit  des  offres , 
s'il  donnoic  un  confentement  préjudiciable  â  fa 
partie  ,  s'il  •  s'infcrivoit  en  faux  >  s'il  pafToit  un 
compromis ,  s'il  interjetoit  un  appel  ,  s'il  pre- 
non  des  lettres  de  refciiion  contre  un  adej&c. 

Lorfqu'un  Procureur  fait  quelque  procédure 
contraire  aux  ordonnances  &  réglemens  ,  on  la 
dçc  are  nulle  ,  fans  aucune  répétition  contre  fa 
parcîe. 

Un  Procureur  eft  obligé  d'occuper  pour  fa 
partie  jafqu'à  ce  qu'il  foit  révoqué.  Cette  révo- 
cation peut  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'une 
parue  le  jj^ge  à  propos.  Mais  la  partie  qui  ré- 
voque foitvEfôcureur  doit  non  feulement  en  conf- 
tifuer  un  autre  y  il  faut  encore  qu'elle  notifie  la 
r  wo^ation  de  l'ancien  ôc  la  conîtitution  du  nou- 
veau aux  parties  adverfes  ,  finon  tout  ce  que  ces 
clernières  (îgnifieroient  au  Procureur  révoqué  feroit 
v'alablç. 

Quand  une  partie  vient  à  décéder,  le  pouvoir 
de  ion  Procuireur  eft  fini  j  il  lui  faut  un  nou- 
veau pouvoir  des  héritiers ,  pour  reprendre  de  oc- 
cuper pour  eux; 
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Lorfque  c'eft  ie  Procureur  qui  décède  pen- 
oaiu  Je  cours  de  la  conteftation  ,  on  alligne  la 
partie  en  cûnfticution  de  nouveau  Procureur. 

Les  Procureurs  onc  hypochèque  du  jour  de  la 
Procuration. 

Wque  leur  partie  obtient  une  condamnation 
de  dépens  qu'ils  ont  avancés  ,  ils  peuvent  en 
demander  la  diftraclion  ,  &  ,  dans  ce  cas ,  ks 
dépens    ont   la   même  hypothe.jue  que    le  titre. 

Suivant  la  juriiprudence  du  parlement  de  Paris' 
il  eil  dél-endu  aux  Procureurs  de  retenir  ks  titres 
&  pièces  des  parties ,  fous  prétexte  de  défaut  de 
payement  de  leurs  Frais  ôc  falaires  ;  mais  on  ne 
peur  les  obliger  de  rendre  les  procédures  ,  qu'ils 
ne  loienc  entièrement  payés. 

La  déclaration  du  1 1|  décembre  1597  porte, 
que  les  Procureurs ,  leurs  veuves  ôc  héritiers  ne 
pourront^  être  pourfuivis  ni  recherchés  directe- 
ment ni  indiredement  pour  la  reftirution  des  facs 
&'  pièces  dont  ils  fe  trouveront  chargés  cinq  ans 
avant  l^cTion  intentée  contre  eux  ,  lefquels  cinq 
ans  paifcs  ,  l'adion  demeurera  nulle  ,  é'teintc  de 
prefcrite  ;  l'arrêt  d  enregiilrement  du  1 5  mars 
KÎ03,  porte,  qu'ils  feront  pareillement  décharoés 
au  bout  de  dix  ans  ,  des  procès  indécis  &  non 
juges  .  de  ceux  qui  font  jugés  au  bout  de 
cinq  ans  ,  ôc  que  leurs  veuves  ou  autres  ayant 
droit  d'eux  feront  déchargés  au  bout  de  cinq 
ans  ,  après  le  décès  des  Procureurs ,  des  procès 
tant  jugés  qu'indécis.  * 

Les  procéd^i4;^s  qui  font  dans  l'étude  d'un 
Procureur  forment  ce  qu'on  appelle  fa  pratique  ; 
c'eft  un  effer  mobilier  que  les  Procureurs  ^  leurs 
veuves  cV  héritiers  peuvent  vendre  avec  l'office  , 
ou  féparémcnr.  '/^ 

E  e  ij 
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Les  Procureurs  ne  peuvent  erre  CMUcions  pour 
leurs  paicies  ;  ils  ne  peuvent  prendre  le  bail  ja- 
ciiciaire ,  ni  fe  rendre  adjudicataire  des  biens 
dr>nt  ilî  [K>urfaivenc  le  décret ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  créanciers  de  leur  chef ,  &  pourfuivans  en 
leur  nom  ,  fuivant  le  règlement  du  parlement  du 
22  juillet  1690. 

Quand  un  Procureur  fe  trouve  en  même  temps 
chargé  de  défendre  les  intérêts  du  mari  ôc  de 
la  femme,  il  ne  doit  pas  faire  une  double  pro- 
cédure ,  ni  agir  pour  chacun  d'eux  féparémenr. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  2.3 
odtûbre  1724. 

Suivant  i'édit  des  criées  de  1 5  5 1  »  les  enchères 
des  biens  dont  on  pourfuit  l'adjudication  en  juf- 
tice  5  ne  peuvent  fe  faire  que  par  le  miuiftère 
des  Procureurs.  F^oye^  ce  que  nous  avons  dît  fur 
cet  objet  à  F  article  Enchéri-. 

On  a  prétendu  que  les  Procureurs  croient  in- 
capables de  recevoir  des  donations  univerfelles 
de  la  part  de  leurs  cliens  durant  le  cours  d'un 
procès  ;  mais  il  y  a  des  exemples  que  de  telles 
libéralités  ont  été  conlirm-ées  :  ainfi  la  validité 
des  legs  ou  donations  de  cette  efpcce  dépend, 
des  circonftances  qui  peuvent  écarter  les  foup(^ons 
de  fuggeftion. 

11  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  fameux  du  2.1  juin 
X700  ,  qui  confirma  un  legs  univerfel  valant 
plus  de  cinquanre  mille  écus  ,  que  la  dame  Buac 
avoir  fait  par  un  teftament  olographe  ,  trois  ans 
avant  fa  mort ,  à  M^  François  Pilon  ,  fon  Procu- 
reur au  châtelet.  Après  la  prononciation  de  l'arrêt, 
M.  le  premier  prélident  de  Harlay  dit  ,  que  la 
cour  avertilToit  le  barreau,  qu'en  confirmant  la 
difpcfition  faite  au  profit  de  Pilon  ,  elle  n  encen- 
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3oîc  point  aucorifer'les  donations  faites  au  profit 
de  perfonnes  qui  ont  l'adminidracion  des  affaires 
d'aurrui  j  que  la  décifion  de  ces  caufes  dépen- 
doic  des  circonfrances  da  fait  ;  que  ce  qui  a  voie 
déterminé  la  cour,  dans  l'efpèce  particulière, à  con- 
firmer le  legs  ,  étoit  la  probité  &  le  définté- 
reiTement  de  François  Pilon,  reconnus  dans  le 
public. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  la  pro- 
felTion  des  Procureurs  cérogeoit  a  la  noblelFe  : 
mais  cette  opinion  n'ePi:  tout  au  plus  fondée  qu'à 
l'égard  des  Procureurs  des  Ciéges  inférieurs  : 
quant  aux  Procureurs  des  cours  fouveraines,  nos 
meilleurs  auteurs  font  d'avis  qu'ils  ne  dérogent 
pas.  C'eft  ainiî  que  l'ont  penfé  Balde  ,  Budée  , 
Tiraqueau,  Pithou ,  Guypape  ,  la  Rocheflavin  , 
ZypŒîus ,  Chriflin  ,  Deghewiet  ,  &c. 

II  y  a  même  une  déclaration  du  6  feprembre 
1500  5  obtenue  par-les  Procureurs  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris ,  qui  porte  qu'ils  ne  dérogenc 
point  a  la  nobleffe. 

C  efl  aulîl  ce  qui  réfulre  de  divers  arrêts  que 
les  parlemens  de  Touloufe ,  de  Bordeaux;  Ôc  de 
Bretagne,  ont  rendus  en  faveur  de  plufieurs  Pi-o- 
cureurs  exerçant  dans  ces  cours. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  i  5 
mai  17^4  ,  fa  majrftéa  déclaré  qiie  les  fonds 
que  les  comptables  écoient  dans  lufage  de  re- 
mettre  à  leurs  Procureurs  des  comptes  pour  nc- 
qitter  leurs  débats  ,  ne  feroienc  à  l'avenir  regar- 
dés que  comme  un  dépôt  de  çonhance  ,  pour 
raifon  duquel  ces  comptables  ne  pourroient  ac- 
quérir leur  libération  ,  ni  aucun  privilège  ou  hv- 
pothcque  pour  la  reftitucion ,  dans  les  cas  où  les 

£  e  iij 
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mêmes  procurears  n'auroient  pas  porté  ces  fonJs 
au  tréfor  royal,  c^c  fcioient  devenus  infolvables. 

PROCUREUR   DU   ROî.  Ceft  un  ofEcier 

cjui  remplie    les   fondiions    du  miniftère    public 

dans  une  juftice  royale ,    telle  qu'un   bailliage  , 
une  prévôté,  ôcc. 

L'établiirement  des  Procureurs  du  roi  eft  fore 
ancien  :  il  y  en  avoir  dès.  le  treizième  iîècle , 
comme  le  prouvent  les  rcgiftres  du  parlement. 

En  entrant  en  charge  ,  ils  dévoient  prêter 
ferment  de  faire  judice  aux  grands  Ôc  aux  petits, 
êz  2i  toutes perfonnes  de  quelque  condition  qu'elles 
fiiflent,  Ôc  fans  aucune  exception  ;  qu'ils  con- 
•ferveroient  les  droits  du  roi,  fans  faire  préju- 
dice à  perfonne  ,  enfin  ,  qu'ils  ne  recevroient 
ni  or  ,  ni  argent ,  ni  aucun  autre  don ,  quel 
qu'il  [m^  finon  des  cliofes  à  manger  ou  à  boire, 
ëc  en  petite  quantité;  de  manière  que,  fans 
excès ,  tout  pût  être  confommé  en  un  jour. 

A  chaque  caufe  qu'ils  pourfuivoient ,  ils  dé- 
voient prêter  le  ferment ,  appelé  en  droit  ca- 
/umnU. 

Lorfqu'iîs  prenoient  des  fubftituts  ,  c'étoit  à 
leurs  dépens. 

Ils  ne  pouvoienc  pas  occuper  pour  les  parties, 
à  moins   que  ce  ne   fût  pour  leurs  parens. 

Philipe  V,  par  fon  ordonnance  du  iS  juillet 
1318,  fupprima  tous  les  Procureurs  du  roi,  à  l'excep- 
tion de  ceux  des  pays  du  droit  écrit  j  Se  il  ordonna 
que  ,  dans  le  pays  coutumier  ,  les  haillis  foutien^ 
dro'ient  fes  caufts  par  bon  confcil  qu'ils  pren^ 
droicrJ. 

Le  Procureut  du   roi  ne   devoit  faire  aucuii« 
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pourfuire    pour  délits   &    crimes,    qu'il  n'y  eu: 
information  Ôc  fentence  du  juge. 

II  ne  pouvoir  pas  non  plus  fe  rendre  partie 
dans  quelque  caufe  que  ce  fût,  à  moins  qu'il 
ne  lui  fût  ordonné  par  le  juge  en  jugement  ,  ôc 
parties  ouïes. 

les  Procureurs  du  roi  qui  quirtoient  leur 
charge  ,  écoient  tenus  de  refter  cinguaîue  jourç  , 
depuis  leur  démiflion  ,  dans  le  lieu  où  i's  exer- 
coienc  leurs  fonctions,  pour  répondre  aux  plaintes 
que  l'on  pouvoir  faire  contre  eux. 

Il  y  a  préfentement  des  Procureurs  du  roi , 
non  f:.uîement  dans  tous  les  lièges  royaux  or- 
dinaires, mais  aufii  dans  tous  les  fiéges  royaux 
d'atribuxion  de  de  privilège. 

Ifs  font  fubordonnés  au  Procureur  général  de 
la  cour  fupérieure  à  laquelle  relîorric  le  tribunal 
où  ils  font  établis  ;  c'efi:  pourquoi  ,  quand  on 
parle  d'eux  dans  cette  cour  ,  on  ne  les  qualifie 
que  de  fubftituts  du  Procureur  général ,  quoi- 
que la  plupart  d'entre  eux  aient  eux-mêmes  des 
fubftiturs  ;  mais ,  dans  leurs  (îé?es  ,  ils  doivenc 
être  qualifiés  de  Procureurs  du  roi. 

Nous  allons  rapporter  les  principales  difpofi- 
îions  des  ordonnances  &:  réglemens  relatifs  aux 
fonclions  &z  aux  obligations  des  Procureurs  du 
roi  (  *  ). 


{'^)  La  Lorraine  c  fur  ccttz  Tr.atiere  une  Ici  ■particu- 
lière dans  l'ordonnance  du  duc  Léopold ,  du  mois  de  no- 
vembre 1^07.  Le  titre  qui  concerne  les  Procureurs  au  roi 
contient  les  dijpojitions  fuivcntes  : 

Article  i.Nos  Procureurs  porteront  b.  paroi-  pour  nous 
€S  audiences ,  &  concluront  es  procès  èfquels  nous  aurons 

Èe  iv 
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Ces    officiers   font   tenus  de  veiller  à  l'obfer- 
vation  des  loix  Ôc  ordonnances  du  royaume.  Ils 


intércc  ,    ou    les   communautés ,    corps   de   métiers  ,   Ic« 
mineurs ,   ou  le  public. 

1.  Il  en  fera  de  même  eu  matière  de  différends  d'ofH- 
cicrs  de  juftice  ,  pour  ieurs  droits  &  fondions  5  comme 
aufll  pour  les  préféawces  ,  privilèges  de  noblelTe  ,  ffanchifcs, 
ôc  tout  ce  qui  peur  concerner  la.  police  ,  l'ordre  public, 
&z  l'crac  des  perfonnes. 

^,  lis  auront  droit  pareillement  de  conclure  en  toutes 
affaires  èrquelies  il  s'agira  de  l'cnrérinemcnt  de  lettres  de 
nous  obtenues  ,  foit  qu'elles  (oient  principales  ,  foit  inci- 
den:es ,  à  l'exception  de  celles  qui  feront  fondées  feule- 
ment fur  dol  réel  entre  majeurs  ,  pour  lélîon  d'outre 
moitié  de  jufte  pris. 

4*  Les  déclinaroires  ,  demandes  en  renvoi?  ,  skp^ch 
d'incompétence  ,  conflits  &  différends  de  jurididion  ,  ne 
pourront  être  jui^és  fans  leurs  conclufîons  ,  qui  feront  aufîi 
néceifaires  fur  les  requêtes  à  lin  de  pareatis. 

/.  Ils  auront  aufil  communica:ion  des  procès  concernant 
les  fucccfTlons  vacantes  &  abandonnées ,  pour  y  conferver 
notre  droit ,  enc'ore  qu'elles  foient  défendues  par  les  cu- 
rateur!? en  tit«;c  ,  ou  autres  à  ce  commis. 

6.  Les  ofïïciers  ne  pourront  être  reçus  ,  fi  leurs  provi- 
/îons  ,  di'penfes  ,  ccrtifîcars  ,  &  autres  titres  ,  ne  font 
communiqués  à  xios  Procureurs  ,  pour  y  donner  des  concîu- 
iions  ,   foit  préparatoires  ,    foit  définitives. 

7.  Nos  Procureurs  feront  parties  nécclTaires  dans  tous 
îe-î  procè>  de  s;rand  criminel  ,  qui  ne  pourront  s'inflruire 
qu'à  leur  requête  ^  ou  bien  à  leur  adjonclion  ,  s'il  y  a 
partie  civile.  Il  en  fera  de  même  des  affaires  d'injures, 
Icrf.ju'clles  feront  atroces,  &  des  excès  &  voies  de  fait, 
iorlqu'i's  feront  qualifiés  &  qu'il  y  aura  rapport  de  chi- 
ru!;g!':ns  ,  lequel  leur  fera  mis  entre  les  mains  ,  fi  c'>::ik 
pour  plaider  à  l'iiudicnce  ,  fînon  fera  joint  au  procès. 

8.  Ordonnons  que  tous  les  procès  ,  même  ififlruits  au 
petic  criminel  ,  èfquels  le  délit  fera  difpofé  à  quelque 
amende  excédant  l'amenie  coutumièrc  de  plaiiue  ,  ou 
même  à  condamnation  d'aumône  ,  kur  feront  communi- 
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adreffent    chaque   nouvelle    loi    aux    neges    de 
leur  refTorc ,  pour  qu'elle  y  foie  lue  &:  publiée  y 


Gués  ,  pour  y  donner  leurs  concîufîons  ;  mais  (î  les  procès 
lent  civilités,  ils  pourront  erre  jagés  fans  concUidons. 

9.  la  taxe  de  nos  Procureurs  es  commilVions  fera 
toujours  réduire  aux  trois  quarts  de  celle  du  commiffaire, 
de  quelque  qualicé  qu'il  fcit ,  es  commiiîions  qui  leronc 
faites  à  la  campagne  ;  &  aux  deux  tiers  ,  es  commiirions 
en  ville  ;  à  charge  néanmoins  que  lorfqu'il  y  aura  partie 
civile  èfdites  commifilons  en  ville  ,  comme  informarions  , 
recoilcraens  Se  confrontations  ,  ils  auront  feolement  !e  droit 
de  leurs  conclurions  au  bas  de  chacun  av5le  ou  proces- 
verbal  auquel  ils  auront  conclu  ,  à  raifon  du  tiers  des 
épices,  s'il  intervient  jugement  j  finon  à  raifon  d'un  fsnc 
pour  chaque  concîufion  es  bailliages  ,  huit  gros  es  pré- 
•yôtés  &  juftices  inférieures. 

10.  Ils  ne  pourront  affifter  aux  vues  ni  defcenres  ce 
lieux  ,  ni  es  enquéres  faites  à  la  campagne  ,  même  es 
affaires  cfquelles  les  niineurs  ou  les  communau  es  auront 
intérêt,  lorfque  les  uns  &  les  autres  feront  défendus,  à 
moins  que  Tune  &  l'autre  des  parties  n'y  con-'enrent  par 
écrit  ,  fans  préjudice  néanmoins  de  celles  è'quelles  ii  s'agira 
de  la  confervation  de  notre  domaine,  eu  d'un  abornemenc 
de  finaeies  entre  deux  eu  pluiïeurs  communautés   vcifines. 

11.  Nos  Procureurs  n'auront  aucune  corr-munication  des 
demandes  intentées  en  réparation  de  trouble  ,  &  au  pol- 
feiloire  purement  civil  entre  perfonnes  non  privil^^f^iées  ; 
&:  dans  les  affaires  Je  communautés  portées  à  l'audience, 
èfquc'ies  ils  ont  droit  de  conclure  ,  ils  ne  pourront  prendre 
un  double  droit  de  conciufîons  ,  ni  prendre  auiTi  aucun 
droit  de  confeil ,   pour  quelques  affaires  que  ce  fo:t, 

II.  Ils  ne  pourront  taxer  aucunes  amendes  5  mais  la 
taxe  en  fera  faite  à  leur  réquifition  par  les  juge^. 

13.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  dans  les  bailliages  ,  qui 
ont  droit  de  jueer  le^  affaires  de  grurie  ,  de  faire  routes 
réqu-'Htions  néccffaires  pour  maintenir  l'ordre  des  juridic- 
tions y  &  revendiquer  les  caufes  de  juftice  ordinaire  ,  qui 
pourroicnt  être  portées  en  s^ruiie  ,  &  réciproouerfient  fans 
aucune  faveur  ni  connivence  ,  à  peine  d'en  répoadre  en 
leur  propre  &  prive  nom. 
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&  les  Procureur  fifcaux   de  ces    fiéges    cîoivent 
certifier  Iqs  Procureurs   du    roi  de  cette  ledurs 


14.  LailTons  à  la  prudence  de  nos  juges  d'ordonner  /a 
communication  à  nos  Procureurs  ,  des  caufcs  qui  concer- 
nent quelque  point  de  coutume  imporrant ,  fur-tout  es  ma- 
tières de  teflament,  retrait  lignager,  ou  autres  fcmblables, 
même  entre  majeurs. 

ly.  Les  avocats  feront  tenus  de  communiquer  à  nos 
Procureurs  les  caufes  fujettes  à  communication  ,  vingt- 
quatre  heures  au  m.oins  avant  Taulience  ,  &  leur  mettre 
les  pièces  entre  les  maius ,  pour  en  faire  leurs  extraits. 

lé.  Nos  Procureurs  ne  pourront  ^tre  interrompus  en  piai- 
lla îc  ,  ni  les  affaires  appointées  lorfqu'iis  feront  en  état 
o  y  ^  parler  ,  fînon  après  avoir  été  cmeniiïs  ,  s'ils  le  re- 
quièrent. 

17.  Les  greffiers  feront  tenus  de  faire  mention,  en  ré- 
digeant les  fentenccs ,  des  réqaificions  que  nos  Procureurs 
r.ouveront  à  propos  de  faire  pour  notre  intérêt  ou  celui 
êiL  public  ,  foit  que  nos  juges  y   fafTenc  droit  ou  non. 

18.  Nos  Procureurs  es  petits  bailliages  &  fiéges  bail- 
liagers  jouiront  de  la  faculté  de  poPtulcr  pour  'les  par- 
ties ,  mais  n'auront  voix  délibérative  es  affaires  où  nous 
n'auront  aucun  intérêt,  finon  dans  les  (icges  où  l'attribu- 
don  de  ia  vois  délibérative  leur  aura  été  faite  d'ancien- 
neté ,  ou  par  i'édit  de  création  des  ofnces  ,  à  charge ,  en 
ce  cas ,  de  ne  pouvoir  poftuler  5  èfqucis  iiéges  ils  prendront 
rang  comme  auparavant  ,  fi  aucun  ils  ont  eu  ,  quand  ils 
voudront  faire  fonction  de  juges  ,  finon  du  jour  de  leur 
réception  ',  &  à  charge  qu'ils  n'auront  aucune  parc  dans 
les  droits  d'audience ,  quand  même  ils  y  allifleront  comme 
juges. 

19.  Ils  ne  pourront  monter  es  fiéges  des  ju^es  ,  Se  StC- 
cer.dre  à  leur  place  ordinaire  en  la  même  audience  ,  pour 
cvirer  l'indécence  ;  &  feront  néanmoins  appelés  par  les 
juges  ,  en  cas  de  contrariété  d'avis  ,  prcférablemcnt  aux 
avocats  &  praticiens  du  fiége ,  es  affaires  èfquellcs  ils  ne 
prendront  aucun  intérêt. 

2.0.  Ils  auront  un  fiége  féparé  au  pied  des  juches  ,  dans 
k  parquet  ou  à  côté  ^  fcloa  la  difpofuion  du  iicu. 
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&  publication.  C'efl:  ce  qui  réfulce  de  divers 
réglemens,  ôc  parciculièremenc  d'un  attèi  du  22. 
juiilcc   1752. 


II.  Ils  auront  un  regiftrc  en  bonne  forme  ,  pour  rece- 
voir les  dénonciacions  de  parties  ,  c^ui  feronc  circonfianciées 
&  fignées. 

11.  Ils  ne  feront  tenus  d'arrendre  des  dénrinciaieurs  pour 
faire  punir  les  crimes  ,  quand  les  prévenus  fcron:  arrêtés 
en  flagrant  délit  ou  à  la  cîa.Tieur  publique  ,  ou  cuand  il 
y  aura  évidente  tame  ou   renomrr.ee. 

13.  Ne  pourron:  compofer  avec  les  accufés  avant  ou 
après  l'acculadcn  ,  à  peine  de  concutîîon. 

14.  lis  fe:or.t  tenus  d'envoyer  de  fix  rncis  en  fîx  mois ,  à 
notre  Procurear  général  en  notre  cour  fcuveraine  ,  un  é-at 
des  procédures  criminelles  qui  feront  pensantes  en  leur 
iîége  ,  en  y  exprimant  le  tirre  de  l'accufaricn  ,  &  les  pro- 
cédures qui  auront  été  faites  pour  î'inft'^uttion. 

15.  En  ca?  d'abfence,  maladie,  eu  légitime  empêche- 
ment ,  leurs  fondions  feront  fuppléées  par  le  plus  ancien 
avocat  du  liége  ,  à  l'exception  ces  lieux  où  il  y  aura  ua 
fubPricut  en  titre  d'cîBce. 

z6.  !!<:•  atiront  droit  d'afTider  aux  alTcmb'ces  de  pclirc 
&  aux  délibérations  des  hô:els-de  viiie  du  lieu  de  leur 
ctâbiilftment  ,  avec  place  hcncable  ,  &  feront  tcures 
réquilitions  néccffaires  pour  le  bien  de  ro're  fcrvics  & 
celui  du  public  ,  fans  rien  innover  en  la  ferme  établis  à 
cer  égard  en  notre  ville  de  Nancy. 

if.  Ils  auront  droit  de  faire  les  tu-elles  ,  curacellcs, 
émancipations  ,  inventaire  de  bien  de  mineurs  ,  &  autres 
fondions  pareilles  ,  dans  les  lieux  où  les  coutumes  leur 
défèrent  ccrte  prérogative  ;  à  char-ge  qui  s  fe  ferviront  do 
miniftère  des  greffiers  ordinaires  ,  qui  feront  obligés  de  tenir 
desresitlrcs  des  affaires  rutéiaires,  fcparé'-  de«:  aurrcs  matières, 

28-  DécUrons  le  règlement  fait  le  21  décembre  1653  • 
pour  l'exercice  de  juridiction  tutéla-irc  au  bai'lissze  ('e  Nancy, 
commun  pour  tous  le^;  fîégcs  èfquels  nos  Procureurs  ou 
ceux  des  feigneurs  jouiiTcnt  de  cet-re  prérogative  ;  &  en 
conféquence  ,  ne  pcurrcnt  ouïr  les  compte^;  de  tutelle,  fauf 
à  y   alufi^  feuicm'-m ,  ni  faire  faire   pardevant  eux  les 
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L*articîe  5  de    l'ordonnance  de  Moulins  veut 
que  ]qs  Procureurs  du  roi  faifenc  chaque  année 


«îécrets  âcs  biens  âcs  mineurs ,  lefquels  feront  faits  de  l'au- 
torité des  juges. 

ip.  Ils  appoferont  le  fcelîc  es  maifons  mortuaires  ,  in-^ 
continent  après  la  mort  des  petfoiines  décédées ,  (]uand  il 
y.  aura  des  cnfans  mineurs ,  lorfque  les  furvivans  n'em- 
porteront point  tous  Its  meubles ,  foit  en  vertu  de  la  cou- 
tume,  foie  en  vertu  du  contrat  de  mariage  qui  aura  été 
pa(îé  ;  &  requerront  feulement  cette  appofition  es  lieux  où 
il  n'y  aura  que  des  héritiers  préfomptifs ,  majeurs  &  ab- 
fens ,  de  même  qu'es  cas  d'aubaine  ,  de  déshérence  ,  main- 
morte ,  bâtardife  ,  &  autres  droits  de  pareille  nature. 

50.  Les  fondions  ci-deîfus  feront  exercées  par  nos  Pro- 
cureurs es  bailliages  ,  fur  les  biens  des  per Tonnes  feulemens 
qui  y  font  jufticiables  en  première  inftance  ;  &  le  même 
droit  appartiendra  aux  fubflituts  de  nos  prévôts  &  Pro- 
cnreuLS  d'cfSce  des  feigneurs  ,  chacun  à  leur  égard  ,  fur 
les  biens  des  perfcmnes  qui  font  foumifes  à'  leurs  jurididions. 

;i.  Dans  les  fiéges  où  nos  Procureurs  exercent  la  juri- 
Jiâ:ion  tutélaire  ,  lorfqu'il  s'agira  de  faire  inventaire  des 
biens  de  mineurs  ,  en  cas  de  décès  des  pères  ou  mères  ;  fi 
le  furvivanc  excipe  qu*i!  n'y  a  point  d'inventaire  à  faire  > 
Toit  à  caufe  de  la  difpofition  de  la  coutume ,  attributive 
des  m,eubîes  au  i^jrvivant,  foit  par  les  conventions  dii 
contrat  de  mariage  ,  donation  ,  eu  autre  titre  authentique 
qui  fera  repréfencé  j  il  en  lera  drcfîé  un  procès-verbal  fcm- 
niaire  ,  pour  lequel  ils  pourront  fe  taxer  un  droit  mo- 
dique ;  après  quoi  ils  fe  retireront  fans  faire  inventaire-. 
Ce  que  nous  déclarons  commun  pour  les  juges  mêmes  y 
lorfqu'il  leur  fera  reprcfcnté  des  Procurations  en  bonne, 
forme  des  héritiers  abfens  majeurs  ,  pour  inventorier  5c 
partager  les  effets  à  l'amiable. 

31.  Les  appellations  des  aéics  &  ordonnances  de  nos 
Procureurs  en  fait  de  jurididion  tutélaire,  feront  po'cées 
&  relevées  en  notre  cour  fouveraine  j  &  celles  des  fubi'li- 
tuts  des  prévôtés  &  iufticcs  fcigneuriales  feront  relevées 
en  nos  bailliages  &  fiéges  bailliagers. 

35.    Lorfqu'cn   cas    d'abfciicc  ,    maladie,   ag    légiti.riC 
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un  crac  des  ordonnances  mal  obfervces,  &  qu'ils 
l'envoient  aux  Procureurs  généraux  des  parîe- 
mens  ,  avec  le  détail  des  caufes  de  cetce  négli- 
gence ,  afin  qu'il  y  foie  remédié. 


empêchement  de  nos  Procureurs ,  leurs  f^nclions  feront 
fupplcécs  par  le  plus  ancien  avocac  du  iîége  ,  il  fera  cenj» 
de  leur  reparcaecr  la  moirié  des  émolumens  en  provenant, 
pourvu  c]ue  iefditcs  fonctions  loient  faites  en  ville  5c 
dans  récabliirement  du  fîege  j  mais  hors  d'icclui  ,  le  tout 
appartiendra  à  l'ancien  avocat. 

34.  Les  infrances  &  procès  oui  devront  être  commu- 
niqués à  nos  Procureurs ,  leur  feront  mis  es  mains  par  le 
gremer  ,  auiîî-tôt  qu'ils  feront  en  état,  peur  y  donner  leurs 
conclufions  dans  trois  je  U' s  au  plus  tard  ,  &  les  remettra 
cnfuicc  au  greiFe  ,  en  fc  faifant  décharger  fur  le  regiftre  5 
ôc  Cl  les  greffiers  y  avoicnt  manqué  ,  les  rapporteurs  feront 
tenus  de  le  faire.  Défendons  à  nos  juges  de  juger  aucuirs 
procès  de  cette  qualité  fans  concluliorre  de  nos  Proca*- 
rcurs  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  pur  &c  privé  ncm), 
même  de  nuilicé  s'il  éc'.cr  ,  en  certain  cas  ,  &  ce  tous  Jé- 
pciis  ,   dommages  &  intéré!^. 

35.  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  toutes  nos  ordon- 
nances fcient  gardées  &  exécutées ,  publ-.ées  &  regillrccs 
où  befoin  fera.  A  ïeffzt  de  quoi  ils  feront  tenus  de  les 
envoyer  dans  les  prévôtés ,  ainii  que  les  récrlc:neas  de  nos 
compagnies  fouveraines  ,  &  fe  faire  rendre  compte  par 
les  fubfLicuts  des  prévoies  ,  de*  l'enrcgiilrement  Se  publica- 
tion qu'ils  en  auront  fait  faire  ,  donc  Ura  envoyé  acle  de 
publication  ;  ce  qu'ils  feront  aulli  de  leur  part  a  régaid 
de  nos  Procureurs  généraux. 

3^.  Toutes  expéditions  de  juflice  fe  feront  gratuitement 
&  fans  frais  ,  foit  en  première  inPcance  ,  foit  en  caûfe 
.d'appel  ,  foit  es  aifaires  civiles  ou  criminelles ,  pour  nos 
Procureurs  ,  iorfqu'ils  agiront  d'ornce  ;  à  charge  néanmoins 
que  s'ils  obtiennent  condamnation  de  dépens  ,  ils  feront 
toutes  diligences  pour  les  recouvrer  fur  les  parties  con- 
damnées ,  &  payeront,  en  cas  de  recouvrement  ,  les  frais 
défaites  expéditions ,  dont  ils  feront  tenus  de  rendre  compte-, 
s'il  échet. 
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Suivant  les  ordonnances  de  Moulins  6c  de 
Blois  ,  les  Procureurs  du  roi  font  obligés  de 
veiller  à  la  confervation  du  domaine  Ôc  des 
droits  de  fa  majeilé  ,  ôc  d'empêcher  qu'il  ne 
fou  fait  d'autres  levées  de  deniers  ,  que  celles 
qui  font  autonlées  par  des  édits  ou  ordonnances 
du  roi. 

Ils  doivent  ,  conformément  a  Tédit  du  mois 
(de  juin  \666^  empêcher  qu'il  ne  fe  faOfe  des 
alTemSiées  illicites  ,  ni  aucun  écablKfement  de 
congrégation  ,  communauté  ou  confrérie  ,  fans 
lettres -patentes   du  roi  dûment  vérifiées. 

Ils  font  tenus  de  veiller  â  l'exécution  des 
.ordonnances  concernant  la  difcipline  du  pa- 
kis.  C'ell  pourquoi  leurs  concluions  font  né- 
ceiTaîres  lorfque  les  juges  veulent  ordonner 
quelque  chofe  au  fujet  de  cette  difcipline  ,  ou 
changer  l'ordre  &  l'heure  des  audiences.  C'eft  ce 
qui  réfuite  de  deux  arrêts  des  premier  février 
1694.  Ôc  11  juillet  1752.. 

Sil  arrive  que  quelques  officiers  du  flége 
s'écartent  de  leur  devoir,  le  Procureur  du  roi 
doit  les  exhorter  avec  prudence  &  ménagement 
d'y  rentrer^  Ôc  (i  fes  remontrances  ne  produifenc 
aucun  effet  ,  il  doit  informer  le  Procureur  gé- 
nér.il  ,  pour  qu'il  y  pourvoie. 

L'article  14  du  titre  24  de  Tordonnance  du 
mois  de  novembre  i66j  ,  charge  \es  Procureurs 
du  roi  d'avertir  les  Procureurs  généraux  ,  des  con- 
traventions qu'un  juge  peut  commettre  contre  les 
difpofitions  relatives  aux  follicitations  auxquelles 
il  eft  autorifé  dans  les  procès  que  lui  ou  fes  pa- 
ïens peuvent  avoir  dans  la  jurididion  où  il  eft 
attaché. 

Les  Procureurs  du  roi  ne  peuveut  aiîiftcr  a 
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la  vifite  ni  aux  jugemens  d'aucun  procès ,  foit  civil 
ou  criminel  ,  mais  ils  ont  le  droic  d'encrer,  quand 
ils  jugent  à  propos,  à  la  chambre  du  confeii,  pour 
y  faire  les  remontrances  de  hs  réquifuions  qu'exige 
leur  miniilcrc  ;  &  après  que  leurs  conclufions  fonc 
prifes  ,  ils  doivent  fe  recirer ,  pour  qu'il  en  foie 
délibéré  par  la  compagnie.  Cela  eft  ain.G  ordonné 
par  différences  loix  ,  telles  que  \qs  ordonnances 
de  juillet  1495  >  novembre  1 507,  odobre  1535^ 
l'cdic  de  mars  1551;  l'ordonnance  du  mois  d'août 
i6yoi  ^'édiz  de  février  1705,  ôc  le  régiemenc 
du  12  juillet  1751,  rendu  pour  Tours,  donc 
l'arcicle  7  porce,  que  dans  le  cas  ou  la  préfence 
des  gens  du  roi  fera  néceifaire,  celui  qui  préfi- 
dera  fera  tenu  de  leur  donner  audience  ,  &  le 
greffier  d'écrire  les  réquifuions  &  remontrances 
qu'ils  feront ,  foit  à  la  chambre  du  confeii ,  foit 
aux  audiences,  ou  ailleurs. 

L'arcicle  8  du  même  règlement  veut  que,  con- 
formément â  lufage,  les  gens  du  roi  faffent  leurs 
réquifuions  à  la  chambre  du  confeii  ,  debout  der- 
rière le  barreau,  ainfi  qu'ils  le  font  â  l'audience. 
Suivant  l'ordonnance  d'Orléans ,  le  Procureur 
du  roi  eft  tenu  de  s'informer  exactement  des 
vie  &  miGcurs  des  officiers  qui  doivent  être  reçus, 
&  adminiilrer  les  témoins  nécefTaires  à  cet  efret. 

Il  doit  pareillement  veiller  â  ce  qu'il  ne  foie 
reçu  aucun  avocat  qui  n'ait  pas  rempli  les  for- 
•  malités  prefcrites   par  la  déclaration  du   5  avril 
1710. 

Le  Procureur  du  roi  eft  obligé  de  tenir  diffé- 
rens  regitires  :  dans  i'ua  ,  il  doit  cnregiftrer  les 
caufes  qui  concernent  l'intérêt  du  roi ,  ou  celui 
du  public,  ou  les  droits  de  la  jarididionâ  laquelle 
il  eft  attaché. 
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Dans  un  autre  ,  doivent  être  enregiftrées  les 
caufes  criminelles. 

Dans  un  autre,  les  dénonciations;  &  dans  un 
autre ,  les  conciufions  concernant  les  affaires  qui 
lui  ont  été  communiquées. 

Toutes  les  caufes  qui  peuvent  être  pourfuivies 
a  la  requête  du  Procuredr  du  roi ,  doivent  lui 
être  communiquées ,  lor(qa'elles  font  pourfuivies  à 
la  requête  d'une  partie  civile. 

On  doit  pareillement  lui  communiquer  toutes 
les  caufes  qui  peuvent  intéreiTer  le  roi ,  l'églife 
ou  le  public  ,  éc  celles  où  il  s'agit  de  Tobferva- 
tion  des  ordonnances  ou  de  i  interprétation  d'une 
coutume.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  grand  nombre 
de  réglemens ,  tels  que  les  arrêts  rendus  au  par- 
lement de  Paris  les  28  mars  1557,  18  juillec 
1(^485  23  juin  i(>49  5  &  7  feptem.bre  1660 -y 
redit  du  mois  de  juin  1661  ]  les  arrêts  de  la 
même  cour  des  5  feprembre  i66j^  12  mai  1^71, 
31  août  1^89,   8  juin  1714,   &c. 

L'airêu  de  règlement  du  50  juin  1689  ,  rendu 
pour  Angoulême  ,  veut  que  les  gens  du  roi  aienc 
communication  de  toutes  ies  affaires  concernant 
le  domaine  de  fa  majefté  5  le  fonds  des  biens  de 
régiife  5  de  l'ecuvre  &c  fabrique  des  paroiiies  ]  les 
réparations  des  ég'ifes  y  les  droits  honorifiques  Ôc 
les  bancs  dans  l'églife  ;  les  legs  faits  au  profit  de 
l'égiife  ,  quand  il  n'y  a  ni  adminiftrateur  ni  mar- 
guiliier  qui  foit  partie;  les  dixmes ,  6c  les  droits* 
de  juftice  ,  de  corvée  Ôc  de  banalité  ;  les  rcgle- 
inens  relatifs  aux  arts  ôc  métiers  ou  à  la  police ,  & 
les  réceptions  d'officiers. 

Le  même  règlement  veut  que  Ton  commu- 
nique pareillement  aux  gens  du  roi  les  caufes 
Se  procès  où  les  communautés)  tant  laïques  qu'ec- 

cléfiaftiques 
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clcliaftic^ues  font  parties  pourraifon  de  la  propriété 
àe  leurs   biens. 

Ils  doivent  auffi,  fuivant  ce  règlement,  avoir 
communicacion  des  affaires  concernant  les  entre- 
prifes  ou  ufurpations  qui  tendent  a  gêner  le  paf- 
lage  fur  les  grands  chemins  royaux  ,  ôc  'il,  peu- 
vent affiiler  aux  defcentcs  &  vifites  qui  {q  font  à 
ce  lujet. 

Cette  loi  veut  encore  que  les  affaires  concer- 
nant letat  des  pcrlonnes  ,  les  féparations  de 
corps  den:re  mari  &  femme,  ks  infcriptions  de 
taux  &  jes  aéclinatoires  foient  communiqu-es  aux 
gens^  du  roi,  &  qu'ils  pullfent  ailifler  ians  frais 
aux  oaux  des  domaines  ,  ainfj  qu'aux  inventaires 
tant  des  biens  des  receveurs  de  ces  domaines* 
qn'a  ceux  des  mineurs  qui  fe  font  par  autorité 
de  juftice  avant  qu'il  y  ait  des  tuteurs  ou  cu- 
rateurs. 

L'arrêt  du  ii  juillet  1752  ,  rendu  pour  Tours 
porte,  que  les  juges  ne  pourront  faire  aucun  rè- 
glement en  général  fans  le  ccmm.uniquer  aux  eens 
du  roi.  ° 

Les  lettres  de  b.^néfice  d'âge,  d'émancipanon  , 
de  bénéfice  d  inventaire  ,  de  répit ,  de  nacuralité 
de  légitimation  ,  d'anoblifkm.ent  ôc  de  réha- 
bilitation, ainfi  que  toutes  les  procédures  qui  fê 
font  fur  ces  lettres  ,  doivent  être  communiauées 
au  Procureur  du  roi,  conformément  â  un  Vrêc 
du  parlement  du  7  feptembre  16^0,  &  à  un  édk 
du  mois  de  juin  i66i. 

11  a  été  auflfi  ordonné  par  divers  arrêts,  q.jg 
les  commiffions  émanées  du  confeii  ou  des 'cours 
lupéneures  feroient  communiquées  au  Procureur 
du  roi ,  &  enregiftrées  fur  fes  conciufio;is. 

Suivant  lordonnance  de  Biais ,  les  Procureurs 
Tome  XL  FIJI,  ^  £ 
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du  roi  doivenc  adîder  aux  fceliés  Se  inventaires 
<iui  ont  lieu  dans  les  cas  d'aubaine,  conâfcation, 
bicardife  ou  déshérence  (^), 


(,*  )  Les  receveurs  du  domaine  dans  la  -province  de 
Bretagne  ,  ayant  prétendu  ^  contre  les  Procureurs  du  roi  de 
cette  province  ,  qui/s  avoient  droit  de  faire  faire  en  leur 
nom,  par  tel  Procureur  qu'ils  jugeaient  a  propos ,  les  pour- 
fuites  néceffaires  en  cas  d' aubaine  ,  de  bâtardife  ,  ou  de 
déshérence  y  ô"  qu'ils  vouvoient  faire  faire  la  levée  des 
fccUés  y  l'inventaire  &  la  vente  des  meubles  ,  fans  que  les 
Procureurs  du  roi  pujfent  y  ajjifier ,  le  parlement  de  Rennes 
a  rendu  fur  cette  contefiation  .  le  ii  avril  1753  ,  un  arrêt 
de  règlement  qui  contient  les  difpoftions  fuivantes  : 

Article  i.  Fait  défenfes  à  qui  que  ce  foit  de  troublet 
les  fubftituts  du  Procureur  général  aux  fiéges  royaux  dans 
les  fondliions  de  leurs  charges  j  ce  faifanc ,  les  a  maintenus 
dans  le  droit  &  dans  la  poiTelîion  de  faire  toutes  les  pour- 
fuites  nécefTaires  dans  les  fucceffions  échues  à  fa  majefté 
par  'droit  d'aubaine  ,  bâtardife ,  déshérence  ,  &c.  faire  ap- 
pofer  &:  lever  les  fceilés ,  procéder  en  leur  préfence  à 
l'inventaire  &  vente  ,  au  bail  des  fruits  &  adjudications 
des  meubles  ,  fauf  aux  receveurs  généraux  des  domaines  , 
leurs  commis  ou  prépofés;,  à  y  auifter,  li  bon  leur  femble; 
à  laquelle  fin  lefdits  (ubliftutî  dénonceront  la  vacance , 
l'inventaire  &  ia  vente  ,  aux  commis  ou  prépofés  des  rece- 
veurs généraux  fur  les  lieux  ;  ou  ,  s'il  n'y  en  a  point ,  au 
receveur  général  à  fon  domicile. 

z.  Fait  défenfes  aux  fubftiturs  de  faire  créer  des  cura- 
teurs aux  biens  vacans  ,  &  ordonne  qu'ils  feront  toutes  les 
pourfuites  en  leur  propre  nom  ,  le  plus  promptement  que 
faire  fc  pourra  ,  à  faute  de  quoi  les  receveurs  généraux  des 
domaines  pourront  les  interpeller  ;  &  même  ,  en  cas  de 
refus  ou  de  négligence  marquée  de  leur  part ,  demander  à 
ctre  fubrogés  à  les  faire. 

3.  A  maintenu  les  receveurs  généraux  des  domaines 
dans  leurs  fonctions  ,  fiiivant  les  édits  &  déclarations  de 
fa  majefté,,  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  ,  &  fait  dé- 
fenfes à  qui  que  ce  foit  de  les  y  troubler  ;  ce  faifanc  , 
ordonne  que  dans  le  délai  fixé  pour  le  contrôle  de  la  vente 
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les  noi-ninarions  de  riueurs  &:  curateurs  à  la 
perio:,ne  des  irineurs,  des  prodigues  eu  des  in- 
feiifés,  ôc  'es  defticurioiis  de  ces  cureurs  ôc  cura- 
teurs doivenr  fc  faire  en  prefence  du  Procureur 
du  roi  o4  du  Procureur  fifcal  dans  les  juftices 
iei^neuna'es.  C'eft  ce  qui  refaite  de  différentes 
loix  ,  telles  que  i'édit  du  mois  de  juin  i66i  ,  ôc 
hs  arrêts  de  règlement  rendus  au  parlement  de 
Pans  les  14  juillet  1640,  21  j.nn  1688,  51 
août  16S9,   8  juin  1714,  &  20  décembre  1724. 

Lorfqu'ij  furvient  quelque  contcftaticn  fur  les 
liftes  des^  parens  ou  autres ,  prcfentées  pour  l'é- 
leclion  d'un  rureur  ou  curateur,  elles  doivent 
erre  arrêtées  par  le  Procureur  du  roi.  L'arrêt  de 
régîemenr  rendu  pour  Tours  le  12  juillet  i-c2  la 
ainii  décidé.  /  )    >    ** 

Suivant  ks  arrêrs  de  règlement  des  5  feprembre 
i(^^7  de  5   feptembre  1705  ,    les  caufes  fujettes 


dz^  n-.eub.'es ,  le  greffier  qui  en  recevra  le  prix  ,  fera  tenu 
ce^k  remettre  au  bureau  des  receveurs  généraux,  à  U 
déduciion  de  fes  vacanons  &  de  celles  du  iubftiruc  /  pour 
leur  afiilliance  ,  &:  du  Procureur  ancien  des  créanciers  ,  s'il 
7  en  a.  Que  huitaine  après  le  bail  des  fruits ,  &  ouinza'nc 
après  r^adjudication  des  fonds  dcfJi-es  fucccdions  ,  le  fub- 
Iriru!:  dénoncera  au  commis  ou  prépofé  des  receveurs  gé- 
néraux ,  le  nom  des  adjudicataires  &  le  prix  de  leur  adm- 
dicàiion  ,  pour  en  faire  le  recouvrement. 

4.  Ordonne  que  les  receveurs  généraux  feron:  reçus  d« 
payer  ,  fans  délai ,  aux  fubfîiruts  le  montant  de  leurs  va- 
cations &  frais  de  pourfuites  ,  fuivant  l'exécu:oire  qui 
leur  en  fera  décerné  par  les  juges  des  lieux  5  &  aux  créan- 
ciers le  ^montant  de  leurs  crédits ,  fuivant  l'ordre  qui  aura 
été  réglé  entre  eux  ,  quoique  ce  foi:  jufqu'à  concurrence 
des  deniers  qui  a-rort  été  remis  a  leur  bureau  ,  k  la  dé- 
daclion  des  drcics  qui  leur  font  attribués  par  les  édits  Se 
^éciaratioos. 

ffij 
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à  communication  ,  doivent  être  communiquées  au 
parquet ,  &  non  en  l'hôtel  du  Procureur  du  roi.^ 
A  regard  des  ades  d'inftrudion  de  la  juri- 
didion  volontaire,  le  Procureur  du  roi  peut  7 
donner  Tes  conclufions  en  fon  hôtel ,  ou  en  l'hôtel 
du  juge  ,  pour  ceux  qui  s'y  font  &  auxquels  le 
Procureur  du  roi  alfifte. 

L'article  19  du  titre  25  de  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'aoûc  1^70,  enjoint  au  Pro- 
cureur du  roi  de  pourfuivre  fans  délai  ceux  qui 
font  prévenus  de  crimes  capitaux  ou  qui  méri- 
tent>peine  afïlidive.  Et  cette  pourfuite  doit  avoir 
lieu  5  dans  le  cas  même  où  la  partie  offenfée  a 
tranfigé  avec  l'auteur  du  crime. 

Lorfqu'il  y  a  une  partie  civile  Se  que  le  crime 
eft  de  nature  à  mériter  peine  afflidlive ,  le  Pro- 
cureur du  roi  doit  intervenir  &c  fe  joindre  a  la 
partie  civile. 

Différentes  loix  ont  défendu  aux  juges  ,  aux 
Procureurs  du  roi ,  aux  Procureurs  filcaux  des 
juflices  feigneuriales  &  aux  feigneurs  de  ces 
jufiices  à  qui  les  amendes  &c  conhfcations  appar- 
tiennent 5  de  faire  aucune  compofition  relative- 
ment aux  crimes  dont  ils  font  obliges  de  prendre 
connoifTance  ,  à  peine  contre  les  officiers  qu'on 
vient  de  nommer ,  de  privation  de  leurs  charges 
Se  d'autres  peines  exemplaires ,  &  contre  les  fei- 
gneurs ,  de  privation  de  leurs  juftices. 
'  Dans  le  cas  d'une  accufation  calomnieufe,  le 
Procureur  du  roi  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens ,  dommages  Ôc  intérêts  des  parties ,  Se  même 
d  plus  grande  peine ,  s'il  y  écher. 

Larticle  3  du  titre  14  de  l'ordonnance  cri- 
minelle autorife  les  Procureurs  du  roi  à  donner 
des  mémoires  au  juge  pour  interroger  un  accufé. 
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'tant  far  les  faits  portés  par  Tinformation  qu'au- 
tres ,  ôc  le  jiiee  fait  de  ces  mémoires  tel  ufage 
qu'il  trouve  a  pr-jpos. 

Le  Procureur  du  roi  petit  interjeter  appel  des 
jugemens  rendus  en  matière  criminelle  ;  &j  dans 
ce  cas,  Tâccufé  prifonnier  ne  peut  pas  être  élargi, 
quand  même  il  auroic  été  as  fous  par  le  juge- 
ment. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  3  feptembre 
166 j  ^  le  Procureur  du  roi  eil:  oblige  de  veiller 
à  ce  que  les  feigneurs  faifenr  nourrir  les  enfans 
trouvés  dans  leurs  juftices ,  6c  il  doit  faire  les 
pourfuires  nécefTaires  à  cet  égard. 

La  déclaration  du  i)  février  170S  veut  que 
le  Procureur  du  roi  fe  fafle  temettre  tous  les  trois 
mois,  par  ks  curés  du  relTort  ,  un  certificat  de 
la  publication  de  ledit  de  Henri  II  du  mois  de 
février  1 5  5  (j  3  concernant  la  groiïèlTe  des  filles  Se 
des  veuves. 

L'article  3  de  l'édit  du  mois  de  mars  1^97^ 
enjoint  au  Procureur  du  roi  de  faire  faifir  les 
revenus  des  curés  ôc  autres  prêtres  qui  marient 
dQs  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  leurs  paroilfes , 
fans  le  confentement  de  leur  propre  curé. 

Deux  arrêts  du  parlem.ent  de  Paris  des  iS 
novembre  1661  &  7  feptembre  170 1  ,  ont  or- 
donné que  les  Procureurs  du  roi  .'eroient  tenus 
de  fe  faire  remettre  dti  extraits  d^s  teftamens 
Se  autres  acftes  contenant  des  difpofitions  pieufes 
ou  en  faveur  des  pauvres ,  auffi-toc  que  ces  tefta- 
mens ou  acles  auroient  eu   lieu. 

Suivant  l'ordonnance  d'Orléans  ôc  de  Blois,  Se 
l'édit  du  mois  d'avril  1^95  ,  le  Procureur  du  roi  da 
bailliage  ou  autre  fiége  refTortilTant  nuement  au  par^ 
kmcnt ,   doit  veiller  a  ce  que  les  ecdéhaftique^ 

F  i  iii 
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qui  pofsèdent  des  bénéfices  à  charge  d  âmes  ,  y 
réfidenc  exaflemenc  ,  &  à  ce  que  les  cuulaires 
des  bénéfices  falfent  exadcment  acq^uter  le  fer- 
vice  ainfi  que  les  aumôiies  dont  ils  peuvent  être 
chargés,  Se  entretiennent  en  bon  état  les  biti- 
mens  qui  font  â  leur  charge  :  en"  cis  de  négli- 
gence de  la  parc  des  bénéfivier's ,  le  Procureur 
du  roi  peut  faire  faifir  jufqu'à  concurrence  du 
tiers  du  revenu  de  leurs  béji^hces. ,  pour  être  em- 
ployé â  ces  objets  ,  ou  diilnbué  y^^  l'égard  de  ceux 
qui  ont  négligé  de  réfidcr  trois  mois  après  i'a- 
vertifiement  qui  leur  en  a  été  fait,  aux  pauvres 
des  lieux,  ou  appliqué  à  d'autres  œuvres  p^es  , 
félon  que  les  fupérieurs  ecciéfialliques  eu  auronc 
décidé. 

L'article  21  du  même  édit  de  1(^95  veut  que 
quand  les  eccléfiaftiques  qui  jouilîent  des  dixmeâ 
dépendantes  de  leurs  bénéfices ,  &c  fiibfidiairemenc 
ceux  qui  pofsèdent  des  dixmes  inféodées  ,  negli^ 
gQnt  d'entretenir  en  bon  état  le  chceur  dts  églifes 
paroifiiales  dan.  l'étendue  defquelles  ils  perçoiveni: 
des  dixmes.  Se  d'y  fournir  les  calices,  livres  Se 
ornemens  né  effaires  ,  k'ifque  \ts  revenus  des  fa- 
briques ne  fuffifent  pas  pour  cet  effet ,  le  Pro- 
cureur du  roi  du  bdillage  ou  autre  iiége  refior- 
tiffant  niunent  au  parlement,  y  pourvoie  avec 
foin,  &  qu'il  fafie  exécuter  par  toute  voie,  même 
par  faifie  Se  adjudication  des  mêmes  dixmes,  les 
ordonnances  que  les  archevêques  ou  évêques  ont 
pu  rendre  au  (ujec  de  l'entretien  Se  des  ornemens 
donr  il  s'agit. 

Suivant  l'article  17  de  la  même  loi ,  les  Pro- 
cureurs du  roi  Se  ceux  des  feigneurs  font  obligés 
de  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  que  les 
>évêques  ou  les  acchidiacres  rendcnc  dans  le  couss 
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de  leurs  vifites  au  fujet  dQs  comptes  de  fabrique  , 
êc  parciculiéremeiK  pour  le  recouvrement  Ôc  rem- 
ploi des  denieis  en  provenant  ,  cC  de  b.re  avec 
les  marguiiliers ,  &  même  feuls  ,  â  défauc  de  ceux- 
ci  ,    les  pouriuices  nécelTaires  â  cec  égard. 

Les  Procureurs  du  roi  doivent  veiller  à  ce  que 
les  juges  inférieurs  remplillent  leurs  obligations  > 
eu  teadanc  la  juTtice ,  en  pourfuivanc  la  punition 
des  crimes  ,  ce  à  ce  qu'il  y  ait  dans  les  juftices 
feigneuriales  des  prifons  sûres. 

Quand  il  n'y  a  poir>t  de  prifoi-s  dans  ces 
juftices  5  ou  qu'elles  lont  en  mauvais  état ,  le 
procureur  du  roi  eft  obl!s:é  ,  conformément  à 
l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  àa 
premier  feprembre  1717,  d'en  faire  "ccnftruire 
ou  de  les  faire  rétablir  aux  dépens  des  feigneurs. 

Les  Procureurs  du  roi  font  aufîi  obligés  de  veillée 
à  ce  que  les  officiers,  tant  d'églife  que  des  hauts- 
jufticiers,  n'entreprennent  point  fur  la  juridiction 
qui  appartient  aux  ofHciers  du  roi.. 

Ils  font  pareillement  obligés  de  veiller  à  ce  que 
les  avocats  ,  les  procureurs  ,  les  notaires  ,  les 
greffiers,  les  huifiiers  Se  les  autres  mini ftres  de 
la  jaftice  n'abiîfent  point  de  leurs  fondions,  ôc 
ils  doivent  pourfiiivre  ceux  qui  fe  rendent  cou- 
pables de  quelque  exaction  ou  prévarication.  C'elt 
ce  qui  réfulte  de  différentes  loix. 

Les  exploits  faits  a  la  requête  du  Procureur  du 
roi  dans  les  affaires  ,  tant  civiles  que  criminelles, 
oik  il  eft  feul  partie  pour  l'intérêt  public  ,  fonc 
exempts  du  droit  de  contrôle. 

Les  Procureurs  du  roi  ne  peuvent,  fans  l'avis 
&  le  confeil  des  avocats  du  roi ,  intenter  aucun 
procès  en  matière  civile  ,  a  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  6c  privé  nom  ;  ôc  en  général  ils 
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ibnc  tenus  de  communiquer  aux  avocats  du  roï 
toutes  les  affaires  qui  concernent  le  fervice  de  fa 
majell:é,  d  la  réierve  de  celles  dont  l'adrefle  leur 
eft  faite  en  particulier.  C'eft  ce  qui  réfulre  de 
diiïcrentes  loix  ôc  réglemens ,  tels  que  Tédit  de 
mars  1498  ,  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  des 
29  novembre  i55?<^,  2  juin  1623,  &  6  juillet 
IJ06 ,  Ôc  l'arrêt  du  confeil  du  20  avril  161^, 
Réciproquement,  les  avocats  du  roi  ne  peuvent, 
dans  les  aifemblées  qui  ont  lieu  pour  le  fervice 
de  fa  m^jefté  ou  du  public ,  faire  aucune  re- 
montrance 5  ou  requérir  aucune  chofe,  qu'après  en 
avoir  délibéré  avec  le  procureur  du  roi  (*). 


(*)  En  prononçant  fur  une  contejlathn  qui  s'étoït 
élevée  entre  divers  officiers  de  la  féné chauffée  ^  fégc  pré- 
fidial  de  Rennes  ^  le  parlement  a  rendu,  le  i^  août  1740, 
relativement  aux  fonctions  des  avocats  &  Procureurs  du 
roi,  &  des  greffiers' civil  &  criminel  de  ce  fiége ,  l' arrêt 
de  règlement  que  nous  allons  tranfcrire. 

Entre  écuver  Jean  -  Jacf)ues  BofTard  ,  ficur  Duclos  ,  & 
noble  &  difcrec  meffive  Marie-Clau  Je-Augufte  Boiiard , 
chanoine  de  Vannes,  ayant  repris  au  lieu  &  place  d'ccuyer 
Jean -François  Bollard  ,  lîcar  Duclos,  &  maître  Joachini 
Biain  ,  /îeur  de  Saint-Aubin  ,  confeillers ,  avocats  du  roi  au 
préfîdial  de  Rennes  ,  demandeurs  en  rcquéce  Se  lettres  de 
comir.iiTion  du  29  décembre  1721  ,  d'une  part  ,  &  mcîîlre 
Jean  -  Zacharie  Angcr  ,  fieur  du  Chalongc  ,  maître  a  U 
chambre  àts  comptes  de  Pans,  fils  &  (icritier  de  dcfuntmcdirc 
Jean -François  Angcr  ,  l'îcur  Ju  Chalonge  ,  vivant ,  maître  à 
la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  &  avant  fubftitut  du  Pro- 
cureur général  au  préhdial  de  Rennes  ,  ayant  repris  le 
procès  en  Ton  lieu  &:  place  ,  &  en  cette  qualité  défendeur  ; 
&:  ledit  Biain,  demandeur  en  requête  du  1  décembre  1724, 
à  fin  de  rapport  d'arrct  du  17  novembre  de  la  même  année, 
6c  Bîaife-François-Maric  Bonncfcuelle  ,  écuyer ,  fîcur  de 
Ja  Roche-Darand,  confciller-fecrétaire  du  roi  ,  &  fubrtituc 
^c  M.  le  Procureur  général  du  roi  au  liégc  préfidial   de 
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Les  cahiers  &  mémoires  deftinés  pour  le  Procureur 
général  doivent  erre  drefTés  par  avis  commun  des 


Rennes  ,  défendeur  ;  &  lefdits  Boffard  &  Blain  ,  deman- 
deurs en  requêtes  des  15  janvier,  16  &  17  février  172.5  ; 
]a  première  ,  à  fin  de  faire  déclarer  commun  avec  eux  larréc 
du  5  mai  1690  ,  &  la  féconde  ,  à  fin  d'exécution  des  arrêts 
des  19  juillet  1636  &  28  novembre  1644  ,  aux  termes  de 
Tarréc  du  i  décembre  1717  :  &  maître  Lcuis- Anne-Fran- 
çois Farauk  ,  lîeur  de  la  Ville  Bœuvre  ,  greffier  civil  du 
préfidial  de  Rennes  ,  défendeur  j  &:  lefdits  BolTard  &:  Blain, 
demandeurs  en  recjuéte  &  lettres  de  commifTion  du  1 5 
décembre  i-/z6  >  &  ledit  Bonnefcuellc  ,  défendeur,  &  lef- 
dits BolTard  &  Blain  ,  demandeurs  en  autre  requête  & 
lettres  de  commifïion  du  17  odlobre  172.7  >  &  maître  Mi- 
chel Doultremer ,  confeiller  du  roi ,  juge  criminel  de  Rennes, 
défendeur  j  &  ledit  de  Saint-Aubin  Blain  ,  demandeur  ea 
requête  du  15  décembre  1718  ,  &  ledit  Bonnefcuelle  ,  dé- 
fendeur ,  &c  iedic  Blain,  demandeur  en  autre  requête  du  id 
juillet  1730  ,  &  ledit  Farault,  défendeur,  &  maître  Touf- 
faint-Pierre  Barre,  confeiller  &  avocat  du  roi  en  la  féné- 
chaulTée  &  fiége  préfîdial  de  Rennes  ,  demandeur  en  re- 
<^ucre  du  19  décembre  173"^  ,  a  fin  d'intervention  ,  &  en 
autre requêce  du  8  mai  1738  j  &  lefdits  Anger&  Bonnefcuelle, 
défendeurs  5  &  lefdits  B.'ain  &  Barre,  demandeurs  en  requêtes 
des  II  mai  1738  &  iz  novembre  dit  an  1738  3  &:  iedic 
Bonnefcuelle,  défendeur,  &  ledit  Blain  ,  demandeur  en  re- 
quête du  14  novembre  1738,  &  ledit  Anger,  défendeur, 
&  lefdiîs  Blain  &  Barre  ,  demandeurs  en  requête  &  lettres 
de  commifiiondu  premier  décembre  1738  ,  &  maître  Pierre 
de  Joilivet ,  greffier  en  chef  civil  &  d'ot^ce  du  préfidial 
de  Rennes  ,  défendeur ,  &  maître  Jacques  Ancelm  ,  gref- 
fier criminel  du  fiége  préfidial  de  Rennes  ,  ayant  repris 
l'iuf^ance  au  lieu  &  place  de  fon  feu  père,  aufiî  défendeur 
auxdires  requêtes  &  lertfes  de  conirrillion  3  &  ledit  Bon- 
nefcuelle ,  demandeur  en  requête  du  3  février  1739,  & 
lefdits  Blain  &  Barre  ,  défendeurs  &:  demandeurs  en  requête 
du  zj  février  1739  ,  &  ledit  B-^nnefcuelle ,  eci-cndcur,  &Z 
Jeldits  Blain  &  Barre,  demandeurs  en  requête  du  a  y  juin 
1739,  ^  lefdits  An^er  ,  Bonnefcuelle,  Doultremer,  Joi- 
livet &  Ancelin,  défendeurs,  &  icdic  Bonnefcuelle ,  deman- 
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avocats  Se  Procureurs  du  roi  ;  6c  ceux-ci  ne  péù* 
vent  faire  feuls  les  dépèches  ou  réponfes  qui  $'é- 


Jeur  en  requête  du  15  juin  1740,  à  fin  d'oppofition  aur 
arrêts  des  19  juillet  17^6  ,  i8  novembre  1644,  &  z  dé- 
cembre 17 17  5  Se  lefdics  Biain  &  Barre  ,  défendeurs  ,  Se 
iedit  de  Bonnefcuelle  ,  demandeur  en  autre  requête  du  z^ 
juillet  1740  ,  &  iefdits  Blain  &  Barre  ,  défendeurs  »  d'autre 
part.  Vu  par  la  cour ,  Sec. 

La  cour,  faifant  droit  fur  le  tout,  dans  les  requêtes  8C 
lettres  de  commiffion  des  19  décembre  1711,  13  décembre 
I-JZ6  y,y  février  1731  ,  17  odobre  1757  >  &  i  décembre 
17385  &;  dans  l'intervencion  dudit  Barre  des  i^  décembre 
1757  S:  8  mai  1738  ,  fans  s'arrêter  à  la  requête  du  2. 
4écembre  17^4,  dont  ledit  Blain  eft  débouté  ,  ayant  au- 
cunement égard  aux  requêtes  des  15  janvier,  16  8c  i-j^ 
£évnci[  iji^ ,  13  mai  1718,  zi  mai,  11  Se  14  novembre 
1738^,  5  &  Z7  février  ,  &  15  juin  173^  ,  ij  juin  &  iS 
fuilicc  1740.  Et  faifanc  droit  fur  les  conclufions  du  Procu- 
reur général  du  roi  ,  a  débouté  ledit  Bonnefcuelle  ,  foa 
fubftitut  au  Ciégz  préfîdial  Se  fénéchauiTée  de  Rennes  ,  de 
fon  oppoficion  aux  arrêts  des  i^  juillet  16^6  .,  2.8  novembre 
1^44,  Se  z  décembre  1717  ,  Se  l'a  condamné  en  l'amende 
de  lyo  liv.,  moitié  au  roi,  moitié  aux  parties  i  a  déclaré 
fefdits  arrêts  exécutoires  &  communs  avec  lui  ,  au  proffc 
cfefdits  Blain  Se  Barre  ,  avocats  du  roi  ;  ordonne  qu'ils  fe- 
ront bien  Se  dûment  exécutés  5  favcir  ,  ceux  de  1^44  Se 
1717  en  leur  entier,  &  celui  de  16^6  en  ce  qui  n'a  pas 
cté  modifié  par  celui  de  1644. 

Ce  faifant  ,  ordonne  que  lefdits  avocats  Se  fubftituts 
s'a/Tem.bleront  au  parquet  dudit  fiége  aux  jours  ordinaires  ,. 
à  fcpt  heures  du  matin  en  été.  Se  à  huit  heures  en  hiver ^ 
ôc  à  deux  heures  de  relevée,  pour  y  examiner  &  délibérer 
entre  eux  à  la  pluralité  des  voix  ,  tous  procès  civils  5c  cri-» 
niuiels  ,  de  quelques  efpèces  &  natures  Se  pour  quelque 
matière  que  ce  foit  ,  lorfqu'ils  feront  en  état  de  rece- 
voir conclufions  définiàves  ou  tenant  lieu  de  définiti- 
ves,  les  interrogatoires  des  prifonnicrs  Se  autres  accufés  , 
clargillemcnt  d'iceux  ,  règlement  à  l'extraordinaire,  comme 
aufli  les  moyens  de  faux  ,  maiiagcs  conteftés  ,  impunilic- 
mcos  d'aveux j  déshérences ,  aubaines,  maiu-k^vées,  li^r- 
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crivent  en  conféqiience d'une  délibération  du  ficge, 
ou  de  conclufionb  pnles  par  avis  commun. 


féances  des  faifics  appofées  à  requête  dudit  fubftirut ,  & 
ancres  madères  concernant  le  domaine  du  roi  ^  &  généra- 
lement routes  celles  où  le  roi  ,  le  public  ,  les  églifes  ,  cora- 
nnunautés,  généraux  des  parcj/fes  ,  les  mineurs  non  pourvus 
de  .tuteurs  ,  les  fermiers  généraux  &  particuliers  des  droits 
d  oclrois  ,  d'entrée  U  fortie  ,  impôts  &  billots  &  devoirs 
de  la  province  ,  auront  intérêt  ,  foie  que  lefdits  procès  &: 
affaires  Coient  ju^és  au  corps  du  fiégc  ,  au  quartier  par  le 
fénéchal  ,  juge  -  criminel  feul  ou  prcvôt,  ou  par  l'un  des 
juges  dudit  prélidial. 

Or.lonne  que  lefiits  avocat";  &  fubftitu:  y  donneront 
conclulîons  fur  !e  champ,  fi  faire  fc  peu:;  ou,  en  cas  de 
longue  occupation  ,  i!s  s'en  chargeront  tour  à  tour  ,  à 
commencer  par  le  premier  avocat  du  roi ,  enfuire  le  fub- 
ftitiit  &  le  fécond  avocat ,  pour  en  faire  rapport  à  la  pre- 
mière alfemblée  ,  &  être  les  vacations  partagées  entre  le? 
préfidcns  &  allifl-ans  feulement  ;  moiàé  audit  fubfti:ut ,  Se 
l'suire  m  itic  auxdits  avocats  ;  &  en  1  ab!"ence  de  l'an  dcC' 
ài:s  avocats  ,  les  deux  tiers  auii:  fubftirut  ,  &  l'autre  tiers 
à  favocpt  préfent  5  &  en  l'abfence  du  fubilicut ,  égaîemenc 
entre   Icfdits  avocats. 

Ordonne  que  lefdits  avocats  &  fubftirut  auront  un  re- 
gîfire  par  eux  chiffré  &:  millé/îmé,  fur  lequel  ils  enregif- 
tri^ront  &  parapheront  leurs  conc'ufions  ,  &  inféreront  par 
jour  &  féance  les  noms  des  préfens  qui  auront  rapporté 
eu  adifté  ,  &  des  abfens  ,  pour  y  recourir ,  &  leur  faic 
déferfes  de  conclure  ailleurs  qu'audit  parquer. 

Mai  tient  ledit  fubflitut  -à  con:lure  feul  aux  dations  de 
tutelles  ,  curatelles ,  émancipations ,  décrets  de  mariages  , 
main-levées  de  fucceHloas  ;  à  percevoir  feul  les  vacations 
pour  réceptions  d'cfEciers  ,  s'il  n'y  avoir  contefïation  ou 
oppofirion  t-^ucha-t  lefdites  matières  ;  auquel  cas,  les  con- 
clufions  feror.c  délibérées,  &  les  vacations  partagées  en  la 
forme  &  mamè^e  ci  delfus  ordor.nc'e. 

Ordonne  que  ledit  fubftinit  (ÎG^nera  feuî  îes  ccncîufîon?, 
&  qu'elles  fcrm^  intitulées  en  frn  nom  ;  &  qu'en  cas  d'ab- 
fence  ou  dép'  rc ,  elles  feront  fgnécs  par  l'ancien  defdits 
avocats ,  qui  ki  îutimieta  en  ces  termes  :  Nous  requérons , 


; 
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Différentes  loix  &  régleniens  ont  décidé  que 
toutes  les  conclurions  civiles,  même  dans  les  affairés 


nous  confentons  pour  le  roi  ;  defquels  termes  lefdirs  avo- 
cats fe  krviront  aufli  dans  toutes  les  conclufîons  qu'ils 
donneroni:  aux  audiences. 

Que  les  avocats  du  roi  defcendront  exclufivemenc  &  par 
préférence  audit  fubflirar ,  aux  procès  -  verbaux  &  com- 
miiîions  ,  foie  en  vilb  ou  en  campagne  ,  même  en  matière 
de  devoirs  &  autres  .  îorrqu'elles  auront  été  ordonnées  aux 
audiences  publiques  ou  particulières  ,  font  qu'elles  fe- 
loienc  tenues  par  le  corps  du  liége  ,  ou  par  le  fénéciial  Se 
juge  criminel  feuls  3  qu'à  cette  fia  ,  lefdits  avocats  defcen- 
«ifont  en  tour ,  à  commencer  par  l'ancien  ;  que  dans  toutes 
les  autres  defcentes  qui  n'auront  point  été  ordonnées  aux- 
dites  audiences,  ledit  fubftitut  defcendra  fcul,  à  i'excluiioa 
^lefdits  avocats  5  &  qu'en  cas  de  déport ,  abfence  ,  reçu- 
iation  ,  ou  autre  légitime  empêchement ,  lefdits  avocats  ^ 
fubllitut  fe  fubftitueront  réciproquement ,  Icfquels  déporrs 
ifs  feront  tenus  de  figner  fur  les  rcgiihcs  des  greffes ,  donc 
les  greiEers  civil  &  criminel  donneront  avis  fur  le  champ 
auxdits  avocats  &  fublticat. 

Fait  exprelles  défenles  audit  fubrcitut  de  nommer  om 
commettre  pour  lefdites  defcentes  ,  que  fur  le  déport  def« 
^its  avocats ,  ou  en  cas  de  leur  abfence  ,  lefquels  feronc 
tenus  d'accepter  ou  refufer  la  commifîion  fur  le  regiftre 
des  greffiers  ,  tant  civils  que  criminels ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'avis  qui  leur  fera  par  eux  donné. 

Pourra  feul  commettre  dans  les  cas  de  déport  ou  ab- 
fence defdits  avocats. 

A  maintenu  ledit  fubftitut  au  droit  d'c^cercer  les  charges 
de  Procureurs  d'offices  des  juridic5lions  tombées  en  régale 
ou  rachat  fous  l'étendue  de  la  fénéchauffée  de  Rennes  , 
&:  de  commettre  à  l'exercice  d'icelles  ,  avec  défenfes  aux- 
dits Blain  &  Barre  de  l'y  troubler. 

.  Ordonne  que  lefdirs  avocats  porteront  la  parole  à  toutes 
audiences  civiles  &  criminelles,  foiu  qu'elles  feroient  tenues 
par  le  corps  du  (iége  ,  les  fénéchal  &  juge  criminel  fcuîs, 
&  lors  de  la  préfentation  &  entérinement  des  lettres  de 
grâce  ,  dont  ils  requerront  la  ledure  aux  audiences ,  ainfi 
<5ue  des  mandcmens   ou  provilions   de   tous  officiers  que 


( 
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criminelles  &  <ians  celles  qui  dévoient  être  jugées 
à  l'audience,  dévoient  être  prifes  au  parquet  par 
avis  commun. 


ledit  fubftituc  fera  tenu  de  leur  remettre  Je  jour  précédent 
au  parquet ,  ainfi  que  de  cous  édits  ,  déclarations  du  roi , 
a-rrêts  &  régîemens  de  la  cour  ,  dont  il  conviendra  de  faire 
rcnregiftremeDt  ou  publication. 

Que  routes  les  eau  Tes  communicabics  feront  portées  au 
parquet  avant  les  audiences ,  pour  être  les  conclufions 
délibérées  avec  le  fubftirut  à  la  plurali:é  des  voix  ;  6c 
tjn'en  cas  d'abfencc  de  l'un  d'eux  ,  favis  de  i'avocat  du 
roi  qui  portera  la  parole  ,  prévaudra  ,  ainû  que  celui  du 
fubrtitut  ,  dans  les  conclurions  fur  procès  par  écrit ,  en 
l'abfence  de  l'un  défaits  avocats  j  parce  que  néanmoins  , 
ledit  avocat  qui  portera  la  parole  pourra,  fuivant  fexigencs 
des  cas  &  fur  des  raifons  nouvelles  ,  fe  déterminer  pat 
fon  avis  feu!. 

Que  l'ancien  avocat  du  roi  précédera  le  fubftitut  au 
parquet  j  aux  audiences,  à  la  chambre  du  confeil  &  ailleurs; 
qu'il  fe  tiendra  debout  lorfque  ledit  ancien  portera  la 
parole;  ce  qui  aura  pareillement  lieu,  lorfqu'en  l'abfence 
du  premier  avocat ,  le  fécond  portera  la  parole  ;  &  lorfque 
les  deux  avocats  feront  préfens,  le  fubiiitat  précédera  le 
fécond. 

Ordonne  que  ledit  fubftitut  intenrera  Se  fuivra  toute  adlioti 
criminelle,  a  'a  charge  dcn  donner  avis  auxdits  avocats, 
&  d'en  conférer  avec  eux  à  la  première  aflcmblée  du 
parquet  ;  qu'il  fera  feul  toures  procédures  Se  inftrudions 
civiles  Se  criminelles ,  fans  que  lefdics  avocats  puiifent 
les  faire  qu'après  trois  jours  d'abfence ,  ou  déport  dudit 
fablliruc  ,  lequel ,  avant  de  s'.ibfentcr  ,  fera  tenu  de 
remettre  en  l'armoire  du  parquet  ,  dont  îefdits  avocats  & 
lui  auront  chacun  une  clef,  tf>us  procès  Se  toutes  procédures 
civiles  &  criminelles  par  lui  commencées ,  pour  être  continuées 
par  Iefdits  avocats ,  &  lui  être  remifes  à  fon  retour ,  fî 
elles  ne  font  parachevées;  défend  audit  fubftitut  de  donner 
concludons  aux  procès  &:  affaires  oiileldits  avocats  en  auront 
donné. 

Ordonne  qu'aux  affaires  celères  S:  criminelles.  Si  où  il 
y  auroit  péril   daus  la  demeure  ,   les   greffiers  avertiront 
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Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  <> 
mai  1687,  ieProcuteur  du  roi  peut  prendre feul  (5c 


l'un  defdics  avocats,  à  commencer  par  le  plus  ancien, 
lorfquc  le  fubftituc  i'era  abfenr  de  laviiie,  pour  defceairc 
Tur  ie  champ. 

Ledic  tubltiru:  aura  un  regidre  pour  recevoir  feul  8c 
faire  écrire  izs  dénonciacions  qui  lui  feronc  faites  ,  fuivant 
l'ordonnance  de  1 6yo. 

Que  dans  cous  procès  ou  le  roi  &  Ton  domaine  auront 
intércc,  Ll'dics  avocats  feronc  feuls  les  écries  6l  recjuetes, 
&  le  (ubintut  les  inventaires  de  productions  3c  inft  udion, 
êi.  c]ue  les  conciufîons  teuont  Jéiibéréc?  au  parquet ,  U.  les 
épices  partagées  entre  eux  a  ia  manière  ci-devanc  réglée. 

Que  ie  lubititut  aura  feul  (es  va  acions  du  ferment 
des  commis  des  fermes  du  roi  ,  ou  des  états  de  la 
province. 

Condamne  ledit  fubftitut  de  rapporter  auxdits  Blain, 
Aubert ,  Biire  &  Bollard,  la  Tomme  de  loo  livres  par 
chacun  an  depuis  Ton  milallacion  en  Ion  office  ,  pour  leur 
portion  des  vacations  des  c  )ncIu{ions  aux  matières  jugées 
communes  entre  eux  par  le  prefent  airét ,  juuju  <^u  )  •ar 
de  la  lignification  a  iceiui ,  à  proportion  cju'iis  y  font  fon- 
dés ,  déduction  faite  des  vacations  touchées  par  ledit 
Blain  pour  l'exercice  de  la  juridiélion  de  <aint  M;:laine, 
tombée  en  régale  en  Tannée  172.4,  &  pour  les  procès- 
verbaux  où  ledit  Blain  a  alTifté  les  5 1  janvier  &  11  juillec 
1751  i  fl  mieux  n'aime  ledit  fubft  tut  qu'il  Toit  procédé 
à  Tes  frais  par  un  commiilaire  de  la  cour ,  au  calcul 
des  vacations  à  eux  appartenantes  ,  fur  la  vue  des  fcn- 
tcnces  &  minutes  des  greffes  civil  &  criminel  du  lîégc 
piélidial  &  Céncchautlée  de  Rennes. 

Condamne  pareillement  ledit  Anger  de  rapporter  audit 
Blain  la  fomme  de  100  livres  par  chacun  an  ,  pour  les 
mêmes  caufes ,  depuis  l'inftallation  dudit  Blain  en  fou 
office,  jufciu'jiU  jour  qu'a  été  pouivu  ledit  Bonnefcuelle  , 
^i  aux  dépens  en  ce  que  le  fait  le  touche. 

Et  dans  les  requêtes  défaits  Bolîard  &  Aubert  vers  ledic 
Ancrer  ,  &  dans  celle  dudit  Blain  vers  ledit  Doultremer, 
Jolîivet  &  Anceîin  ,  S:  fur  toutes  les  autres  demandes  des 
parties,  les  a  renvoyées  hors  procès,  dépens  compenfcs. 
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fans   en    communiquer  aux  avocats   du  roi  ,   ks 
conclulîons  pour  admettre  des  moyens  de  faux. 


vacations ,  extraie  &  retrait  payables  une  heure  par  ledit 
Anger,  la  moitié  du  furplus  par  lefcics  BolTard,  Blaiu  ,  Au- 
beit  &  Barre  ,  l'autre  moitié  par  ledit  fuufhcut. 

Et  faifanc  pareillement  droit  fur  les  conclalions  du  Pro- 
cureur général  du  roi,  la  cour  enjoint  &  fait  comman- 
dement aux  greffiers  civil  &  criminel  de  ladi:e  fénéchautTéc' 
&.  fiége  prciidial  de  Rennes  ,  de  tenir  leurs  greffes  ou- 
verts en  hiver  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à 
midi,  &  depuis  deux  jufqu'à  iix  du  foir,  &  dans  i'ccé  , 
depuis  fept  heures  du  matin  ,  &  d'y  avoir  des  commis 
€n  nombre  fuffifanc ,  pour  délivrer  aux  Procureurs  &  aux 
çarcies  toutes  les  expéditions  requifes ,  requêtes  ,  procès- 
verbaux  Se  autres  ,  de  quelques  natures  &  cfpèces  qu  elles 
fuient. 

Leur  enjoint  de  porter  ou  faire  porter  par  leurs  com- 
mis au  parquet ,  les  requêtes ,  procès  ,  &  toutes  affaires 
tant  civiles  que  criminelles  ,  auxquelles  leidics  avocats  & 
fubfticut  doivent  prendre  concluuons,  pour  l'un  d'eux  s'en 
charger  fur  un  regiftre  que  lefdiîs  greffiers  feront  tenus 
d'avoir  à  cette  an,  fans  qu'ils  puilTent  les  porter  ailleurs 
^u'au  parquet ,  à  peine  de  demeurer  pcrfonncllemenc  ref- 
ponfablcs  des  vacations  qui  feroient  perçues  au  préjudice 
defdits  avocats  &  fubftitut. 

Fait  aufîi  défenfes  aux  fénéchal,  alloué ,  juge  crimineî, 
&  autres  juges  &  officiers  dudit  prélidial ,  juge  prévôc , 
d'envoyer  les  procès  &  affaires,  &  aux  Procureurs  de  les 
porter  à  conclure  ailleurs  qu'au  parquet ,  fous  les  mêmes 
peines  que  delfus. 

Ordonne  que  l'arrêt  du  S  août  1759  fera  bien  &  dû- 
ment exécuté  ;  ce  faifaat ,  que  le  greffier  civil  portera  à 
la  première  audience  du  fiége ,  fur  le  regiflre  d'icelie,  les 
appofuions  de  fceiiés  ,  le  jour  des  procès-verbaux  ,  avec 
les  noms  &  les  domiciles  des  décédés  ,  &  marquera  s'il  y 
a  des  mineurs  à  pourvoir ,  à  peine  de  répondre  perfonnel- 
kmcnt  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Ordonne  aux  gr-'ffiers  civil  &:  criminel  d'inférer,  con- 
formément à  l'article  5  du  titre  i6  de  l'ordonnance 
de   16 6 j  ,    fur    un   plumitif,  les  feiucuces  &:  jugemeas 


'4<J4       PROCUREUR,  êcc: 

&  permettre  d'en  informer ,  lorfqu'elles  font  prifes 

féparement  d'une  inftance  ou  procès  j  mais  Ci  en 


qui  inteiviendiont  à  chaque  audience,  fur  lequel  ils  in- 
féreront le  nom  des  avocats  Si.  Procureurs  ,  avec  définies 
à  eux  de  mettre,  à  l'avenir  aucunes  fentences  ou  ju;2;eiTiens 
fur  de  fimples  cédules  ou  cadernes ,  lequel  plumicif  icra  ^ 
paraphé  à  l'ilTue  de  chaque  audience  ,  ou  dans  le  même 
jour^  par  celui  qui  aura  prélidé. 

Enjoint  auxdits  greffiers ,  conformément  aux  précédens 
réglemens ,  de  repréfenter  auxdits  avocats  6c  fubiHtuc, 
toutes  fois  qu'ils  le  requerront ,  lefdits  plumitifs  ,  mi- 
nutes des  fentences,  proccs-verbaux  ,  regiilres ,  toutes  pro- 
cédures civiles  &  criminelles ,  dont  il?  prendront  commu- 
nication fans  déplacer  j  &  ,  en  cas  de  refus  ,  lefdits  avocats 
&  fubltitut  pourront  f.n  dr<:lTer  leur  procès  -  verbal  » 
fur  lequel  fera  fait  droit  ,    ainlî    qu'il   appartiendra. 

Enjoint  au  greffier  criminel  d'avoir  un  regiftre  ,  fur  le- 
quel il  fera  tenu  d'inférer  toutes  les  procédures  criminelles 
qui  feront  faites ,  les  remontraî)ces,  dénonciations ,  &  prin- 
cipalement tous  les  inventaires  de  dépôts  de  bardes  , 
meubles  ôc  eifets ,  faics  dans  fon  greffe  ,  &  généralement 
tout  ce  qui  concerne  finftrudion  &  fuites  ,  les  noms  des 
accufés  ,  la  date  des  jugemens ,  foit  interlocutoires  ou  défi- 
nitifs 5  lequel  regiftrc  fera  arrêté  &  figné  par  le  juge  cri- 
minel à  la  fin  de  chaque  mois ,  ou  autre  juge  en  fon 
abfence  ,  &c  par  le  fubflituc,  ou  l'un  defdics  avocats  en 
fon  abfence. 

Enjoint  pareillement  audit  greffier  criminel  d'avoir  un 
regiftre  fiïr  lequel  il  marquera  toutes  les  fommes  qu'il 
recevra  pour  l'inftrudlion  &  jugement  des  inftanccs  crimi- 
nelles ,  (oit  par  les  mains  des  parties  ,  Procureurs  ou  autres, 
dont  il  fera  néanmoins  tenu  d'en  donner  des  quittance-;, 
avec  défenfes  à  lui  &  à  fcs  commis  d'exiger  aucunes  autres 
fommes  au  delà  de  celles  dont  il  aura  marqué  &  donné 
des  quittances ,  à  peine  de  concuffion  ;  lequel  regidre  fera 
arrêté  &  figné  comme  il  eft  porté  ci-devant. 

fait  défenfes  au  même  greffier  de  donner  aucune  com- 
munication ou  copie  des  procédures  criminelles ,  à  peine 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  lui. 

Fait  commandement   aux  greffiers  civil  Se   criminel  de 

voyant 


P  R  O  C  U  R  E  U  R  ,  &rc.  4(^5 
voyant  un  procès  ,  on.^ftime  qu'avanc  faire  droic 
ii  y  a  heu  d'inturiner  des   moyens  de   faux,  les 


fc  charger  'de  la  recette  des  épices  ,  d'inférer  esaclemenc 
&z  par  jour  fur  ie  le^iilre  de  recette  les  dates  de  coures 
les  fcntences  rcuduss  fur  les  conclufions  arrêtées  &  délibé- 
rées au  parcjuetj'ôc  'd'y  faire  mcncion  de  îa  taxe  ,  épjjes 
éc  Yacatiqn  ,  pour  s'en  charger  cii  cas  de  retrait  dcrdirs 
jugemens  ,  &  compter  au  parquet  dé  trois  mois  ea  trois 
mois  du  produit  delaites  coocluficns.  ' 

Ordonne  que  le  receveur  des  deniers  communs  dudic 
(îcge  en  rendra  compte  dans  quinzaine  du  jour  de  la  pu- 
blication du'prélenc  arrêta  &  continuera  de  ie  faire  de  f\z 
mois  en  fix  mois  pardevanc  ie  iencchal  ou  aurre  ju^-e  ea 
fon  abfence  ,  deux  conseillers  du:-iîc  Hége,  cj-ui  feront  a  ccrre 
fin  commis  ,  l'un  dcfdirs  avocats  èc  fubllitut  ,  lefquels 
Êgne-^ont  l'arré^.é  dudir  compte. 

•  Ordonne' au  receveur  des  épiccs  de  fournir  au  parqner  , 
Conformément  aux  précé'^ens  arrêts*^'  rcgîemens ,  les  bois, 
bougies  &  autres  commodités  nécclfaires  >  fur  les  fonds  à 
ce  'dedinés. 

Ordonne  aux  huilîîers  dudit  iîége  d'avertir  lefdits  avocats 
Se  fubftitut  au  parquet ,  lorf  jue  Jcs  juges  feront  près 
d'aller  a  l'audience  ,  &  de  les  y  conduire. 
•■'-Fait  exprelfcs  défenfes  aux  greffiers  &  à  leurs  commis 
l3*exiget  des  Procureurs  ou  leurs  parties  aucune  fomme , 
fous  prétexte  de  vu  ,  façon  ,  retrait  &:  expédition  des  jucre- 
men'î  &  fentcncep ,  au  delà  de  ce  qui  fera  marqué  au  pied 
de  chaque  minute  ou  e;rofle  ,  à  peine  de  conciilTion. 

Ordonne  qu'il  fera  fait  au  parquet  état  des  caufes  com- 
rnunic-.bles  pardevant  lefdits  avocats  Se  fuhftitut ,  à  laqueils 
fin  les  avocats  &  Procureurs  qui  en  feront  chargés  feront 
tenus  de  s'y  trouver  après  les  audiences  des  jeudis  &  {a^ 
médis  de  chaque  femaine  ,  Se  qu'un  des  huilTiers  dudic 
fiége  fervira  aiidit  parquet  les  rôles  des  caufes. 

Enjoint  aux  Procureurs  d'informer  lefdits  avocats  &  fub- 
ftitut,  des  contraventions  qui  pourroient  être  faites  à  l'exé- 
cution du  préfent  règlement  ,  pour  en  informer  le  Pro- 
cureur général  du  roi  ,  &  y  être  pourvu  ainli  qu'il  ap- 
par:iendra. 

Ordonne  oue  le  préfent  arrêt  fera  lu  &:  publié  aux  au- 
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conclufions  fe  prenant  alors  fur  le  vu  de  tout  le 
procès  5  le  Procureur  du  roi  doit  en  communiquer 
aux  avocats  du  roi. 


diences ,  tant  civiles  que  criminelles  dudit  fiége  &  Cèné^ 
chauilce  ,  en  préfence  de  maître  Berchou,  confeiller  à  cette 
fîn  commis  ,  2c  enregiftré  dans  lefdits  greffes ,  à  ce  que 
pcrfonne  n'en  ignore.  Fait  en  parlement t,  à  Rennes,  le  ij 
août  1740.         Signé,  LE  CLAVIER. 

La  même  cour  a  rendu,  le  13  décembre  'i'jj9,  rela- 
tivement a  la  police  &  a  la  difcipline  du  parquet  de  lafé' 
néchaujfée  &  jiége  préfidîal  de  Rennes ,  un  autre  arrêt  dé 
règlement ,  dont  voici  le  difpojîtif  : 

La  cour  ,  faifant  droit  fur  le  tout  &  far  les  conclu- 
iîons  du  Procureu»-  général  du  roi,  ordonne  que  les  arrêts 
de  rt-^giemens  des  5  mai  i65>o  &  13  août  1740  Teront 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  a  homologué  la 
délibération  des  juges  de  la  fénéchaufTée  de  Rennes ,  di; 
a4  mars  I770  ,  &  leur  fentence  du  20  novembre  17775 
ordonne  qu'elles  feront  bien  &  dûment  exécutées  dans 
touies  leurs  difpofîtioi  s;  f-itdéfenfes  à  Jacques,  Procureur 
en  ladite  fénéchaulTée  de  Rennes,  &  à  fes  confières , 
de  fc  préfenter  au  parquet  des  gens  du  roi ,  autrement 
qu'en  robes  ,  rabats  ,  sSc  avec  décence;  leur  enjoint  de  por- 
ter audit  parquer,  dans  l'heure  qui  précède. les  audiences, 
toutes  les  caufes  fufceptibles  de  coTimunicacion  3  leur  or- 
donne de  fe  trouver  audit  parquet ,  ou  de  s'y  faire  re- 
préfenter  après  les  audiences  des  jeudis  &  famedis  ds 
chaque  femaine  ,  pour  y  faire  devant  lefdits  gens  du  roi 
état  des  caufes  communicables  ,  à  laquelle  ^n  un  huinfier 
du  fiége  en  fervira  les  tôles  ,  defquelles  il  fera  évocation  j 
fait  défenfes  de  plaider,  faire  ou  lailfer  plaider  aucunes 
caufes  fufceptibles  de  communication  au  parquet ,  donc 
préalablement  fécat  n'y  aura  pas  été  fait  ;  d'admettre ,  de 
propofer ,  &  aux  greffiers  d'enregillrer  ou  faire  cnregiftrec 
aucuns  expédiens  fur  les  conclufions  des  gens  du  roi ,  dans 
les  matières  communicables ,  ou  dans  les  caufes  aux  qua- 
îr.és  defquelles  le  fubflicut  du  Procureur  général  du  roi 
en  ladite  fénéchaulTée,  fe  trouvera  incçrefic  ou  fera  partie. 


P  R  O  C  U  R  E  U  R  ,  &c.        4^7 

Les  conclulions  fur  les  compétences  ôc  fur 
rélargKTement  des  accufés  pnlonniers  doivent 
aufli  être  pnfes  par  avis  commun  au  parquet. 
Cela  eft  ainfi  ordonné  par  divers  arrêts. 

Lorfqu'il  y  a  dive'ifue  d'avis  entre  Je  Procu- 
reur du  roi  &  les  avocats  du  roi  ,  l'opinion  du 
Procureur  du  roi  doir  être  fuivie  dans  les  procès 
par  écrit;  mais  dans  ks  procès  d'audience ^  l'o- 
pinion de  Tavocac  du  roi,  chargé  de  porter  la 
parole,  doit  prévaloir.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers 
rcgiemens. 

L'ancien  des  deux  avocats  du  roi  a  ie  droit 
de  choifir  ôc  de  porter  la  parole  dans  les  caules 
d'audience  qu'il  juge  à  propos ,  Se  après  lui  le 
fécond  avocat  du  roi  :  quant  aux  procès  par  écrie 
fur  lefquels  il  y  a  des  conclulions  définitives  à 
donner ,  ils  doivent  erre  également  diftribués  encre 
les  avocats  du  roi  &  le  Procureur  ,hi  roi,  fuivanc 
un  arrêt  de  règlement  rendu  pour  Guéret  Je  ç  fep- 
lembre  1703. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  14  août 
1^14,  rendu  pour  Poitiers /il  a  été  ordonne  que 
les  concluions ,  tant  dans  les  caufes  d'audiences 


que  lefdirs  exp.éditns  ne  foient  fîgnés  Je  tous  les  Procu- 
reurs en  caufe ,  &  vifés  de  l'avocat  du  roi  qui  tiendra 
l'audience.  Ordonne  au  furdus  que  le  prcfent  arrêt  fera 
lu  à  l'audience,  enrcgiftrc  aux  grtfFes  de  la  fénéchauirée 
&  iicge  prirfidial  de  Rennes ,  &  infcrit  fur  le  regilire  de 
la  communauté  des  Procuieuis  audit  fîége ,  à  la  pour- 
fuite  &  diligence  dts  gens  du  roi  de  ladite  fénéchaulTée. 
Paie  en  parlement,  ce   i?   désembre   177^. 

Signé  L.  C.  PICQUET. 
Enfin,  par  un  troifieme  arrêt  de  régUmem  du  lo  avril 
1780,    Le    parlement  de    Bretagne    a    ordonné  que  ceux 
qu'on  vient  d^  rapporter  feraient  bien  &  dûment  exécutés. 
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nue  dans  les   procès  par  écrit ,  feroienc  touîoutl 
priies  au  nom  du  Procureur  du  roi.  Ainfi,  lorf- 
qu'un   avocat  du  roi  porté  lâ   parole,  tes   ccn- 
cluiions  doivent  être   énoncées   en    ces  termes  : 

Ouï  M avocat  du  roi  ^  pour  U  Procureur 

du  roi. 

Quand  le  premier  avocat  du  roi  porte  la  pa- 
role,  le  Procureur  du  roi  &:  le  fécond  avocat  du 
loi  doivent  fe  tenir  debout,  Se  ôter  leur  bonnet 
Guand  il  ôte  le  (ien.  Le  iecond  avocat  du  roi 
doit  pareillement  être  debout  quand  le  Procureur 
du  roi  porte  la  parole  ;  mais  quand  le  fécond 
avocat  du  roi  parle  ,  le  premier  avocat  du  roi 
&  1-  Procureur  du  roi  font  difpenfés  à^  Çq  lever. 
Divers  arrêts  l'ont  ainfi  décidé. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  décembre  17^2  ,  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  q'ie  lorfque  dans  h% 
liccTes  ou  il  ri'y  avoit  qu'un  avocat  du  roi,  il 
porcoit  la  parole,  le  procureur  du  roi -devoir  être 
debout,  t<  ôcer  fon  bonnet  quand  l'avocac  du  roi 
otoit  le  fien. 

Dans  le  cas  d'abfeoce,  maladie,  récufarion  ou 
autre  empêchement  du  i^rocureur  du  roi ,  fes  fonc- 
tions doivent  être  remplies  par  le  premier  avocac 
du  roi  5  &  à  défaut  de  celui-ci ,  par  le  fécond 
avocat  du  roi. 

Ec  réciproquement ,  dans  le  cas  de  maladies 
ou  autre  empêchement  des  avocats  du  roi,  c'eil 
au  Procureur  du  roi  à  remplit  leurs  fondions. 

PROCUREUR  FISCAL.  Ceft  un  officiec 
établi  dans  une  juftice  feigneuriale  ,  pour  y 
délcndre  &  foutenir  les  intérêts  du  public  &  du 
feigneur,   ^  pour  y  faire  les  fonctions  que  rem- 
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pîifTenc  les    Procureurs    àa   roi    dans  les   jurtices 
royales.  Voyez  Procureur  du   roi. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  ROI.  Ce:l: 
je  titre  qae  porte  un  officier  principal  ,  qui  a 
loin  des  intc'rtcs  du  roi  Se  du  public  dans  l'ciefi- 
diîe  du  reifort  d'uoe  cour  fouveraine. 

Le  roi  ne  pfaide  point  en  foa  nom  ,  iî  agit  par 
fon  Procureur  général. 

Ce  magiftrac  eil:  chargé  de  tenir  îa  main  a  ce 
o^ie  la  difcipline  érab!ie  par  les  ordonnances  ôc 
leglemens  ioiz  obfervée. 

II  e/l  affis  au  milieu  des  avocats  généraux, 
ioit  par  dignité,  foicpour  ctre  plus  a  portée  de 
prendre  leur  confeil. 

/  Lorfqu'ils.  délibèrent  entre  eux  au  parquet  de 
quelque  aîr^^ire  par  écrit ,  &:  que  le  non.bre  des 
VOIX  eft  égal  ,  la  (îenne  eft  prépondérante  ;  en  forte 
quA  nV  a  point  de  p.irtage. 

Les^  avc-cats  généraux  portent  îa  p.\ro're  poun 
lui  ,  c'eft-à-dire  à  fa  décharge  ;  ils  ne  font  ce- 
peî:idant  pas  obligés  d^fuivre  fon  avis  dans  les 
aitaires  d'audience  ,  &  ils  peuvent  prendre  dQS 
concluiions  diirérentes  de  celles   qu'il  a  prifes. 

11  arrive  quelquefois  qu'il  perte  lui-même  îa 
parole  en  cas  d'absence  ou  autre  empèchemenc 
du  premier  avocat  général  ,  <5c  par  préférence  fuc 
ie  fécond  ôc  le  troilicme  ,  auxquels  ,  à  la  vérité, 
il  abandonne  ordinairemer.t  ceue  fonftion  ,  a  caufe 
de   fes  grandes  occupations. 

Comme  la  parole  appartient  naturellement  aus 
avocats  généraux  ,  la  p!ume  appartient  au  Pro- 
cureur général  ^   c'etl-i-dire  ,    que  c'eft  lui  qui 
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fait   toutes    les  réquKuions  ^  demandes  ,  plaintes 

ou  dénonciations  qui  fe  font  par  écrit. 

C*eft  Jui  qui  donne  de>  conclufîons  par  écrit 
dans  tou'.es  les  affaires  du  grand  criminel  ,  & 
dans  les  affaires  civiles  appointées,  qui  font  fujettes 


à  communication. 


Les  ordres  du  roi  pour  la  cour ,  les  lettres- 
patentes  ou  clofes  5  les  ordonnances ,  les  édits  de 
les  déclarations  s'adretîent  au  Procureur  général , 
qui  peut  en  tout  temps  interrompre  le  Tervice  , 
pour  apporter  à  la  cour  les  ordres  du  roi.  C'eft 
pourquoi  la  porte  du  parquet  qui  donne  dans 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  doit  tou- 
jours être  ouverte. 

Les  ordonnances  chargent  fpécialement  le  Pro- 
cureur général  au  parlement  de  Paris,  de  veiller 
à  ce  que  les  évêques  ne  s'arrêtent  à  Paris  que 
pour  leurs  affaires. 

Les  enregiflremens  d'ordonnances»  édits  ,  dé- 
clarations Ôc  lettres  patentes,  ne  fe  font  qu'après 
avoir  ouï  le    Procureur  général  ;  Se  c'eft  lui  qui 
eft  chargé  ,   par    l'arrêt    d'enregiftrement ,    d'en 
envoyer  des  copies   dans    les  bailliages  di   (éné-'y 
Dans  \qs  matières   de   droit  public  ,  le  Pro- 
^  chauffées ,  ôc  autres  fiéges  du  relfort  de  la  cour, 
-cureur  général  fait    des  réquifîtoires  ,  à  l'effet  de 
prévenir  ou  faire  réformer  les  abus  qui  viennent 
à  fa  connoiffance. 

Les  Procureurs  du  roi  des  bailliages  &  féné^ 
chauffées  n'ont  envers  lui  d'autre  titre  que  celui 
de  fes  fubftituts  ;  il  leur  donne  les  ordres  con- 
venables pour  agir  dans  les  chofes  qui  font  de 
leur  minif!ère  ,  Ôc  pour  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  a  été  fait. 

Aux  rentrées  des  cours  ,  c'eft   le    Procureur 
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général  qui   fait    ks    mercuriales  ,    tour   à  tour 
avec  le  premier  avocat  général. 

Les  Procureurs  généraux  ne  doivent  point  avoir 
de  clercs  ou  fécrétaires  qui  foient  procureurs  ou 
folliciteurs  de  procès  ;  il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  s'abfencer  fans  congé  de  la  cour  ;  ils  doi^enc 
faire  mettre  à  exécution  les  proviiions  ,  arrêts  Se 
appoinremens  de  la  cour  ^  ils  ne  doivent  former 
aucune  demande  en  matière  civile  ,  ni  accorder 
leur  intervention  ou  adjonc'lion  à  perfonne ,  qu'ils 
n'en  aient  délibéré  avec  les  avocats  généraux  j  ils 
doivent  faire  mettre  lescaufes  du  roi  les  premières 
au  rôle. 

En  matière  criminelle  ,  dès  qu'ils  ont  vu  les 
charges  ôc  informations  ,  ils  doivent ,  fans  délai  , 
donner  leurs  concluions  :  après  l'arrêt  ou  juge- 
ment d'abfolution  ,  ils  doivent  nommer  à  Tac- 
cufé  le  délateur  ou  le  dénonciateur,  s'ils  en  font 
requis.  Les  ordonnances  leur  défendent  non  feule- 
ment de  donner  des  confeils  contre  le  roi ,  mais 
même  en  général  de  plaider  ni  confulter  pour 
les  parties,  quand  même  le  roi  n'y  a  pas  d'in- 
térêt j  ils  ne  peuvent  aflifter  au  jugement  des 
procès  civils  ou  criminels  de  leur  liège  ;  ils  doi- 
vent informer  des  vies  ,  mœurs  ôc  capacités  dts 
nouveaux  pourvus  qui  font  reçus  à  la  cour.  Se 
être  pcéfens  à  leur  réception ,  tenir  la  main  à  la 
confervation  Se  réunion  du  domaine  du  roi  , 
empêcher  que  les  vaOTaux  Se  fujets  ne  foient 
opprimés  par  leurs  feigneurs  ,  Se  qu'aucune  le- 
vée de  deniers  ne  foit  faite  fur  le  peuple  fans 
commifîîon  ;  ils  doivent  avoir  foin  de  la  nour- 
riture,  entretien  Se  prompte  expédition  des  pri- 
fonniers  5  Se  pour  cet  etFet  viluer  fouvent  ks 
prifons, 
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PRODIGUE.  II  n'efl:  perfoime  quî  ne  con- 
noille  la  fignificaeion  de  ce  terme  ;  les  individus 
à  qui  il  s'applique  fe  multiplient  tous  les  jours. 
Le  luxe  de  ia  corruption  des  mœurs  ,  qui  fe  font 
glilFés  dans  routes  les  claffes  de  la  fociété  ,  forcent , 
a  chaque  momenc  ,  des  parens  alarmés  de  re- 
courir à  la  juftice  ,  pour  mettre  un  frein  a  la 
prodigalité. 

Ce  frein  eft  l'interdiclion  *  M.  Montigny 
en  a  parlé  fous  ce  mot  d'une  manière  aufii  pré- 
cife  que  lumineafe.  Ce  que  nous  allons  en  dire 
ne  doit  erre  regardé  que  comme  un  fupplément  j 
ôc  pour  que  l'on  puiffe  mieux  le  rapprocher  de 
l'article  avec  lequel  il  ne  doit  faire  qu'un  tout, 
naus  le  rédigerons-dans  le  même  ordre  qu'à  fuivi 
M.  Monrigny. 

§.   I.   Du   genre  de  prodigalité  qui  conduit  à 
rinterdïà'Lon, 

Le  célèbre  Cochin  nous  a  lailTé  fur  ceixe  ma- 
tière  des  réflexions  que  Denifart  s'eil  appropriées 
fans  fcrupule  ,  mais  qui  n'en  méritent  pas  moins 
d'être  ici   retracées. 

5'  Rien  n'eft  plus  précieux  a  l'homme  que  la 
>•  liberté  ,  que  le  droit  de  difpofer  de  fa  per- 
j5  fonne  ,  de  {qs  biens,  &  de  tout  ce  qui  lui  ap- 
33  partient ,  c'efl:  une  efpCLe  d'inhumanité  que  à'tn- 
>j  lever  à  un  citoyen  une  faculté  qui  doit  lui  être 
>»   il  chère. 

M  Mais  il  eft  des  circonftances  »ù  la  loi  eft 
»  obligée  de  prendre  des  précautions  qui  gênent 
59  cette  liberté  naturelle  ^  &  c'eft  l'intérêt  mêrne 
»  d^s  citoyens  qui  lui  infpire  les  mefures  qu'elle 
»  paroît  prendre   contre  eux. 
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y*  Ainfi ,  dans  le  premier  ?.ge  de  l'homme , 
^  la  loi  l'alTervic  à  les  parens  ,  a  fes  tuteurs  ôc 
»>  carareiirs,  &  lui  iinerdic  toute  diÇofîtion  ,  dans 
«  la  crainte  que  fa  foibieire  <5c  fon  défaut  d'ex- 
'3'  périence  ne  le  précipittrnc  dans  d^s  malheurs 
»  dont  il  ne  pourroit  janiais  fe  relever. 

5»  Dans  un  â^e  plus  avancé  ,  la  loi  ne  le  perd 
»î  point  encore  de  vue  ;  &:  en  même  temps 
3'  qu'elle  ferable  i:e  point  metrre  de  bernes  à 
»i  (a  liberté  ,  elle  obferve  cependat)t  l'uTage  qa*il 
»  en  fait  faire  ;  oc  fi  el'e  le  voir  s'écarter  ,  pac 
>'  foibielfe  d'efprir  ou  par  la  violence  de  fes  paf- 
»'  fions ,  des  routes  q'ie  la  laeelfe  .'a  plus  com- 
3'  nume  femble  tracer  A  tous  les  hom.mcs,  alors 
*»  elle  reprend  fon  premier  empire  ,  elle  le  re- 
«  tient  par  de  nouveaux  ncEods  ,  ou,  fans  le  dé- 
=>'  pouilier  entièrement  de  fa  liberté,  au  moins 
''  e!le  empêche  qu'il  n'en  abufe  jufqu'à  un  excès 
»    cu!  lui  deviendroit  funefte. 

^'  La  raifon  en  eft ,  que  nous  ne  fomar.es  que  ]es 
'j»  adminifirateurs  de  nos  bien^  ,  &:  que  la  loi, 
»  qui  nous  en  conhe  le  gouvernement ,  fe  ré- 
s>  ferve  toujours  l'empire  abfoluqui  lui  apparrienr, 
>î  pour  étendre  ou  relTerrer  noire  pouvoir  ,  fuivanc 
3>  les  vues  que  la  fac:eiTe  lui  infpire  ,  ôc  qui 
33  n'ont  jamais  pour  objet  que  notre  véritable 
^J   intérêt. 

3>  De  là  fjnr  ntes  ces  diiré^er.res  précautions 
3î  que  la  loi  prend  contre  des  majeurs  ,  pour  em- 
3î  pêcher  qu'ils  ne  diffipenr  leurs  biens  lorfqu'ils 
n  paroifTent  incapables  ce  \çs  conrcrver  j  les  uns 
a  font  abfolument  interdits  de  zonzç  difpofition  , 
35  les  autres  ne  le  font  que  par  rapport  à  Talié- 
ii  nation  des  fonds  ;  ar.x  autres ,  on  don'jQ  un 
3>  /impie  confeil ,  fans  l'avis  duquel  ils  ne  peuveac 
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»  concfaâ:er  ;  ii  y  en  a  qui  ne  font  gênés  que 
»>  dans  un  feul  genre  d'adtion  ,  par  exemple  ,  à 
»  qui  on  défend  d'entreprendre  aucun  procès  fans 
9»  l'avis  par  écrie  d'un  avocat  qui  leur  eft  nommé. 
»  Le  remède  change  fuivant  \qs  circonftances , 
»  &  c'efl:  la  nature  de  chaque  affaire  qui  règle 
»  la  manière  dont  on  doit  pourvoir  aux  befoins 
»»  de  ceux  d  qui  ces  fecours  font  nécelfaires  «. 

Il  ny  a  point  de  régies  précifes  fur  le  degré 
auquel  doit  erre  porté  le  dérangement  ,  pouc 
provoquer  l'incerdidion  proprement  dite.  D'Ar- 
gencré  fur  l'article  45;  i  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne  ,  &  M.  de  Perchambault  fur  Far- 
ticle  518  de  la  nouvelle,  font  entendre  que  Tu- 
ù^Q  de  cette  province  eft  d'interdire  tout  homme 
qui  a  diflîpé  follement  le  tiers  de  fon  patrimoine  : 
mais  c€t  ufage  »  s'il  exifte  encore  ,  eft  purement 
local  ;  par- tout  ailleurs  ,  c'eft  i  la  prudence  du 
juge  a  arbitrer  ,  d'après  les  circonftances ,  fî  la 
perfonne  qu'on  lui  défère  comme  Prodigue  , 
doit  être  regardée  comme  telle  dans  le  fens  de 
la  îoi.  ' 

Dans  l'efcèce  du  célèbre  arrêt  du  ix  avril 
175^,  M.  Laverdy  ,  défendeur  du  marquis  de 
Menars  ,  demandoit  quels  traits  de  prodigalité 
on  avoit  à  reprocher  à  fon  client.  »  II  a  lui- 
«  même,  difoit-il  ,  mis  un  freina  fa  diftipation; 
3>  en  fe  mariant ,  il  a  commencé  par  fubftituer 
»  le  marqiiifat  de  Menars  en  faveur  de  (ts  en- 
9>  fans  ;  tous  les  autres  biens  exiftent  fans  aucune 
»  efpèce  d'aliénation  :  on  ne  cite  aucun  trait  de 
•»  difTipation.  Enfin  eft-il  obéré  ?  Les  loix  veulent 
»»  qu'on  n'interdife  que  celui  qui  neque  tcmpus  ^ 
3>  neque  finem  expenfarum  habet  ^  ôc  ,  comme  die 
a»  d'Argentré  ,  celui  qui  tricntcm  de  rc  fuâ  di^ 
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»  minumt.  Sur  quel  fondement  la  marquife  de 
9>  Menars  peut-elle  donc  demander  rinterdidion 
•>  de  fon  mari  ?  Elle  apporte  en  preuve  d'inca- 
„  pacité  &  de  foiblefTe  d'efprit ,  deux  billets  qui 

D>  lui   ont  été   furpris Mais   la    voix  des 

»  confeils  n  étoit  •  elle  pas  un  tempérament  qui 
j>  devoit  avoir  la  préférence  ?  Et  les  neuf  parens 
M  qui  ont  voté  en  dernier  lieu  pour  cet  expé- 
»>  dient  ,  n  ont-ils  pas  en  cela  confulré  le  véri- 
«>  table  intérêt  des  parties  ?  Les  deux  furprifes 
«  qu'on  a  faites  au  marquis  annoncent^  clai- 
j)  rement  qu'il  pourroit  être  dangereux  de  l'aban- 
M  donner  à  lui-même.  Avec  la  précaution  des 
»  confeils,  la  fureté  du  marquis  &:  de  fa  for- 
»>  tune  eft  folidement  établie,  &c  il  n'a  plus  rien 
»  a  redouter  de  la  foiblefTe  de  la  vue  j  car  ce 
3>  font  fcs  yeux,  &  non  fon  efprit  ,  qui  ont  été 
j>  fi  étrangement  abufés  lorfqu'il  a  figné  deux 
5>  obligations,  Tune  de  20003  livres  ,  (^l'autre 
»  de  200C5  livres,  ne  croyant  reconnoître  que 
»  deux  billets  ,  l'un  de  90  livres ,  &  l'autre  de 
»  80  livres  «'. 

M.  le  Normant  répondoit  :  »  Le  marquis 
«  de  Menars  a  été  interdit  dès  le  4  mai 
»  1700,  &  il  a  inutilement  tenté  de  fecouer 
»  )e  joug  en  172 ^  Deux  des  parens  qui  fe 
3>  déclarent  aujourd'hui  en  fa  faveur  ,  difoienc 
»>  alors  ,  que  f  honneur  allant  avant  tout  _,  il  fat- 
M  /oir  non  feulement  fonger  à  la  fureté  de s^  biens  ^ 
3»  /72^ij  s^affurer  de  fa  perfonne.  Il  eft  bien  cer- 
j3  tain  que  ce  ne  fut  point  la  foibleiïe  de  fes 
»>  yeux  qui  le  plaça  ,  à  ces  époques  ,  dans  les 
5>  liens  de  l'interdiclion  ,  mais  un  oubli  général 
î>  de  tout  ce  qu'il  fe  devoit  d'égard  â  lui-même 
>5  <5c  â  fa  famille  ,  &   fur-tout  fon  inconcevable 
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»  facilité  à  figner  tous  les  papiers  qui  lui  étoienf 
«  préfenrés.  Mais  ce  qui  eft  antérieur  a  fes  pre- 
y>  mières  interdirions  ,  peuc-il  fonder  une  in- 
»  terdidion  qui  leur  efl:  poftérieure  ?  Non  fans 
j>  doute  ,  s'il  étoic  pofîible  de  foupçonner  que  le 
»  marquis  ait  pu  le  corriger  ;  mais  c&s  deiix^ 
53  billets  qu'il  a  lignés  Ci  aveuglément ,  ne  proii- 
>5  venc-ils  pas  que  la  mcme  foibleflTe  ,,  non  pus 
»  d'yeux  ,  mais  d'efpric  ,  fubfifte  toujours  ?  Si  les 
»  mêmes  dangers  font  toujours  a  craindre  ,  ne 
»  doit-on  pas  prendre  les  mêmes  précautions  ? 
»  Et  ces  précautions  deviennent  d'auranc  plus  in- 
»  difpenfables  ,  qu'il  s'en  faut  bien  que  les 
>3  compagnies  qu'il  voit  le  mettent  a  l'abri  des 
»  furprifes  qui  peuvent  ruiner  fa  fortune  &  com- 
»  promettre  fa  perfonne.  Il  n^Ci  point  d'homme 
»  chez  lequel  brille  encore  une  lueur  de  raifon^ 
»  qui  n'eût  pu  fe  garantir  du  piège  des  billets  , 
M  &:c.  ce. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  intervint  ,  par  lequel  Le 
marquis  de^Menars  fut  interdit  Se  mis  fous  la 
curatelle  de  fa  femme. 

En  général,  on  peut  dire  qu'en  cette  matière 
la  dilîîpation  ne  doit  pas  être  aufii  grande  lorf- 
qu'eîle  eft  jointe  à  une  certaine  foiblelfi;  d'efprit, 
que  lorfqu'elie  forme  le  feul  titre  de  la  demande 
en  interdiétion. 

Il  eft  pareillement  certain  que  les  excès  aux- 
quels il  faut  qu'elle  foit  portée  pour  déterminer 
la  juftice  à  priver  un  hoiiime  de  fa  liberté  > 
doivent  être  plus  confidérables  &  plus  crians  de 
la  part  d'un  père  de  famille  ,  que  d'un  fimple 
particulier.  Celui-ci  eft  ,  dans  toute  l'énergie  de 
ce  mot,  maître  de  rout  ce  qu'il  poiTède  y  il  ne 
doit  rien  à  fes  collatéraux  ,  point  d'alimens  peu- 
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^ânt  fa  vie  ,  poinc   de  fucceifion  après  fa  rriorr. 
Aulli  a-t-ir  été  un  rerr.ps  où  ils  éroiect  non  rè- 
envahies  à  pûarfuivrefon  interdidtion.  11  y  en   a 
un  arrèr  du  i  août  i^oa  ,  rapporté  par  le  Grand 
fur   l'article    95   de    la  coutume   de  Troies."  La 
condition  d'an  père  de  famille  eft  bien  différente; 
fon   patrimoine  n'eft   proprement   pas  à    lui  ,  la 
nature  &  la  loi  le  deiliinent  à  fes  enfans   ,  elles 
les  regardent  en   quelque  force  c<Dmme  fes  co- 
propriétaires ;   Se    à   fa  mort,    c'eif  moins  une 
fucceîlion,  qu'une  continuation  de  propriété  qu'elles 
leur  défèrent  (  *  ).   S'il  méconnoit  les  obligations 
facrées  que  lui  impofe  le  titre  de  père  ,  s'il  fa-' 
cîifie  les  inrérêts  de   [qs  enfans  à  fes  pallions  J  il' 
n'y  a  point  à    balancer  ,   le  juge   doit  prononcer' 
fon  interdiction  ,   ik  lui   dire  ,    comme    hifoic 
anciennement  le   préteur   romain  :    Quandb    tua 
hona    pauma    av'uaque  ncauinâ    tua    dïfpcrdis  ^ 
îiberofque    tuos    ad  egejîatem   perducïs  ^   ob  eam' 
rem  tïbi  eâ  rc  ccmmcrcioque  interdico   {**), 

§.  II.  D€s  formalités  nccejfaires  à  linterdicllon 
d'un  Prodigue. 

11  y  a  en  Flandres  quatre  coutumes  qui  ne 
permettent  de  pourfuivre  Tinterdiclion  d'ua  Pro- 
digue qu'en  vertu  de  lettres  royaux.  Ce  font 
Lilie  5  titre  4  ,  article  9  ;  chârellenie  de  Lille  , 
titre  15,  article  10;  Douai,  chapitre  7  ,  article 
9  \  gouvernance  de  Douai  ,  chapitre  1 2  ,  article  8. 


(  ^  )  L.  1 1  5  D.  aV  Uberis  &  pojihumis,  L.  i  ,  parag.  11 . 
p.  de  fuccejforio  ediclo, 

C*^  )  Paujias  ,  reccpt,  fintcnt,  Ijb.  5  ,  tic.  4  ,  parag.  74 
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On  a  foutenu  depuis  peu  au  parlement  Je 
Flandres  ,  que  ces  difpofitions  écoient  de  droic 
commun.  Le  fieur  Colpin  père  ,  négociant  à 
Valenciennes ,  avoir  été  interdit  par  fentence  des 
prévôt  &  échevins  de  cette  ville  du  1 1  décembre 
1773.  Il  s'en  rendit  appelant  au  parlement  de 
Flandres  ,  ôc  allégua  entre  autres  moyens  le  dé- 
faut de  (es  enFans  d'avoir  pris  des  lettres  en  la 
chancellerie  près  la  cour.  Il  n'appartient,  difoit- 
ïi  ,  qu'à  l'autorité  fouveraine  de  changer  l'état 
que  la  nature  ou  la  loi  nous  donnent.  L'incapa- 
cité du  mineur  ne  peur  être  levée  par  le  juge  , 
qu'en  vertu  de  lettres  de  Bénéfice  d'âge  (voyez 
ce  mot  )  ;  pourquoi  donc  la  capacité  naturelle 
ëc  légale  d'un  majeur  pourroit-elle  être  anéantie 
fans  lettres  de  curatelle  ?  N'eft-il  pas  de  principe 
que  contrariorum  eadem  eji  rad  j  ? 

Ce  moyen  étoit  à  peine  fpécieux  :  voici  la 
réponfe  que  j'y  ai  faite  pour  les  intimés.  C'efl: 
un  principe  conilant ,  que  i  on  ne  doit  point  ajouter, 
aux  loix  ni  aux  coutumes,  àes  formalités  qu'elles 
n'ont  pas  prefcrites.  Tout  eft  de  rigueur  dans 
cette  matière  ;  vouloir  retrancher  quelque  chofe 
de  la  loi ,  CQ\i  attenter  à  Ton  autorité  ^  vouloic 
y  fuppléer  ,  c'eft  infulter  à  fa  fagefiTe  &  à  fa 
prévoyance. 

Cette  feule  réflexion  eft  décilîve  pour  les  in- 
timés. Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  courume  de 
Valenciennesiqui  falfe  fentir  la  nécelïîté  de  prendre 
è&s  lettres  en  chancellerie  ,  lorfqu'il  eft  queftion 
d'interdire  un  majeur  qui  abufe  de  fa  libené  :  il 
eft  donc  inutile  de  recourir  à  cette  forme  par 
rapport  aux  citoyens  dont  la  perfonne  eft  fou- 
mife  à  la  coutume  de  Valencienwes.  Ce  feroic 
multiplier  les  frais  fans  objet  êc  fans  fruit. 
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Cette  conféquence  acquiert  un  nouveau  degré 
de  lumière  ,  lorfqu'on  jette  les  yeux  (ur  le  dé- 
cret d'homologation  de  la  couturne  de  Va!en- 
ciennes  ;  voici,  entre  autres  choies,  ce  qu'il  porte  : 
»  Avons  interdic  &:  défendu  ,  inteidilons  ôc 
»  défendons  par  ces  préfentes  à  tous  nofdits  fu- 
»  jets  ôc  manans  ,  ôc  autres  qui  auront  ci-après 
»  caufes  ou  procès  pardevant  nofdits  prévôt , 
»>  jurés  &  échevins  ,  de  recevoir  &  admettre 
»'  en  caufes  &:  matières  à  démener  ôc  intenter  par- 
»  devant  eux,  autres  coutumes  (Se  ufages  que  ceux 
»  ci  deifus  écrits  «, 

D'après  cela  ,  il  eft  impolTible  de  concevoir 
comment  l'obtention  de  lettres  de  curatelle  _,  fut 
laquelle  la  coutume  garde  le  plus  profond  filence, 
pourroit  erre  regardée  â  Valenciennes  comme  une 
formalité  eiîenrielle  &  un  préalable  nécelTaireârin- 
lerdiélion  d'un  majeur. 

Si  du  moins  le  droit  commun  exigeoir  cette 
formalité  ,  on  pourroit  ,  on  devroit  même  s'y 
conformera  Valenciennes,  comme  ailleurs  ;  mais 
le  droit  commun  eft  aufîi  muet  là-defTus  que  la 
coutume  de  Valenciennes  ,  &  il  eft  par-tout  d'ur^ 
ufage  conftant  de  regarder  comme  véritables  & 
régulières  les  fentences  d'mterdidion  prononcées 
fans  lettres  de  chancellerie.  Quatre  coutumes  , 
il  eft  vrai  ,  en  difpofent  différemment  ;  mais 
quatre  coutumes  ne  forment  pas  une  loi  géné- 
rale ,  fur-tout  dans  une  matière  qui  n'appar- 
tient pas  fpécialement  au  droit  coutumier. 

Faut-il  une  nouvelle  preuve  de  ce  nous  avan- 
çons ?  En  voici  une  fans  réplique.  Le  recueil  des 
cdits  &  réglemens  pour  la  Mandre  ,  imprimé 
en  175 1  par  ordre  de  M.  d'Agueffeau  ,  nous  offre, 
page  100^  9>  ua  urif  des  droits  du  fceau  &  des 
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9>  taxes  des  leccres' qui  fe  fcellent  es  chancelle- 
3î  ries  p\;ès  les  cours  de  parlemens  &  autres  cours 
33  fupérieurës  de  ce  royaume,  en  contcqueace 
i  de  i'édic  dix  Inois  d'avril  1671 ''«.  Ce  tarifa 
été  enregiftré  Cil  lia  cour  \q  16  juin  16S1.  Eiî 
Î770'  5  il  eu  a  éïé  faic  un  femblable  ,  mais  beau- 
coup plus  éî'enâu  ,  pour  la  chancellerie  établie  ar 
cette  époque  prèa  le  parlement  de  Naucy  (*)." 
Ôr',  dans  rùn/c^riVjcre  tarit,  on  ne  trouve  rienV 
ibiolument  rien  dé'  relatif  â  rinterdicllon.  Il  ne 
faut^tfonc  pas  de  lettres  de  chancellerie  pour  inter- 
dire un  majeur,  ,..  '  "  ' 
"':Ëhhn',  c'eft  tè"  qiîe  la  cour 'elle-même  a  jugé 
par  *artèt  du'  14  àôiitVi779  ,  au  rapport  de  M.^ 
ïlelvii^né.'Le  fietir'  Bodhain  d'Harlebecque ,  gou- 
S/erhèiir  de  la  ville  de  Maf chiennes',  étoit  appe-' 
lant'ifù'ilôfénrence  de  i'ofricial  ,  juge  ordinaire  dé 
Cambrai  ,-qui  Tavoic  conûitué'ert  curatelle.  'H 
combatcoic  cette  fenrence  par  difrcfén-es  raifons, 
éc^  iîotam\nent  ^par  le  défaut  de  (es  adverfaires 
de's'être  pourvus  préalablement  de  lettres  royaux; 
Mais  ni  ce  moyen  que  fon  ptemier  défenfeul: 
avoir  employé ,  ni  les  autres  que  j'y  ai  ajoutés; 
n'ont  été  ■  d'aucun  effet.  La  c'dur' à  déclaré  lé 
fieur  d'Ha'rlebecque  bien  Se  valablement  interdit'. 
'  Ces  raifons  ont  eu  tout  le  fuccès  que  l'on 
4evbit'en  atendre.  Par  arrêt  du  17  juin  1780, 
rendu  en  la  féconde  chambre  ,  au  rapport  de 
M.  'Durand  d'Elecourt ,  le  Parlement  de  Flandres 
a  ordonné,  avant  faire  droit  fur  l'appel  de  la  fen- 
tence  d'interdiction,  qu'il  feroit ,  i^  tenu  pac 
le  rapporteur    procès  -  verbal  de  l'état  du-  iieur 


C*  )  Voyez  ci-devant ,  tome  5  ,  page  71, 

Colpin 
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Côlpîn  pèrej  2°.  fait  devaru  le  même  ma^iftrac 
une  nouvelle  alTemblée  de  pacens  ;  3'^.  irJormé 
des  faits  de  dinfipation  anicalés  au  procès  ,  dé- 
pens réfervés.  Par-li  ,  on  a  préjugé  bien  clai- 
rement ,  que  1  omillion  ûqs  /étires  de  curatelle 
n'avoit  auciinemenr  vicié  la"  proccdurei 

Pour  qu'une  ifueidic1:ion  foie  valable  6c  pro- 
duife  cous  les  effçits  que  les  loix  en  font  réfulcer, 
il  faut  qu'elle  foit  prononcée  par  un  juge  com- 
pétent. L'arti.le  2.1  du  .haoiîre  60  des  chattres 
générales  de  Hainauc ,  contient  fur  ce  point  une 
difpoiition  particulière.  Voici  comme  il  eft  conçu  ? 
3»  Lui  appartient  encore  (  au  grand  baiUi  de  Ja 
»  cour  fouveraine  de  Mons  ) ,  &:  à  nul  autre* 
»>  juge  de  notredit  pays,  de  prendre  en  fa  pro- 
»  tedcion  &  curatelle,  \qs  Prodigues,  furieux, 
j>  débiles  de  fens ,  muets  &  autres  femblables, 
û»  aullî  leurs  biens  &  revenus ,  y  commettant 
s>  tels  tuteurs,  curateurs  ou  manbours  qu'il  trouve 
î>  convenir ,  à  charge  de  par  eux  lui  en  rendre 
î>  compte  5  ou  à  fon  commis  «. 

Le  grand  bailli  eft  repréfenté,  dans  le  Hai- 
tiaut  François,  par  les  juges  royaux;  &  ils  exer- 
cent ,  chacun  dans  fon  relfort ,  le  droit  exclufif 
que  les  chartres  publiées  long  temps  avant  ieuc 
création ,  attribuoient  â  cet  officier  fouveraln  ^ 
d'interdire  ^  mettre  en  cuiarelle  les  habitans  de 
cette  province.  Si  les  prévôt  &  échevins  de  Va- 
lenciennes  jouiiïenr  du  mè:ne  droit ,  c'efl:  pa« 
deux  raifons  qui  ne  conviennent  à  aucun  autre 
juge  municipal  du  Hainaut^  la  première.,  quils 
font  dans  une  porfe/îion  confiante  &  confacrée  par 
la  volonté  expreffe  du  fouverain  ,  de  ponnoître  des 
cas  réfervés  aux  jurididions  royales ,  la  féconde, 
que  les  chartres  générales  n'ont  aucun  empire  à 
Tomt  XLVllL  H  h 
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Valenciennes  dans  les  matières  perfonnelle?? 
Voyez  les  articles  Echevin  ,  Magistrat,  Ôc 
Valenciennes. 

Tous  ks  auteurs  conviennent  que  Tinterdidion 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  juge  domici- 
liaire j  &  cela  ne  peut  être  rufceptible  d'aucun 
doute  :  c'eil  toujours  la  loi  du  domicile  qui  dé- 
termine la  condition  des  hommes  j  il  n'elt  donc 
pas  polTible  qu'une  aurorité  étrangère  imprime 
a  une  oerfonne  une  qualité  qui  change  univerfelle- 
ment  fon  état. 

Mais  l'acquiefcement  donné  par  une  perfonne 
reconnue  pour  Prodigue  ,  à  la  fentence  d'inter- 
^îdion  d'un  iiége  étranger,  couvre  t-elle  ce  dé- 
faut de  pouvoir  5  &:  forme- t-elle  obftacle  à 
l'apoel  que  Ton  pourtoit  en  interjeter  comme  de 
juge  incompétent?  Cette  queition  a  été  jugée 
par  l'arrêt  déjà  cité  du  14  août  1779  j  en  voici 
refpece  : 

Le  liear  Bodhain  d'Harîebecque,  ayant  fait  quel- 
ques dépeiiCes  exceffives,  fut  preile  par  fa  mère 
Se  Tes  autres  parens  de  fe  laiffer  interdire  pour 
quelque  temps  :  après  beaucoup  de  follicitarions  , 
il  y  confentit,  foas  la  réferve  de  reprendre  (on 
état  de  liberté  après  que  l'oa  auroir  mis  ordre 
à  fes  affaires-,  &  en  conféquence,  i!  Fut  rendti 
par  l'oaicial  ,  juge  ordinaire  de  Cambrai ,  une 
fentenre  du  17  octobre  17775  <l^^i  le  conftitua" 
en  curatelie.  Sa  mère  mourut  peu  de  temps  après  ; 
la  fucceflion  qu'elle  lui  laifloit  ,  le  mettant  à 
même  de  réparer  une  grande  partie  dts  brèches 
qu'il  avoit  faites  à  fa  fortune,  il  donna  ,  le  1  avril 
1778,  une  requête  en  main-levée  de  (on  inter- 
didion.  Ses  parens  s'étant  oppofés  à  cette  de- 
mande, il  interviut  une   fentence  du  24  juillet 
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fuivànt  5  qui  ordonna  quelques  préliminaires  â 
rindrcdlion  complecte  de  la  caule.  Le  lieur  d'fi.ir- 
lebecque  appela  d'abord  de  cecte  fentence  <3c 
de  celle  du  27  octobre  1777,  ^^'"Z-  comme  de 
juge  incompétent  qu  ùutrcmtni  ;  mais  ^  dans  la 
faire  il  fe  reitreignit  à  Tappei  d'incompécence  , 
&  fe  réfervâ  de  luivre,  quand  &  où  il  jugeroïc 
à  propos,  l'cffec  de  celui  concernant  le  fond. 
J  étois  chargé  de  fa  dcfenfe  :  voici  le  précis  des 
moyens  que  j'ai  employés  pour  établir  l'incom- 
pétence de  l'official  de  Cambrai. 

lleft  confiant  que  le  iieur  d'Harlebecque  n'étoic 

point  domicilié  a  Cambrai    lors    de   la  fenrence 

du  27  octobre    1777,  qui  T'a  privé  de  fa  liberté. 

C'eftce  que  prouve  ,  i°-  un  ceiciricat  du  trélorisr 

de  cette  ville  ,  jj  portant ,  que  M.  d'Harlebecque, 

>î  ci-devant  domicilié  en  ladite  ville,  a  zt'^Xz  d'être 

3>  impofé    &    d'être   compris   dans   \q%  rôles  de 

«  capiiation  5  à  commencer  à  l'année  1774,  ayant 

3»  quitté  la  ville   de  Cambrai  ,   pour  faire  fa  ré- 

»   fidence    en    celle   de    la    xère     au     mois    de 

îî  feptembre  1773  "•  -^'  ^^^  maire  (5:  échevins 

de  la  Fère  déclarent  par  accès  de:.. .  .  feptembre 

1778  &   13  janvier  1779  ,  ='  que  le  lîeur  d'Har- 

»  lebecque  etl  domicilié  en  cette  ville,  fans  au- 

^  jî   cune  interruprion  ,  depuis  ie  mois  de  feprembre 

«    1775  ,  &  que  conune  tel  il  a  été  exactement 

33  compris    dai^s    les  roics  de  capitation  ,  de.   « 

3°.  Le  bailliage  de  la  tète  a  rendu  ,  le  1 1  décei^ibre 

1777,  une  fenrenre    portant   refus  d  erree'ftrer^ 

faire  lire    ^   publiée    la    fenrence    d'inrerdiclion 

du   (leur  d'Harlebecque,  par   la  raifon  que   cç:iiQ, 

fenrence    ell    émanée    d'un    juge    incompéteut  ; 

»   le    fleur  d'Harlebecque   n'ayant  pas    perdu    le 

«  domicile  qu'il  avoic  acquis  à   la   icre  depuis 

H  h  ij 
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ce  plufieurs  années  ,  &  où  il  époir  domîciiié 
j>  lors  de  cerre  fentence ,  n'ayant  fait  qu'une 
35  ablence  de  quelques  mois  ,  ôc  un  féjour  fem- 
»  biable  à  Cambrai  &  ailleurs  w.  4°.  M.  R  ,  con* 
ftiller  en  la  cour,  l'un  des  principaux  adverfaires 
du  fîeur  d'Harkbecque  ,  lui  écrivoit  le  26  juillet 
1 777 ,  trois  mois  avant  la  fentence  d'interdidion  : 
sî  Perfonne  de  nous  n'ignore  que  vous  avez  une  mai- 
s>  fon  a  Cambrai ,  dontvous  êtes  propriétaire  ,  ôc 
3>  que  vous  avez  habitée  autrefois  ;  mais  nous 
j>  fayons  tous  en  même  temps  que  vous  avez 
5>  ctiTé  de  l'habiter,  pour  la  louer,  ôc  prendre 
M  un  domicile  hors  du  reffort  du  parlement  de 
w  Flandres  ,  ôc  que  par-lâ  vous  avez  ceffé  d'être 
93  (on  jufticiable  ôc  de  pouvoir  y  être  attrait 
3>   par  aôlion  perfonnelle  <e» 

On  oppofe  un  acie  que  le  fieur  d'Harlebecqne 
a  paifé  au  greife  de  Thôtel-de-ville  de  Cambrai 
le  20  août  1777.  Mais  que  porte  cet  ade  ? 
Que  le  fieur  d'Hariebecque  ,  demeurant  à  la. 
Fère_y  renonce  au  domicile  qu'ail  a  en  cette  der- 
nière  ville  ^  pour  le  prendre  &  tenir  audit  Cambrai  y 
en  fa  maifon  rue  Notre-Dame,  Cette  déclaration 
prouve  i.ivincib'ement  qu'au  temps  de  fa  date 
le  iieur  d'Hariebecque  étoit  vraiment  domicilié 
à  la  Fère  ;  ôc  l'on  ne  peut  la  confidérer  que  fous 
deux  afpeds ,  ou  comme  une  marque  de  l'in- 
tention du  fieur  d  Harlebecque  de  transférer 
fon  domicile  de  la  Fère  à  Cambrai ,  ou  comme 
une  fimple  foumiffion  de  fa  part  à  la  jurididtioa 
du  juge  ordinaire  de  cette  dernière  ville.  Or, 
fous  l'un  ôc  l'autre  point  de  vue  ,  il  eft  impoiîîble 
que  cet  ade  ait  produit  T'effet  que  l'on  a  voulu 
en  Kiire  rc  fui  ter. 

1".  Cet  acle,  confidérc  comme  une  déclaration 
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du  fîeur  d'Harlebecque  de  vouloir  transférer  fon 
domicile  â  Cambrai,  n'a  pu  le  rendre  jufticiable 
de  lofficiâl  de  cette  ville  ,  parce  qu'il  n'a  point 
été  fuivi  5  de  fa  part,  d'une  tranflation  réelle  $c 
efFedive  de  fa  demeure  de  la  Fère  à  Cambrai. 
Domicilium  rc  &  faclo  confùtiùtur  y  non  nudâ 
contejiatïone»   L.  20  ,  D,  ad  municipalem. 

2^.  Ce  même  a6le ,  confidéré  comme  une 
fîmple  foumiiîîon  du  iîeur  d'Harlebecque  à  la 
jurididion  ordinaire  de  l'ofïicial  de  Cambrai  , 
n'a  pu  attribuer  à  ce  juge  un  pouvoir  fLiftifanc 
pour  l'interdire.  Tout  ce  qui  a  trait  a  la  condi- 
tion d'un  homme  ,  a  fa  capacité  de  contracter , 
d'aliéner,  de  participer  aux  effets  ordinaires  de 
la  vie  civile  ,  ne  dépend  aucunement  de  fa  vo- 
lonté \  c'eft  la  loi  feule  qu'il  faut  écouter  fur  ces 
matières.  Scimus  jura  noftra  nolk  piejudiclum 
générale  cuïquam  circà  conditïoncm  _,  ncque  ex 
eonfejjlonibus  ^  neque  ex  fcripturâ.  L.  21  ,  C.  iftf 
agricoUs.  i>  On  ne  peut,  dit  Boullenois  fur  Ro- 
»>  demburg  ,  tome  1  ,  page  374  ,  on  ne  peut 
33  donner  par  convention  à  une  perfonne  u» 
M  état  perfonnel  &  public ,  que  ne  lui  donne  pas 
3>  la  loi  c«.  Ainfi  un  majeur  ne  peut  de  lui- 
même  fe  réduire  a  l'état  de  mineur  ;  un  citoyen 
ne  peut  valablement  ftipuler  qu'il  fera  réputé 
mort  civilement  ;  & ,  par  la  même  raifon  ,  un 
homme  qui  jouit  de  tous  fes  droits  ne  peut  def- 
cendre  de  lui-même  au  rang  des  interdits  ,  ni 
par  conféquenr  confentir  qu'un  juge,  auquel  fa 
perfonne  n'eft  nullement  foumife  ,  lui  imprime 
cette  qualité. 

Si  une  interdiction  n'avoit  d'effet  que  relati- 
vement à  celui  contre  qui  elle  eft  prononcée  , 
on  pourroit,  au   moins  dans  les  provinces    qui 
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ont  confervé  l'ufage  des  prorogations  de  jiindîdloîî 
introduites  par  le  droit,  on  pourroit  être  interdit 
par  un  juge  étranger  auquel  on  fe  feroit  fou- 
rnis à  cette  fin.  Mais  l'effet  d'une  interdidioa 
ntù.  jamais  circonfcrit  dans  des  bornes  fî  étroites  , 
il  s'étend  a  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  avoir 
la  moindre  relation  avec  la  perfcnne  qu'il  s'agie 
d'interdire.  Un  juge  qui  interdit  un  majeur,  eft 
cenfé  dire  au  public  :  »  Je  vous  défends  de 
»  contracter  dorénavant  avec  cet  homme  ,  je 
«  veux  que  vous  le  confidériez  â  cet  égard  comme 
33  n'exiftant  plus^  je  répands  dans  toute  (on  exifœnce 
95  civile  un  veliin  qui  va  vicier  tous  les  engsgemens 
»  qu'il  pourvoit  former  avec  vous  ;  défiez  -  vous 
33  donc  de  lui  j  fœnum  hahtt  in  cornu  cavento  cf. 
Il  t^t  feiîfibie  qu'un  ade  auili  étendu  &  aufli 
important' de  la  jurididbîon  civile,  ne  peut  être 
exercé  par  un  jnge  qui  n'auroit  qu'un  pouvoic 
précaire  Se  momentanée  fur  la  p€rfonne,  du 
majeur  qu'il  feroit  queftion  d'interdire.  Il  faut, 
pour  porter  à  ce  point  l'exercice  de  Taurorité 
conhée  aux  magiftrats,  une  juridiébion  naturelle, 
ilable  de  permanente ,  qui  n'appartient  &  ne  peut 
appartenir    qu'au   juge   du   vciitabîe  domicile. 

Cette  afiaire  paroit  avoir  intrigué  beaucoup  les 
juges.  Un  arrêt  du  lo  avril  1779  a  d'abord 
ordonné  au  fîeur  d'Harlebecque  de  contefter  à 
routes  fins,  &  de  prendre  des  concluiions  au 
fond.  Mais  le  fîeur  d'Harlebecque  n'en  a  voulu 
rien  faire  ,  il  a  perdfté  à  demander  droit  fépar 
rémtnt  iur  fon  appel  d  incompétence ,  fe  fondant 
fur  l'article  17  du  chapitre  1  un  du  ftyle  du 
parlement  de  Flandres,  conforme  à  l'article  3 
du  titre  ^  de  l'ordonnance  de  iGGj.  Un  fécond 
arrêt  du   zi   mai    fuivanc  lui  enjoint    de.   fatis- 
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faire  au  premier,  à  tel   péril  que  de   cîroir ,  & 
ce    dans   le  mois    de  la  fignification    qui   lui   en 
feroit   faite    pérempcoireiv.ent.   Le  lleur  d'Harle- 
becque  s'é^anr  tenu    pureir.enc    &   fimplemeiit  à 
ce   qu'il  avoir   dit   auparavant ,    il  eft   intervenu 
arrêt    le     14  août    de    la   mèiiie    année ,  qui   l'a 
déclaré  bien  &  valablement  conliitué  en  curatelle. 
On  a  dir  au  mot   Interdiction,    qu'il    n'eft 
pas    toujours   d'ufage   d'entendre    les^    Prodigues 
avant  de  les  interdire.  Cette  formalité^  eft  cepen- 
dant prefcrite  par  les  coutumes  de  Lille  ,  de   la 
chatelJenie  de'Lille  ,   de   Douai   &  de   la  gou- 
vernance de  Douai,  aux  endroits  cites  plus  haut. 
Elle   l'eft   également  par  Tatticle  510  de  li  cou- 
tume   de    Bretagne  ,    dont     voici     les    termes  : 
3s   En  déciararioîi  de  prodigalité  ,  d<  incerdidion 
55  de  biens  ,  iî  le  défendeur  prétendu    Prodigue 
3i   défaut  à  l'ajournement   à    lui  donné ,    ou    s  il 
»  compare  ,  5c   que  la  caufe   traîne  en  contefta- 
:^   &  en  longueur  ,   le  juge  ,  6v'c.   *«   D'Argentré 
fur  cet  article,  qui  étoit    le    491  de   l'ancienne 
coutume,  dit  qu'en  difpofant  de  cette  manière  , 
les   rédadeurs  on  profcrit  1  opinion  dQS  docteurs 
Angélus,  Jafon,  &  Décias  ,c]u'i  non putant  _,  die- 
i\,^ad  declarationem  prod^grJuatis  ^   necejfariam 
efe  vocationem  Prodioi  ^quia  ^  inquiunt ^  Prodigi 
ïnipedire   non  pojfunt    ne   cls   bonis    inurdïcatur. 
On  voit   que   ces  dodeurs   fuppofent  ce  qui  eft 
en    queilio'n   :    fans  doute  un   homme  vraiment 
Prodigue  ne  peut  pas  empêcher  qu'on   ne    l'in- 
terdire ,  mais  il  peur  faire  voir  qu'il  n'eft  pas  tel  ;  il 
peur  juftiiîer  ,  par  des  raifons  très-légitimes,   des 
acl:esqui,au  premier  abord  ,  femblent  pcrterl'em- 
prcinrede  la  prodigalité-  6c  cela  feulnefufnt-il  pas 
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pour  que  Ton  ne  puilîe  pas  l'interdire  fans  Tentendre? 
C'efc  la  réflexion  de  d  Argenrré.  Audio  _,  inquatn  ^ 
affumptum  de  Prodigo  ^  fed  quomïnus  talïs.  pro- 
Tîuncïaur  &  judicetur  ohfijîerc  potejl  &  defenfiones 
afferre  ;   &  caafas   alïenationum  jujlas  &  riccejfa- 
nas  probare ^    &  débita^   &  <^<^fus ;  &  vcrb  mulà 
quotldiè  probant  &  abfolvuntuT\  Au    refte  ,  nous 
voyons  dans  Chriftin  ,   tome    i  ,    décifion    iSi^ 
que    le  grand    confeil    de    Malines  a  plufieurs 
fois  réprouvé    l'opinion  àQS  dodeurs   coiirre  lef. 
quels    s'élève  d'Argcntré.    Ce  tribunal  a  cepen- 
dant jugé,  comme  l'attefte  le  même  auteur,  & 
cela  par  arrêt  rendu  la  veille  de  pencecôte  1526^, 
que  l'interdiction  proviiîonelle  peut  être  prononcée 
fans  entendre  la  perfonne  accufée  de  prodigalité. 
J'ai   eu    plufieurs    fois    occafioi^   de    remarquée 
que  tel    eft    aulîî  l'ufage  de  la  gouvernance   de 
Douai  y  j'y  ai  fait   moi-même    rendre    plufieurs  ' 
fenrences  qui  rétabiifTent  formellement,  en  forte 
que   la   difpofition  de   la  coutume    de  ce  fiége 
eft  limitée  à  Tinterdiction  définitive. 

Le  défaut  de  conclufions  à^s  gens  du  roi 
ânnulleroit-il  une  fentence  d'incerdidion  ?  Le 
fieur  Colpin  père  a  foutcnu  l'affirmative  dans 
ia  caufe  dont  on  a  parlé  ci- devant,  &  il  a  pré» 
tendu  faire  annulîer,  fur  ce  fondement,  la  fen- 
tence des  prévôt  &  échevins  de  Valenciennes,  dont 
ïl  étoit  appelant.  J'ai  oppofé  deux  raifon$  a  ce 
moyen  : 

I^  II  eft  vrai  que,  régulièrement,  les  juges 
prennent  à^s^  conclufions  de  la  partie  publique 
dans  les  matières  d'inrerdidlion  ;  mais  cette  recèle 
a  {qs  exceptions  comme  toutes  les  autres  ,  Se 
certainement,  s'il  en  faut  excepter  un  cas,  c'eft 
bieiî  celui  qÙ  Iç  défauç  de  partie  publique  dans 
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un  fiég€,  en  rend  l'exécution  métaphyfîquemenc 
impollible  :  or ,  il  n'y  a  point  d'officier  dans  le 
corps  municipal  de  Valenciennes  qui  foit  prépofé 
pour  donner  des  conciufions  dans  les  caufes  re* 
lanves,  foie  à  l'écat,  foie  â  la  fortune  des  particu- 
liers. Le  prévôt- le-comte  ne  conclut  ou  plutôt 
ne  femonce  que  dans  les  matières  criminelles  Ôc 
de  police  ;  le  procurcur-fyndic  ne  prend  com- 
munication que  des  affaires  concernant  les  do- 
maiîjes  &  octrois  de  la  ville  ;  le  maieur  n'exerce 
la  conjure  que  dans  un  très  -  petit  nombre  de 
cas  fixés  par  la  coutume  de  quelques  réglemens 
particuliers  j  perfonne  ne  conclut  dans  les  caufes 
purement  perfonnedes  â<:  civiles.  Tel  eft  rufage; 
peut  être  eft-i!  abufiF,  mais  il  eft  rrop  ancien  pour 
cju'une  fentence  qui  y  eft  conforme  puilfe  être 
annuliée  fous  ce  prétexte.  La  cour  peut  le  ré- 
former pour  l'avenir  ;  mais ,  â  l'égard  du  pafTé  , 
tous  les  ades  auxquels  il  a  fervi  de  bafe ,  doi- 
vent fubfifter  :  c'eft  le  vrai  cas  de  la  loi  barba.", 
rius  j  D.  de  officio  prdtoris  (*). 

2".  Dans  les  tribunaux  mêmes  où  il  y  a  des 
officiers  établis  pour  conclure  dans  les  matières 
civiles  5  le  défaut  de  communication  aux  gens 
du  roi  ne  feroit  pas  un  moyen  de  nullité  contre 
une  fentence  d'interdiclion.  Cela  eft  h  vrai,  que 
l'on  ne  pourroit  pas  faire  rétracter  par  requête 
civile  un  arrêt  rendu  ,  foit  contre  un  mineur,  foie 
contre  un  interdit,  fans  conciufions  du  miniftère 
public.  M  Cette  maxime ,  dit  Joulfe ,  peut  fe 
5>  tirer  de  l'article  36  du  titre  des  requêtes  ci- 
»  viles  du  projet  de  l'ordonnance  de  i^G-j  ,  com- 


C*)   Voyez  les  articles  Ere^euii  5c  Ignoranci^ 
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»  paré  avec  Tarticle  5  5  de  la  même  ordonnance, 
M  où  Ton  voie  que  le  moyen  de  requête  civile 
M  écabli  par  le  pcujec  pour  défaut  de  commu- 
j>  nication  aux  gens  du  loi ,  à  l'c'gard  des  caufes 
a  où  il  y  a  des  mineurs  incéreflfés  ,  a  été  re- 
w   tranché  iors  de  la  rédadion  de  cet  article  ««. 

On  fe  rappelle  q\iq  l'arrêt  intervenu  fur  ces 
raifons  le  17  juin  lyî^o,  a  préjugé,  par  un  avant 
fnjre  droit ,  que  la  fentence  donc  il  s'agiffoit  n'é- 
toit  pas  nulle.  J'aurois  pu  ajouter  à  mes  moyens 
ce  palfage  de  Serpillon  ,  page  154^  :  "  Le  dé- 
9>  faut  de  communication  d'un  procès  aux  ^Qns 
»  du  roi  ,  ne  fait  pas  une  nullité  dans  la  (qh- 
j3  tence  rendue  par  un  juge  fujec  à  l'appel  ,  parce 
»  que  ce  défaut  peut  être  réparé  pardevant  le 
w  juge  fupérieur.  C'ell:  ce  qui  fut  jugé  au  par- 
3>  lement  de  Dijon  à  l'audience  de  relevée ,  le 
»5  10  janvier  1738  ,  entre  la  comtede  de  Louerme 
>3  &  le  fieur  Verdin  :  DiiTon  piaidoit  pour  la 
»  comtelTe  de  Louerme  ^  appelante  d'une  fen- 
»»  tence  du  bailliage  de  Châciiion  ,  qui  l'avoic 
?5  condamnée  par  défaut.^  fans  concluions  des 
»  gens  du  roi  ;  il  demandoic  U  cnlTArion  de  la 
j>  (emcnCQ  :  la  cour  n'y  eut  point  d'égard  j  elle 
jî  prit  les  conclurions  du  fubftitut,  ôc  confirma  la 
M  fentence  ,  avec  dépens  «. 

Il  faut  cependant  convenir  que,  dans  la  thèfe 
générale  ,  il  y  auroit  bien  de  l'imprudence  de  la 
part  d'un  juge  de  prononcer  une  inrerdiébiori 
fans  entendre  la  partie  publique.  Un  règlement 
du  confeil  du  6  mai  1(^81,  enregiftré  au  parle- 
ment de  Flandres  le  1 3  juin  fuivant  ^  porte  ,  que 
l'on  communiquera  au  procureur-général  de  cette 
cour  les  affaires  »  où  les  mineurs  S<.  autres 
3>  perfonnes  qui ,  en  termes  de  droit,  font  corn- 


PRODIGUE,  45)1 

*?  parées  aux  mineurs ,  auront  intérêc,  &  lorfqu'il 
3>  s'agira,  de  l'érat  des  perfonnes  *'.  Ce  régle- 
menc  ne  porte  point  la  peine  de  nullité  ;  mais 
l'article  40  d^s  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
170(5,  rendues  pour  le  conleil  provincial  qui 
exiftoit  alors  à  Vaîenciennes ,  déclare  qu'il  fera 
exécuté  en  ce  iiége ,  »  a  peine  de  nullité  des 
35  iugemens  qui  auront  été  rendus  fans  conclu- 
=»  fions  dans  les  procès  où  elles  doivent  être  don- 
5î  nées  3  fuivant  ledit  règlement  ««. 

§,  1 1  î.  Des  perfonnes  qui  peuvent  provoquer 
l'interdiclion   d'un  Prodigua, 

J  Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  ici  a  ce  qu'a 
^it  fur  ce  point  l'aureur  de  l'article  Interdic- 
tion ,  il ,  dans  la  caufe  du  fieur  Colpin  père ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé ,  on  n'avoir  élevé ,  pour  la  pre- 
mière fois  fans  douce,  la  queftion  de  favcir  fi  un 
£ls  eft  recevable  à  provoquer  l'interdiclion  de  fon 
père.  Le  fieur  Colpin  foiitenoit  la  négative  ,  & 
fe  fondoir  fur  les  loix  qui  défendent  au  fils  d'in- 
tenter contre  l'auteur  de  fes  jours  une  de  zts 
actions  que  le  droit  romain  qualifie  dt  fameufes, 
La  réponfe  que  j'ai  faite  à  ce  moyen  a  été  coa- 
facrée  par  l'arrêt  \  la  voici  : 

Il  eft  vrai  qu'un  fils  n'eft  pas  recevable  à  pour- 
fuivre  fon  père  par  une  ac1:ion  qui  pourroit  im- 
primer fur  lui  le  fceau  du  déshonneur  Ôc  de  l'in- 
famie :  mais  où  les  confeils  des  appelans  ont-ils 
vu  que  la  demande  en  interdiction  fût  de  ce 
genre?  où  ont-ils  vu  qu'un  homme  interdit  fût 
privé  de  Thonneur  &:  réduit  dans  la  claffe  des 
perfonnes  infâmes  ?  Les  loix  i  ^  z  de  ^^  D,  de 
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curatorïhus ^  décident  qu'un  fils  peut  être  nomme 
curateur  a  l'interdidion  de  fou  père  \  &  Ton 
voudroic  <\\xi\  ne  put  pas  provoquer  cette  intQ.r- 
didlion  I 

Les  femmes  ne  font  pas  plus  recevables  a 
intenter  des  allions  fameufes  contre  leurs  maris  » 
que  les  enfàns  contre  leurs  pères.  Ceft  ce  qui 
réfulte  particulièrement  de  la  loi  i  ,  V).  de  aciionc 
Tcrum  amotarum^  Cependant  on  voit  tous  \ts 
jours  des  femmes  agir  en  juftice  pour  faire  in- 
terdire leurs  maris ,  &  tous  les  jours  les  tribu- 
naux accueillent  ces  fortes  de  demandes*  Dans 
la  foule  àts  arrêts  que  nous  pourrions  en  cirer , 
on  remarque  fur- tout  celui  du  17  avril  1734, 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  interdit  le  mat'» 
quis  de  Menars  fur  la  pourfuite  de  fa  femme  (^). 
Du  refte,  Tufagc  nous  difpenfe  là-delTus  de 
toute  efpèce  de  preuves.  Rien  de  plus  ordinaire 
dans  les  tribunaux ,  que  d'y  voir  des  enfans ,  ef- 
frayés par  la  perfpe(5bive  d'un  avenir  malheureux,' 
demander  que  la  juftice  arrête  le  cours  des  diflipa- 
tions  de  leur  père,  &  lui  jette,  au  milieu  de  l'abîme 
dans  lequel  il  s'eft  plongé  ,  une  planche  qui  pullfe 
fauver  quelques  débris  de  fa  fortune.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  aucun  texte  dans  tout  le  droit  civil  ou 
coutumier,  qui  leur  ote  cette  faculté;  nous  trou- 
vons au  contraire  dans  une  de  nos  coutumes ,  dans 
celle  de  Bretagne  ,  une  difpolition  qui  la  leur 
accorde  exprelTement.  Voici  ce  qu  elle  porte  , 
article   519  :  »  Nul  ne  peut  être  déclare   Pro- 


(*)  Le  parlement  (\ç.  Paris  vient  encore  de  juger  la 
même  chofe.  L'arrct  eft  de  178 1.  On  le  trouve  dans  le 
tome  II  de  la  Galette  des  tribunaux» 
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»  digue  i  &  on  ne  peut  interdire  l'adminiitra- 
#  tion  des  biens  à  aucun  ,  fors  qu'à  rinftance 
»  &  requête  de  fa  femme,  enfans  ou  autres  pro-^ 
3>  chains  héritiers  préfompcifs  «» 

Eh  !  comment  feroit-il  poffible  qu*un  enfant  ne 
fût  pas  recevable  à  requérir  i'interdidlion  de  fon 
père  ?  A  qui  donc  accorderoit-on  ce  droit  ?  Se- 
roit-ce  aux  collatéraux  exclusivement  ?  Mais  tous 
hs  auteurs  ne  nous  difent-ils  pas  que  dons  ces 
matières  un  collatéral  eft  toujours  regardé  en 
juftice  d'un  œil  défavorable  ?  Seroit-ce  a  des  étran- 
gers ?  Mais  un  étranger  eft  abfolument  non  re- 
cevable ,  fuivant  un  arrêt  du  3  feptembre  17(^3  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M,  l'avocac  général 
Séguier. 

^.  IV.  De  ceux  qui  peuvent  être  nommés  curateurs 
à  l'interdiclïon  ^  &  de  leurs  devoirs. 

On  a  établi  au  mot  Interdiction  ,  qu'utte 
femme  peut  être  nommée  curatrice  de  fon  mari , 
foie  furieux  ,  foit  imbécille  ,  foit  Prodigue,  Voici 
un  arrêt  rendu  dans  la  coutume  de  Valenceinnes  , 
qui  confirme  cette  alTertion  pour  le  cas  ou  l'in- 
terdidlion  eft  fondée  fur  la  démence. 

Le  fieur  Philippe-François  Lejufte  ,  négociant 
à  Valencienncs  ,  étant  tombé  dans  un  état  d'im- 
bécillité j  le  fieur  Antoine  Lejufte,  fon  frère  ,  pré- 
fenca  requête  aux  prévôt  de  échevins ,  pour  erre 
nommé  curateur  &  obliger  la  dame  Lejufte,  fâ 
belle  fœur  ,  de  lui  communiquer  fon  contrat  de 
mariage  &  les  autres  titres  qu'elle  pouvoir  avoir 
en  fa  pofteflion.  La  dame  Lejufte  ayant  défendu 
à  cette  demande  ,  il  intervint  fentence  du  5  avril 
1764  ,  qui  la  renvoya  des  fin^s  &  conclufions  de 
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ton  beau-frère  ,  &  l'autorifa  â  gérer  toutes  les 
affaires  de  la  communauté  d'entre  elle  5c  (ou 
mari  ,  même  à  efter  en  jugement  lorfqu  il  en 
feroit  befoin.  Le  fleur  Antoine  Lejufle  appela  de 
cette  fentence  ;  mais  elle  fut  confirmée  par  arrêc 
du  parlement  de  Flandres  du  30  mars  17^5,  au 
rapport  de  M.  Henner. 

L'arrêt  du  17  avril  1734  ,  que  nous  avons  déjà 
cité,   a  jugé  la  même  chofe   pour  le  cas  où   la 
prodigalité  eft  le  fondement  de  l'interdidion.  Le 
marquis  de  Menars   prétendoit  cependant  qu'il  y 
âvoit  une  différence  eifentielle  entre  ce  cas  &  le 
précédent,  w  Peut -on  ,difoit   M.  Laverdy  ,  foii 
3>  défenfeur  ,  propofer  de  fang  froid  d'aiTujettîr 
V  un  mari  fexagénaire  à  une  jeune  femme  qui  ne 
»  connoît  que  les  amufemens  du  monde  ?   Ne 
d>  feroit-ce  pas  conJamnet  le  mari  i  être  le  refle 
»  de  fes  jours  le  plus  malheureux  des  hommes  ? 
«  Chez  les  Romains  ,  un  père  imbécille  &  fou 
»>  pouvoit  bien  être  mis  fous  la  curatelle  de  fonfîls, 
35  parce  que  le  fou  ôc  l'imbécille  n'ont  point  de 
>j  volonté  ,  ôc  encore ,  dans  ce  cas ,  le  père  n'étoit- 
33  il  mis  fous  fa  curatelle  ,  que  lorfque   le   fils, 
3>  par  fes  refpeéb  3c  par  fa  conduite  irréprocha- 
«  ble ,  avoit  mérité  cette  confiance  \Jitam  pro" 
j>  husjit  j  dit  la  loi.  Mais  il    n'en  étoit  pas  de 
sj  même  du  père  Prodigue-  Jamais  le  Prodigue 
3î  qui  a  connoifTance  ôc  vulonté  ,  n'a  été  affujetti 
3>  a  celui  dons  il  étoit  le  chef.  En  partant  d'après 
»  des  principes  fi  fages  ,  comment  efl-ce  que  le 
j>  mari  feroit  foumis  à  fa  femme  «? 

î>  La  loi  romaine  ,  répondoit  M.  le  Normant , 
j>  défenfeur  de  la  marquife  de  Menars ,  ne  peut 
9>  avoir  aucune  forte  d'application  à  l'elpcce  donc 
i>  il  s'agit.  Quelle  conformité  y  a-t-il  en  effet  encr© 
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i>  h  puiiTance  paternere ,  &  ceîie  d'un  mari  fur 

>j  la  leMiii.e  ?   La  puillance  pa:ernelle  produit  un 

w  vciitabie  efdavage  ,  puifque  le   iiis  ,  qui  y  efl 

3>  fournis  ,  n'acquiert  rien  qui  ne  foie   pour   fon 

=»  père  :  la  feiume  eft  compagne  de  fon  mari ,  ÔC 

«  n'cll:  pas  Cou  efclave  j  ce  que  le  mari  acquiert 

»>  eft  pour  elle   &    pour  lui  ;  tout  e(l  cenié    le 

»  fruit  d'une  collaboration  mutuelle-  Le  mari  ed: 

w  chef  d'une  focicté  commune  j  il  la  gouverne 

*  en  maître  ,  rnais  il  la  gouverne  pour  fa  femme 

>»  ÔC  pour  lui.  —  S'il  tombe  dans  le  dérangemenr, 

»  Se  qne  le  dérangement   procède   d'une   caufe 

M  qui  mérite  qu'on  lui  ôte  jufqu'au  pouvoir  qu'il 

9»  a  fur   lui  mè:r.e  ,  alors   la   femme   n'eft  point 

M  obligée  de  fubir  un  joug  étranger  ,  c'eft  à  elle 

»  a  gouverner  la  chofe  commune  ,  &  elle    ne 

3>  pourroit  erre  foumife   à  l'autorité  d'un  tiers  , 

»  qu'elle  n'eijt  donné  lieu,  par  fa  conduite,  de 

3'  l'interdire   elle-même.    —  Mais   le  droit,  qui 

»'  appartient   à  la   femme  par    elle-même  ,  elle 

55  l'exerce  encore  à  plus  jufte  tirre    quand    elle 

<*  a  des  enfans.  Qui  défendroit  en  effet  l'intérêt 

«  des  enfans  ,  iî  ce  n'étoit  leur  mère  ?  La  tutelle 

j>  ne    peut  lui  être  refufée  fans  des  motifs  né- 

«  ceffaires    d'exclufion.    Il  y    a    bien   moins    de 

»  prétexte  de  lui  refufer  la  curatelle  ,  pour  la- 

M  quelle   fe  joint  aux  intérêts  des  çnfans  ,  celui 

35  de   la   femme  elle-même  ,  Se   le    droit  incon-. 

»>  teftable  qui  lui  appartient  dans  lacornmunauié. 

»  —  Mais  G  les  loix  romaines  font  abfolumenc 

«  étrangères    à    une    curatelle    ouverte    eh    pays 

V  coutumier ,  il  fe  trouve  dans  le  pays  coutu* 
»5  mier,  des  textes  qui  s'en  expliquent  clairement , 
»'  &r   qui   ne    fowt    contredits    par    aucun   autre. 

V  L'article  525  de  la  coutume  de  Bretagne  por.e. 
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99  que  fi  un  homme  ejl  déclaré  mal  ufant  de  fcs 
d»  hïcns  j  il  lui  fera  donné  admïnïftrateur  pour 
9>  gouverner  ou  admïnïftrer  fes  biens  ^  &  aura  la. 
^j  femme  du  Prodigue  ledit  gouvernement  &  ad- 
,î  miniflration  ^  Ji  elle  fe  trouve  capable  pour  ad- 
09  mlniflrer  lefdïts  biens  ;  autrement  ils  feroient 
n  baillés  à  autres  de  fes  parens  qui  feront  trou- 
ai vés  fuffifans  pour  le  faire  <*. 

Par  l'arrêt  cité  ,  la  marquife  de  ?vîenars  fut 
déclarée  curatrice  ,  &  l'on  nomma  un  confeil  à 
rinterdidion. 

On  voit    par  les  défenfes  refpeélives  àt^  par- 
ties ,   que  dans  cette  affaire  on  convenoit  ,  d'un 
côté  comme  de  l'autre  ,  qu'un  fils  ne  peut  êtrd 
nommé  curateur  à  l'interdidion  de   fon    père  , 
lorfqu'elle  eft  fondée  fur  la   prodigalité.    Il   y  a 
cependant  des  àuteurS  qui  foutiennent  le  contraire, 
&:  ne  mettent  a  cet  égard  aucune  différence  entre 
le  père  infenfé  &  le  père  Prodigue  ;  tels  font 
d'Argentré  fur  l'article  495   de   l'ancienne   cou- 
tume de  Bretagne  ,  &  Voet  en  fon  commentaire 
fur    le    digefte  ,  livre  275  titre  lOi  Mais  cette 
opinion  nous  paroît  détruite  par  le  texte  même 
fur  lequel    ils  la    fondent.  La  loi   i  ,  §.   i  ,    D. 
de  curatorïhus^  porte,  que  ,  fuivant  l'ancien  droit, 
la  curatelle  ne  pouvoit  jamais  être  déférée  au  fils 
de   rinterdit.   Curatio  autem  ejus  cui  bonis  inter- 
dicitur  j^  filïô  negabatur  permittenda.  Mais ,  àjoute- 
t-elle,  il  y  a  un  refcrit  de  l'empereur  Pius^  qui 
permer  de  nommet  le  fils   dont  la  conduire  eft 
irréprochable  ,   curateur  a   l'inrerdidion    de  fort 
père  furieux  ,  fed  extat  divi  Pii  refcriptum  filiô 
votiiLS  curationem  permittendam  in  pâtre  furiofo  ^ 
fitam  prohus  fit.  Il  réfulte  clairement  de  là  ,  que 
l'ancien  droit  n'a  été  corrigé  qu'à  l'égard  du  père 

furieux 
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Furieux  on  infenfé  y  il  fubfifle  donc  dans  rouré 
fa  force  par  rapport  au  Prodigue,  Li  loi  i  con- 
firme cette  coiiféquence  :  elle  aurorife  pareille- 
ment le  juge  à  nommer  le  fils  ciirateLi:  de  foii 
père;  mais  elie  ne  parle  que  du  cas  où  l'inrer- 
diflion  eft  fondée  fur  une  incapacité  abroluc. 
Sed  &  alils  dahit  proconful  curacorcs  qui  rchuà 
fuis  fnperejfe  non  pojfunt  _,  vd  darl  juhcbït  ^  n':C 
duhïtahït  filïum  quoque  patri  curatorem  darl,  La 
loi  4  ajoute ,  qu'une  m.ère  furïcufc  ne  doit  noinc 
avoir  d'ancre  curateur  que  fou  fils  ,  (niiofA  me- 
iris  curatio  ad  filium  pcrtimi  [*).  Pourouoi  ces 
trois  \t\its  ne  rouleroiènt-ils  que  fiir  l'iiKerdic- 
tion  caufce  peut  fureur  ou  dcmeîKe  ,  fi  leur 
décifion  devoir  également  avoir  lieu  da::s  le  cas 
de  la  prodigalité  ? 

11  s'élève  quelquefois  dès  conteftations  entre 
des  collatéraux  ,  fur  le  point  de  fa  voir  d  qui 
d'entre  eux  fera  déférée  la  curatelle  d'un  inter- 
dit. Brillon  nous  a  confervé  ,  au  mot  curauur 
la  note  d'un  arrêt  célèbre  rendu  fur  un  différent 
de  cette  efpèce  :  >'  Le  roi  ayant  renvoyé  au  par- 
s>  lement  le  jugement  de  la  ccntertaiion  eiure 
3»  M.  le  prince  de  Condé  de  M.  le  duc  d'En- 
»>  guien  d'une  part  ,  &  madame  la  duchefle  dé 
»  Nemours  d'autre  ,  touchant  la  question  de  la 
s>  curatelle  de  M.  l'abbé  d'Orléans  ,  feul  tnhnt 
iî  de  la  maifon  de  Longueville;  la  cour  connrmà 


(  *)  Il  y  a  dans  Boniface  un  arréc  dû  parlement  A'A\j* 
du  11  novembre  lôyy,  cjizi  eft  conforme  à  cette  dîTp^-h^' 
iioi.  La  Peyrere  en  larporte  un  autre  rendu  au  parlenicnt 
de  Bordeaux  le  5  ij'-ivier  1701  ,  qui  juge  33  que  le  fijs 
DD  eu  :îr..«jr  de  fa  ère  ro-r.b-e  en  d^miVice ,  nécoit  pa^ 
*)  obligé  de  fe  faire  artefter  «,- 

Tome  XLVim  \ï 
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»  la  nomination  faite  de  M.  le  prince  Se  de  M* 
33  Je  duc  poar  curateurs  ,  à  l'excluiion  de  ma- 
35  d^ime  de  Nemours ,  qui  prétendoit  être  nom- 
as  mée  curatrice  pour  les  biens  paternels  ,  aux- 
5j  quels  elle  étoit  habile  à  fuccéder.  M^.  Baille 
s»  plaidoic  pour  madame  de  Nemours  :  M^.  Ro- 
j>  bert  pour  M.  le  prince. 

aï  M.  Talon,  dont  les  conclufions  furent  fui- 
i9  vies'  par  l'arrec  ,  répondit  ainfi  à  trois  exem- 
îj  pies  propofés  de  la  parc  de  madame  de  Ne- 
39  mours ,  pour  montrer  qu'il  n'étoit  pas  nouveau 
»ï  de  donner  même  la  tutelle  à  d'autres  femmes 
9>  que  la  mère  3c  l'aïeule. 

y>  Le  premier  exem.ple  étoit  que  le  roi ,  im- 
3>  médiatement  après  la  m^ort  de  m.adame  de 
33  Longueville  ,  avoit  partagé  la  curatelle  de 
sj  M.  l'abbé  d'Orléans  entre  M.  le  prince  pour 
M  les  biens  maternels ,  &  madame  de  Nemours 
D>  pour  les  paternels ,  &  par  conféquenr  que  ce 
3>  que  le  roi  avoit  fait  pouvoir  fervir  d'exemple. 
5>  M.  Talon  répondit  que  Tautoiité  du  roi ,  qui 
93  eft  au  delTus  des  loix  ,  étant  le  feul  fonde- 
33  ment  de  ce  qu'il  a  fait  en  cette  rencontre  , 
3>  on  n'en  devoir  tirer  aucune  conféquence,  parce 
D3  que  la  cour  eft  abfolument  obligée  de  fuivre 

les  loix  ,  quoiqu'elle  juge  fouvcrainement  de 


33  leur  exécution. 


33  Le  deuxième  exemple  étoit  que  madame 
33  la  duchefTe  d'Aiguillon  avoit  été  nommée  tu- 
as tri  ce  de  MM.  le  marquis  Se  l'abbé  de  Ri- 
33  chelieu  ,  quoiqu'ils  enflent  leur  mère  ^  ma- 
s>  dame  de  Tontcourlay  ,  Se  que  pour  elle  elle 
j>  ne  fût  que  leur  tante.  On  répondoit  que  la 
w  mère  s'étant  excufc'e  de  la  tutelle  ,  (Sc,con* 
»  joiniemenc  avec  toute  la  famille ,  ayant  prié 
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i>  madame  d'Aiguillon  de  l'accepter ,  ce  confen- 
»  temenc  univeriel  de  la  famille  étoit  l'unique 
»  caufe  de  la  tutelle  de  nnadame  d'xii^uillon. 

jî  Le  troiiième  exempte  étoit  â  peu  près  fei-n- 
»  blable  dans  la  mailon  de  Coctio^on  en  Bre- 
a»  tagne.  La  cour,  où  la  contelldtion  fur  la  tu- 
»  telle  avoic  été  renvoyée  ,  avoir  confirmé  de  la 
»9  même  manière  le  choix  de  la  familie  ,  6c  la 
jj  nomination  d'une  fer.me  pour  tutrice  ;  mais  y 
3>  dans  refpèce  préfente  ,  tous  les  parens  avuienc 
»  nommé  M.  le  prince  ôc  M.  le  duc  pour 
>•  curateurs. 

»  L'arrêt  permit  néanmoins  à  madame  de 
9>  Nemours  de  nommer  de  fa  parc  un  avocat  ,  qui 
»  aiîifteroic,  pour  la  confervarion  de  les  intérêts , 
35  dans   le  confeil  de  la  curatelle  «. 

Les  devoirs  du  curaieur  d'un  interdit  font  ré- 
gulièrement les  mêmes  que  ceux  du  rureur  d'un 
mineur.  De  là  lobligaîion  que  lui  impofent  la 
loi  dernière  ,  §  5  ,  ^  i'autheiitiqae  luivanre  , 
C.  de  curatoribus  ^  de  prêter  lermenc  ,  de  faire 
inventaire  ,  &  de  donner  caution.  La  coutunie 
de  Douai  ,  chapitre  7  ,  article  9  ,  de  celle  de  la 
gouvernance  de  Douai  ,  chapitre  11  ,  article  8, 
portent  ,  que  «  ne  font  les  curateurs  d^s  interciîts 
j>  tenus  bailler  caution  ,  leronr  néanmoins  inb'. 
05  mis  de  taire  inventaite  d^s  biens  de  ladite 
oj  curatei  e  ,  6c  prêter  le  ferment  en  tel  cas  per- 
ij  tinent  «.  Cette  difpolicion  forme  atijourd  hui 
le  droit  commun  de  tous  les   pays  coutumicrs. 

La  coutume  de  la  châtellenie  s'en  eft  un'  peu 
écartée;  elle  décide,  titre  15,  article  10,  que 
3)  ne  font  hs  curateurs  commis  tenus  bailler  eau- 
»  tion  ,  ne  faire  inventaire  des  biens  ,  mais  fulfit 
»  faire  le  ferment   en  tel   c:;S   pertinent  «. 
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£n  Hainaut  ,  6c  même  d  Valencieniies  ,  h 
femme  oui  eft  nommée  curatrice  à  rincerdidion 
de  l'oiî  mari  ,ou  plurôc  qin  eil  autorifée  à  régir  iî^ 
adminilher  la  commiUnauté  ati  lieu  &  place  5e 
ce  dernier ,  n'eft  point  non  plus  obligée  de  faire 
inventaire.  Tel  ei\  Tufage  conftanc  de  la  province, 
&  il  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  30  mars 
ij6^  ,  donc  nous  avons  déjà  rapporté  une 
difpofîrion. 

^.  V.  Des  effets  de  t interdiclion  d*un  Prodigue* 

Un  homme  déclaré  Prodigue,  &  interdit  comme 
tel  5  peut-il  encore  fe  marier?  L'affirmative  ne 
foafrre  aucua  doute.  L'inrerdiéliGn  ne  porre  que 
fur  les  biens  ,  elle  n'a  point  d'effet  fur  la  per- 
fonne  même  ,  &  par  conféquenc  elle  ne  peut 
vicier  un  engagement  qui  n'effc  en  foi  que 
perfonnel. 

Mais  fi  le  mariage  en  lui-même  ne  peut  être 
attaqué  ,  ne  peut-on  pas  toucher  aux  conventions 
qui  l'ont  précédé?  doit-oa  iaiiïer  jouir  la  femme 
de  tous  les  avantages  que  lui  a  promis  le  Pro- 
digue qu'elle  a  époafé  ?  peut-elle  même  fe  main- 
tenir légitimement  dans  tous  ceux  que  lui  accorde 
la  coutume  du   lieu  ? 

Voer  fur  le  digefle ,  livre  23  ,  titre  i  ,  ne  fait 
point  diliiculté  de  dire  que  ce  mariage  eft  radi- 
calement nul  ,  quant  aux  effets  civils.  Il  paroîc 
vraiment  fort  fingulier  que  l'on  puilfe  aliéner  ou 
du  moins  charger  fon  bien  par  la  voie  du  ma- 
rir.ge  ,  tandis  que  l'on  eft  déclaré  incapable  de 
faire  l'un  ou  l'autre.  Cependant  on  ne  peut  fe 
f^her  qu'il  y  a  dans  cetie  opinion  bien  de  la 
:-  U  même  de  l'inconféquence.  Lailler  â  un 
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Prodigue  la  faculté  de  Ce  marier  ,  Se  lui  inter- 
dire le  droic  d'alTurer  â  Ton  époufe  le  fore  qu'elle 
iw droit  d'artencre  de  fa  condition  ,  n'eft-ce  point 
i?  contredire  ?  n'elt-ce  point  lui  refafer  rée!!ca:enc 
ce  qu'on  a  l'air  de  lui  permettre  ?  u  ed  es  poiîic 
détraire  cette  maxime  Ti  'généralement  reconnue  , 
que  la  concefiion  de  la  fin  emporre  la  con- 
ceiliou  des  moyens  néceiTaires  pour  y  parvenir  (*)? 

Le  maria:7e  d'un  Prodiç^ue  ne  mérite  certai- 
rement  pas  moins  de  faveur  oue  celu*  d'an 
homme  qui  ,  fatis  erre  totalemerit  ipJenle  ,  eft 
î-biulumiCnt  incapable  de  gérer  les  atiaires.  Or, 
jamais  on  ne  s'eQ:  avifé  de  criutller  les  tffccs 
civils  d'un  mariage  de  cette  dernière  efi  è^e  :  L^n 
prend  feulement  un  tempérament  pour  en^pê- 
cï.er  que  l'inrerdit  n'accorde  à  (on  conjoint  des 
avantages  qui  excèdent  le  taux  auquel  la  condi- 
tion des  parties  demande  qu'on  les  pc-rte.  levrec, 
livre  5  ,  chapitre  3  5  n-  3  7  ,  dit ,  après  M.  Servrn 
en  les  arrêts,  tome  2  ,  qu'en  ce  cas  le  jsije  doit 
réduîreJes  conventions  raatrimonia'es  fur  le  pied 
réglé  par  les  coutumes  des  lieux  ,  ou  autrement ^ 
a'inji  qu'il  fe  doit  par  ra\fon. 

Ces  dernières  paroles  foni:  remarquables,  fur- 
tout  relativement  aux  coutumes  qui  concien  'Ciic , 
foit  fur  la  communauté  ,  foit  fur  les  gains  de 
furvie  ,  des  dr  poTnions  qui  s'écartent  à  a  droit 
commun.  Celle  de  Douai  ,  par  exemple  ,  éta- 
blit entre  les  conjoints  uîie  communauté  nui- 
verfelle  de  tous  biens,  tant  immeubles  que  meu- 
bles, &    en  rend  propriétaite  le  furvivant  avec 


(*)  Cui  jurifdiiHiio  dara  cH:,  ex  cjuoque  conceffa  t^^ 
yw.lcnrur  (îne  quibus  juiiî'didio  ex^^l'cari  non  potuk.  L.  i  4 
p.  de  jurifiicï/cnç, 

l  X    ilj 
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enfans  :  mais  comme i!  eft  d'iifage,  fur-tout  lorfque 
la  fortune  ntik  pas  égale  de  part  &  d  aucrejde  corii- 
ger  cerre  dilpojuion  par  le  contrat  de  mariage  ,  jèc 
de  ia  réduire  aux  termes  du  droit  commwnco'- 
tumier ,  il  n'eft  point  douteux  que  (i  un  homme 
interdit  pour  caufe  de  prodigalité  époufoit  dans 
cette  coutume  une  femme  qui  ne  lui  apportât 
point  une  fortune  proportionnée  à  la  (îenne  ^  ou 
qui  du  moins  ne  compen  ât  point  ce  défaut  par 
quelque  autre  avantage  réel  ,  on  ne  fut  fondé  à 
demander  la  réduction  de  fes  droits  nuptiaux  ,  - 
conformément  à  l'ufage  le  plus  ordinaire  &:  d  k 
condition  des   parties. 

Nous  trouvons  dans  Bafnage  un  arrêt  du  par- 
lement de  Normandie  ,  qui  porte  allez  loin  le 
principe  ,  qu'un  Prodigue  ne  peut  accorder  â 
fon  époufe  un  avantage  un  peu  extraordmaire 
fur  les  biens  dont  la  difpofition  lui  ed  interdite. 
Voici  de  quelle  manière  s'explique  cet  auteur  : 
w  Par  arrêt  du  i  5  mai  1(^71  ,  au  rapport  de  M. 
5>  du  Houley  ,  il  fut  jugé  que  celui  qui  étoiz 
»  en  curatelle  en  fe  mariant ,  n'avoir  pu  oblig-rr 
55  fes  immeubles  a  la  confignation  de  la  dot  , 
p»  m.ais  feulement  ies  meubles  dont  il  avoit  i'ad- 
»  miiudration  :  \oici  les  circonfiances  du  flair, 
>  Jean  Trevet ,  fieur  de  Senonville  ,  fut  m.is  en 
n  curatelle  en  l'année  1^49  y  mais  en  l'année 
83  1665  on  lui  laïiîa  Tadminirrration  de  fon  re- 
3î  venu  &  de  fes  meubles  ,  à  la  charge  qu'il  no 
s>  pourroit  aliéner  les  in^meubles  que  par  l'avis 
a  de  deux  parcns  ;  depuis ,  par  (on  contrat  de 
j>  manage  fait  en  i'abfence  de  tous  (es  parens 
s>  avec  la  demoifelle  Saviniaire  de  Mazem^uerbc  ^ 
w  il  confeiTa  avoir  reçu  une  fomme  qu'il  avoit 
»  confignée  fur  [qs  biens  pour  çcre  la  doç.  Le 
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»  fieurTrevec  ,  confeiller  au  préfidial  de  Rouen, 
M  qui  s'écoic  oppofé  à  ce  mariage  ,  n*ayant  poinc 
3>*de  caufes  valables  d'oppoluion,  fut  obligé  de 
»  s'en  défifter.  Après  le  décès  dudit  Trevec,  fa 
>»  veuve  demanda  fa  dot  à  François.  Trevec  fils 
3>  du  premier  lit,  qui  s'ea  défendit^  parce  que 
M  fon  père  ,  étant  en  curatelle,  n'avait  pu  aiiener 
s>  ni  hypothéquer  fes  immeubles  que  par  l'avis 
»  de  deux  parens  qu'on  lui  avoit  nommés;  on 
»  s'écoic  bien  gardé  de  les  appeler,  parce  qu  en 
»  effet  on  n  avoir  rien  payé.  La  femme  diloit  au 
»  contraire  qu'elle  n'avcic  nw  y  appeler  les  deux 
3j  parens  nommés  par  la  rèftndtiou  ,  parce  que 
»  l'un  étoit  décédé  lors  du  contrat  de  matiage,  Se 
îî  l'autre  ,  qui  étoit  le  fieurTrevet  conreiiier ,  ctoic 
>:>  oppofant  ;  qu'il  feroic  rigoureux  de  lui  faire 
«  perdre  fa  doc ,  fon  mari  ayaiu  reconnu  devant: 
>?  les  tabellions  qu  il  l'avoir  reçue  ;  qu'ayanu  été 
p  capable  de  contracter  mariage  fans  le  confeii- 
33  tement  de  fes  parens,  il  avoit  aufii  été  capable 
»  de  confentir  les  paclions  ordinaires  dans  les 
M  contrats  de  mariage  ,  &:  par  conl^équent  de 
V  s'obliger  à  la  confignation  de  la  dot ,  qiii  eft 
îj  la  principale.  Néanmoins  il  fur  jugé  que  1  revec 
j>  n'avoir  pu  engager  (es  immeubles  par  une  con- 
»  feffion  faite  en  l'abfence  de  fes  parens  ,  fauf 
5>  à  la  femme  de  prendre  fa  dot  far  ks  meu- 
w  b!es  t<. 

Le  Prodigue  interdit  peut-il  teder  ?  Nous  ne 
répéterons  pas  ici  ce  qu^on  a  dit  à  ce  fujec  aa 
mot  Interdiction.  Nous  ajoucerons  feulement 
qu'il  a  été  rendu  dans  les  tribunaux  des  Pays-Bas  , 
des  arrêts  conformes  à  quelques-uns  de  ceux  que 
l'on  a  cités  à  cet  article.  Abande,  livre  4,  tiire 
premier,  décifion  5  5  en  rappone  un  du  confeiL 

!  i  iv 
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fuuveraitide  Frife,  du  17  odlobre  1616  ^  qui  coii^ 
firme  le  teftamenr  d'un  Prodigue  ,  par  la  raifon 
qu'il   ne  conrenoic  que  êes  difpohrions  fages  ôc 
raifonnab^es.  Grœiiewei^heiî'ur  les  infticutes  ,  livre 
2  ,  tirre   12,   ^.  z  ,   allure  que  la  même  chofe  a 
f^cé  jugée  au  cenfeil  de  Hollaiide  :  Ita  quooiie  in 
UoilandU   curià   judicatum  ïntelkxï,   M.  Pol'.ec  , 
partie    3,   n.    TZ5,   nous    Fournit   un  arrêc  fem- 
binbîe  du  parlement  de  Flandres.  »  Marguerite- 
>j  Wiilemet,  die  il,  avoir  fait  une  donation  entre 
x>   vifs   de  tous  les  biens  dont  elle  pouvoir  dif- 
3J  po<er  au  profit  des  enfans  de  M^.  Antoine  Taifne 
?»  de  Boiulet,   confeiikr  au  baillage  d'ipres,  f^s 
5'»   neveux     &    nièces.    Elle    avoir    deux   frères , 
*'  Guiilain  d:  François  Wi'lemet,  Fraiiçois  avoic 
35  été  conflitué  en  curatelle  un  an  avant   la  do- 
>>   nation.  Quelque  temps  après  ,   François  Wiiie- 
3>   met,  fe  fentant  atteint  d'une  maladie  mortelle, 
sî   fait  fon  tefiament ,  par  lequel  il  difpofe  de  fes 
5î   biens  en  ^aveur  àt%  euFans  de  fon  frère  Guif- 
r»  lain.  Après  fa  mort ,  Taifne  ,  au  nom  ce  fes 
s>   enfans ,  s'oppofe   à   l'exécution    du   teftament  , 
î^  fouîient  qu'il  doit  être  déclaré  nul  ,   &  emploie 
:(>  la  difpoluîon  du  droit.  Les  ofliciers  du  baillage 
«   d'ii)res,    ju^es    de  la  première   indance  ,    dé- 
oa   boutèrent  Taifne  de    fon  oppoficîon  :  appel  à 
53   la  cour.  Par  arrêt  du  19  jujlet  1710  ,   il  a  cré 
p!   dit  mal  appelé,  &  que  la  fentence  fortiroit  cfîer.- 
r>î   La  cour  n'a  pomt  douté  que  la  novelle  3  9  de 

V  Léon  ne  rût  aurorifée  par  l'u fage  ,  &:  elle  a 
%>  jugé  que  le  défunt  avoir  prudeuunent  difpofé 

V  de  ie*:  biens  en  îaveur  des  enlans  de  (on  frère 
«?  Guin.iin  5  pour  Us  récompenfer  des  biens  donc 
^  iîs  croient  exclus  avec  leur  père  par  la  difpo- 
-,^  i^tion.  de  Marguerite  Willemet  leur  tante  «',. 
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îl  y  a  cependar.'C  quelques  coutumes  qui  exi- 
gent pour  la  validité  du  teftamenc  d'un  Prodigue, 
que  celui-ci  obtienne  du  ju^e  une  autor  Lu;on  de 
le  faire.  Telle  eft  celle  d'Anvers,  titre  4(9  ,  ar- 
ticle 8.  C'ed  aulli  ce  que  portei  t  les  chartres  gé- 
nérales de  Hainaur ,  chapitre  Go  y  article  xi.  Le 
grand  bailli,  difent-elles ,  a  feu!  le  pouvoir  »  d'au- 
rs  torifer  telles  per'bnnes  prifes  en  fa  proteclion 
»  ôc  curatelle  ,  à  paCTer  avis  &:  partage  au  profîc 
j)  de  leurs  enfans  ,  d'aliéner  une  partie  de  ieurs 
*>  moyens  quand  la  néceiîiré  le  requiert ,  &  taire 
»  tous  tels  autres  ades  que  par  avis  &  confeil 
»  des  tuteurs  £<  plus  proches  parens  fera  trouvé 
*>  expédient  «'. 

Il  faut  bien  diftingiier  dans  cei  article  ce  qui 
eft  propre  à  chaque  efpèce  d'interdiéVion  :  ainli 
on  l'.e  doit  pas  conclure  de  ces  t&rmes  ,  au^ 
tarifer  telles  perfonnes  à  pû.Jfer  avis  &  partage 
au  profit  de  leurs  enfans  ^  que  les  juges  puilfenc 
autorifer  les  parens  &z  les  curateurs  d'un  furieux 
ou  d'un  imbéciîle ,  à  faire  en  fon  nom  le  par- 
tage de  fes  biens  entre  {qs  enfans  :  on  peut  bien 
contrarier  par  le  miniftère  d'un  étranger  >  mais 
pour  tefter  valab'emenr ,  il  faut  le  faire  foi- 
même  :  Teflamentum  non  débet  pend  re  ex  aUei.â 
voluntate.  11  faut  donc  reftreindre  aux  Prodigues 
la  faculté  que  le  texte  cité  accorde  aux  interdits  de 
pcJfer  avis  &  partage  au  profit  de  leurs  enfans  , 
moyennant  une  aurorifation  judiciaire  &  un  avis 
de  parens. 

Il  y  a  cependant  un  css  où  Ton  peut  en  Hai- 
naut  difpofer,  mcme  à  caufe  de  mort,  des  biens 
êiV.n  furieux  ou  d'un  imbéciîle  ,  pourvu  que  ce 
fort  entre  fes  enfans  ;  c'eft  lorfque  fon  conjoint 
Vît  encore  :  alors  les  chartres  gcnérales  permet- 
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tenc  à  celui-ci  de  faire  de  i'ts  biens  Se  de  ceux 
de  rintetdic  une  feule  &  unique  malfe  ,  <^  de 
parrainer  le  roue  enrre  leurs  enfans  communs. 
Voici  ce  que  porre  l'article  1 9  du  chapitre  9 1  :  »  Si 
35  l'un  des  cci.joincs  écoic  débile  d'entendement, 
3>  ou  muet ,  ou  en  tutelle  ëc  curatelle,  l'autre, 
3î  par  conientement  des  parens  ou  communs  amis , 
M  deux  de  chacun  côté  ,  pourra  laire  &palîer  avis 
3>  Â' partage  à  leurs  enfans  &  génération  d'iceux^ 
9>  comme  delFus ,  moyennant  le  confentement  & 
3>  autorifation  de  notre  grand  bailii  de  Hainaut  «^ 
Cette  exception  au  droit  commun  n'eft  fondée 
que  fur  la  confiance  du  Icgillateur  dans  l'affec- 
tion parernelle  ;  on  ne  doit  donc  pas  fétendrc  aii, 
delà  de  ks  termes  précis.. 

Les  créanciers  d'un  Prodigue  ne  peuvent  ^ 
dans  les  pourfuites  qu'ils  font  pour  ohrenir  paye- 
ment de  leurs  dettes,  s'adreQ'er  qu'à  fcui  cura- 
teur. Dufail  rapporte  un  artcc  du  parlement  de 
Bretagne  du  19  août  1574,  qui  déclare  nulle 
une  faifie  réelle  pratiquée  iur  le  Prodigue 
tnème. 

On  a  démontré  au  mot  Interdiction,  que. 
l'on  ne  doit  pas,  au  préjudice  des  tiers,  donnée 
d  la  fentence  qui  interdit  un  Prodigue ,  un  eflec 
rétroadif  aux  premières  procédures.  Cette  cpini?ii 
eft  confirmée  par  les  articles  cités  plus  haut, 
des  coutumes  de  Lille,  de 'la  châtelleliie  de 
Lille  ,  de  Douai  <Sc  de  la  gouvernance  de  Douai: 
ces  loix  veulent  que  le  juge  pourvoye  »î  pen- 
jî  dant  le  litige  ,  fur  l'interdiétion  de  non  alié- 
3>  ner  (es  biens  par  ladite  perfonne,  félon  que 
jî  fcn  trouvé  fommairement  la  matière  y  être 
95  difpofée  «  \  ce  qui  fuppofe  bien  clairement 
que  le  Prodigue  appelé  en   juftice  pour  fc  vois: 
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înrercîire  ,  n'eft  point ,  par  ceia  feiil ,  déclaré  de 
plein  droit  incapable  d'alicner  fes  biens  pendanc 
l'inllr action  de  la  caufe. 

La  coutume  de  Bretagne  en  difpofe  à  pci  près 
de  même.  Voici  ce  qu'elle  porte,  article  ^-10  : 
3>  En  déclaration  de  prodigalité  6z  incerdiclion 
i>  de  biens  ,  fi  le  défendeur  prétendu  Prodiguç 
35  défaut  à  rajournement  â  lui  donné,  ou  s'il 
jj  compare  ,  &  que  la  caufe  entre  en  contelta- 
3'  tion  ôz  en  îongaçar  ,  le  juge ,  inf-ormanoii 
»î  fom milite  préalablement  faire  ,  pourra  ordonnée 
îî  que  l'état  du  procès  fera  banm  «* ,  c'eil-à-dire 
publié. 

Article   511.  ^•>  Et  fera  la  bannie  (publication) 

V  faite  au  marché  prochain  ,  &:  a  la  paroi ife  du 
33  domicile  de  celui  qui    eft   appelé    en  prodiga- 

V  lité,  &  attachée  au  vo^t  &  lieu  public  dudic 
3ï   marché  ,  ou    porte    d'églife    parochiale  ,     d: 

V  après  rapportée  &:  certifiée  en  jugement  à  joue 
jï   d'audience. 

Article  512..  t*  Et  s'il  y  a  aucun  qui  contracte 
}>  avec  lui  depuis  le  ban,  (Se  lui  baille  aucune 
s»  chofe,  &c  il  foit  depuis  prouvé  &c  déclaré  mal 
3»  ulanc  de  fes  biens  ,  il  le  perd  ,  &  fera  le  con- 
w  trat  de  nulle  valeur  ««. 

On  ne  peut  rien  ,  comme  l'on  voie ,  de  plus 
oppofé  que  ces  articles  au  fyftème  de  ceux 
qui  font  remonter  de  plein  droit  letFet  de  la 
fentence  d'inrerdicLion  ,  au  mom.ent  où  les  pro- 
cédures ont  commencé.  Voici  cependant  un  arrêt 
qui  a  adopté  ce  fyftème  \  nous  le  tirons  du  journal 
dos  caufes  célèbres  de  M.  Defeifarts  ,  année 
1775,  tome  4,   c:KvS'à    11. 

Le  fieuf  Cab  jouilloic  d'une  fortune  honnête 
4ans  le  Pvoullîllon.  Après  plulîeurs  années  d'un 
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mariage  heureux  avec  une  femme  laborieufe  8c 
économe  ,  il  oublia  qu'il  ctoit  père  de  époux , 
6c  fe  trouva  en  peu  de  temps  écrafé  de  dettes. 
Sa  femme  alarmée  affcmbla  fes  parens  ,  ik  tous 
furent  d'avis  qu'elle  devoir  demander  l'incerdidlion 
de  ion  tiiari.  Elle  forma  cette  demande  par  une 
requête  ,  ôc  le  juge  l'autorifa  à  le  faire  aiiigner. 
Le  iie'ùr  C:b  ,  fe  v-ysnr  près  de  perdre  fa  li- 
berré,  pro.4  de  Tinrervalle  de  l'ajournement  à 
Jâ  fenrence ,  pour  vendre  une  métairie  ,  qui  ctoic- 
le  feul  bien  fur  lequel  fa  prodigalité  n'eut  pas 
étendu  fes  ravages.  Après  l'inteidiction  pronon- 
cée ,  la  femme  attaqua  le  c^.uitrat  de  venre.  Il 
eil  libre  fans  doute  ,  difoir-elle  ,  a  un  mr.jeur  de 
vendre  fon  bien:  mais  cette  liberté,  qui  eO:  l'apanage 
de  tout  citoyen  ,  ne  doit-elle  pas  être  fufpendue 
dans  an  pèce  de  famille,  qui  s'eft  mis  dans  le 
cas  de  la  voir  attaquer  par  la  demande  en  in- 
didion  ?  L'interdi'flion  eil:  une  planche  que  la 
loi  jette  au  difîipateur,  au  moment  de  fon  nau- 
frage :  lui  e'l-\\  permis  de  la  repouder,  quand 
elle  la  lui  préfente  ?  L'interdiélion  eft  encore 
une  dernière  relTource  que  la  loi  ac:orde  a  ceux 
<qui  ont  intérêt  de  fauver  quelques  reftes  d'une 
prodiga'icé  outrée  :  or,  ce  remède  fahuaire  au 
Prodigue  pour  qu'il  ne  confornn-ke  pas  fa  ruine  , 
Ôc  ce  fecours  néceffaire  a  une  mère  ,  à  des  enfans 
pour  n'en  erre  pas  les  vidimes  ,  deviendroienc 
inutiles  ,  fi  ,  lorfque  la  requcre  cft:  prcfencée  au 
juge,  ralfembiée  de  parens  orti-Mifice  ,  le  Prodigue 
n'étoît  pas  déj\  lié  par  cette  procédure  préparatoire. 
II  n'elt  pas  douteux  qu'irrité  des  chaînes  qu'oti 
lui  forge  ,  il  ne  fe  porte  d'autant  plus  à  les 
rendre  vaines  »  qu'il  fe  livre  à  la  fois  ôc  à  fou 
penchant  de  difnper  ,   «5c  à  h   fatisfadioii  de  fe 
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venger.  —  Le  mal  viendra  donc  du  remède  , 
le  ^  défeipoir  de  la  reirource  ?  c'eli  -  a  -  dire 
qu'en  faifanc  tous  fes  efforts  pour  arraer  fon 
niari  au  bord  du  précipice  ,  ce  fera  fa  femme 
elle  même  qui  l'y  aura  je:é  j  elle  fer-  cciipable 
d'avoir  averti  un  créancier  avide  ,  ahn  ou'il 
proEtât  des  derniers  momens  de  Jiberté.  —  Ainiî 
les  loix  n'auront  point  de  force  ni  d'effet  ccnrra 
le  Prodigue  ,  s'il  lui  efl  pofTible  d'en  éluder 
l'exécLuion  :  il  fera  au  contraire  dangereux  de  les 
invoquer  ;  elles  le  précipiteront  dans  le  dernier 
^es  défordres  ;   elles   lui  tendront   la  main  ,   ôc 

ce  fera  cette  main  qui  achèvera  fa  ruine.  Ce 

n'eft  pas  au  mort  qu'il  faut  d^s  remèdes  ,  mais 
au  malade.  Que  la  dernière  vente  foit  exécu- 
tée, la  prodigalité  efl  confommée  ,  tout  eil  hni. 
Plus  de  befoui,  plus  d'utilité  du  remède  de  l'in- 
terdiclion.  Le  mari  efl  comme  mort  pour  fa 
femme  ôc  fes  enfans -,  (on  obligation  naturelle 
de  les  nourrir  ed  éteinte;  il  n'y  a  plus  lieu 
pour  lui,  ni  au  repentir,  ni  a  l'amendement.  Et 
on  ofera  foutenir  qu'il  n'y  a  de  frein  pour  cette 
liberté  meurtrière  de  vendre,  que  iorfqu'eile  a 
frappé  fes  derniers  coups  !  --  La  prodigalité  efl 
une  efpèce  de  démence  ;  difons  plutôt ,  avec 
les  loix,  de  fureur.  Nous  favons  néanmoins  que 
les  engagemens  faits  par  un  infenfé  ôc  un  furieux 
{oi^t  nuis  avant  même  que  leur  perfonne  foie 
interdite  j  ôc  que  les  engagemens  du  Prodigue 
ne  font  rejetes  qu'après  km  interdiclion  ;  rnais 
au  moins  fai't-il  que  le  Prodîgiie  s'arrête  dès 
Je  moment  qu'il  efl  averti  que  la'  jultice  efl  faille 
du  comipte  qu'il  doit  lui  rendre  de  fa  conduite. 
£t  lorfque  la  loi,  qui  veille  fur  lui,  commence 
â  s  élever  en  fa  faveur ,  ne   faut-il  pas   qu'elle 
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en  irnpofe  a  ceux  qui   pourroienc  être   capables 
d'abuler  encore   de  i'a  fcib'efle?  — C'eft  i'hom- 
niage  qut  tout  citoyen  doit  à  l'empire  de  la  loi^ 
6i  au  tribunal  chargé  de  fon  exécution.   De  là , 
la  dcienio  de  rien  iimover    pendant    i'inftrudion 
des   procès  ;  l'obligation  de  rétablir   ce  qui  a  été 
innové,    ôc    la    peine  contre  ui^iC    rédftance  opi- 
niâtre.  Les  règles  doivent  être  plus    févères  en 
faveur  d'un  Prodigue,  parce  qu'il   ne  s'agit  pas 
de  faire  rentrer  d&s  diflîpations  déjà  confommées 
fans  reiTource  5   mais  d'arrêter  le   cours   de  nou- 
velles qu'il  peut  faire  encore.  Or,  (i  le  Prodigue 
jouit  de    fa   capacité    lors   même  que   l'on  pro- 
cède pour  l'en  priver  3  il  ell:  évident  qu'il  n'en 
fera  que   plus  déterminé  à  en  faire  un  mauvais 
ufage.    -^  Les    loix    prononcent    la    nullité    des 
aliénations     faites    en     fraude   des    créanciers   ; 
c'eft,  à  plus  forte  raifon  ,  le  cas  d'un  mari ,  d'un 
père    pourfuivi  en   interdiction.   Sa  femme ,    qui 
eft:  déjà  fa  créancière   pour  fa   dot  ,    le    deviens 
slors  avec   fes   enfans  pour   leur   fubfiftance  :  le 
diffipateur  devieiit,  lui,   créancier  fur  lui-même 
pour  cette  même  fubfiftance,  lorfque  ce  qui  refte 
de  (qs  biens  fuiîir  à  peine  pour  les  nourrir  rous. 
Ainfi  5   Cl  rincerdiélioh    eft    prononcée,  l'aliéna- 
tion qu'il  a  faite  pendant  le  cours  de  l'iiiftance, 
eft  en  fraude  de  l'obligation  civile  de  fournir  aux 
charges  du  m.ariage,  ôc  de  l'obligation  naturelle 
de  nourrir  fa  femme ,  fes  enfans ,  &  de  fe  nourrie 
lui-même.  Quoi  de   plus   facré  &  de  plus   pri- 
vilégié  qu'une    obligation   impofée  par  le  droit 
naturel  ?   —  Mais  ce  n*eft  pas  fur  le  fieur  Cab 
que  doit    tomber    le     reproche    &    l'odieux  de 
cette    fraude  :    un   Prodigue  a-til  Tufage  de  fa 
raifun  ?  C'cft  fur  racquétcuc  ôc  fur  le  notaire  qui 
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a  été  fou  complice.  Cette  vérité  efl:  démontrée 
par  l'acle  de  vente  ôc  par  les  circonftances  qui 
l'ont  précédé.  —  D'abord  ce  fut  le  i6  août  que 
l'intimée  préfenta  requête  au  juge  pour  demander 
l'alfemblée  des  parens  aux  hns  de  l'interdiélion  : 
elle  demanda  en  même  temps  des  détenfes 
centre  Ton  mari  de  la  maltraiter  ,  fous  peine  de 
piifon.  Cette  requête  ,  avec  l'ordonnance  con- 
forme j  fut  llgnitiée  d  fon  mari  le  25  fuivant; 
&  les  parens  furent  aiîignés  pour  fe  trouver  a 
raircmblée  indiquée  au  27.  Il  faut  remarquer 
que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  e(t  un  des 
parens,  6»:  que  ion  ailignation  ell  aufîi  du  25. 
—  L'acte  de  vente  tut  tait  le  27.  Ainfi  le  mari 
favoit  depuis  deux  jours  qu'on  pourfuivoit  ion 
interJidlion  ,  &C  le  notaire  le  favoit  également. 
L'acquéreur  ne  pourroit  affirmer  qu  il  fut  le  feul 
qui  n'en  fut  pas  initruic.  La  précaution  qu'il  a 
prife  de  faire  dater  racl:e ,  non  feulement  de 
l'année  &  du  jour  ,  mais  encore  de  l'heure  où 
il  fut  palfé,  dévoile  le  concert  qui  a  régné  entre 
lui  cS:  le  vendeur.  —  11  y  a  di;:s  coutumes  de 
mcme  des  ordonnances  qui  enjoignent  aux  no- 
taires d'exprimer  qu'un  contrat  a  été  fait  avant 
ou  après  midi  j  mais  aucune  n'exige  l'heure 
précife  ,  s'il  n'y  a  quelque  raifon  pour  le  faire. 
A  moins  que  le  notaire  dont  il  s'agit  ne  fût 
dans  cet  ulage  ,  il  eft  évident  que  Texprelîîon 
de  cette  date  inufitée  de  l'heure  ,  eîl  bien  fuf- 
pe6le.  Quel  a  été  le  but  de  cet  officier  en  pre- 
nant cette  précaution?  11  favoit  que  l  aflemblée 
des  parens  éioit  marquée  au  27  après  midi  ;  il 
vouloir  que  la  vente  parût  avoir  été  faite  le 
maim  ,  ôc  qu'elle  eût  précédé  l'afîemblée 
des  parens ,   donc  les  avis  dévoient  décider   Tin- 
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terdicfcion.  Neft-ce  pas  ici  le  cas  cVappliquef 
l'axiome  ,  nimia  pr<zcautio  dolus  ■: —  D'aiilears  il 
eft  aifé  de  fe  convaiiicre  par  la  feule  ledlure  dé 
i'ade  5  que  la  vente  eft  toure  favorable  à  Ta- 
checeur,  ^  préjudiciable  au  vendeur.  L'acheceur^ 
pour  une  créance  de  loos  livres,  acquiert  une 
métairie  entière  pour  ie  prix  de  5500  livres  ^ 
moyennant  \oGj^  livres,  pour  le  payement  de  la- 
quelle fomme  il  prend  encore  le  terme  d'un  mois. 
Le  vendeur  fe  dépouille  de  la  propriété  de  cette 
métaire  pour  cette  créance  de  1000  livres  qu'il  ait 
roit  pu  liquider ,  ou  au  moyen  du  fon  revenu  >  on 
en  vendant  quelcjue  partie  détachée.  li  eH:  évi- 
dent que  l'acquéreur  s'eft  joué  de  la  facilité  du 
vendeur.  Il  eft  en  t'àzx.  furprenant  qu'un  corps 
d'héritage  ,  compofé  ,  fuivant  ra6le  ,  de  terres 
cultivées  &  incultes ,  de  bois ,  prés ,  vignes ,  mai- 
fons ,  bergeries,  tant  au  terroir  de  Taiilec  qu'aux 
autres  terroirs  voifins ,  qui  fournUfent  encore' 
une  étendue  de  terrein  en  pâturages  ,  ne  vaille 
que  3  500  livres.  Quoi  qu'il  en  foit  »  de  ce 
que  la  vente  n'écoit  pas  néceifaire ,  de  ce  que 
cette  vente  a  été  faite  prefque  à  l'inllant  de 
l'interdidion  ,  il  réfulte  évidemment  que  l'ac- 
quéreur a  féduit  le  vendeur  ,  qu'il  a  profité 
des  derniers  momens  qu'il  croyoït  que  ce  Pro- 
digue avoir  encore  de  libres,  6c  du  dérange- 
ment de  fa  raifon  ,  pour  lui  enlever  une  mé- 
tairie qui  étoic  fans  doute  d  fa  convenance. 
- —  Sur  ces  motifs  ,  le  confeil  fou>/erain  de  Rouf- 
fillon  déclara  ,  con["ormemeni  aux  concluions 
de  M.  Cappot  ,  avocat  général ,  l'aéte  de  \^\\it 
nul,  &  les  offres  que  la  temme  avoir  faites  de 
rembourfer  les  fommes  que  l'acquéreur  avoic 
légitimement  payées  ^  bonnes  ^  valables. 
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Il  n'eft  po'uK  douteux  que  cec  arrêt  n'eût  juaé 
tout  autrement  ,  f\  la  coiliihon  6c  h  fraude  n'a- 
voient  pas  été  ér.iblies  par  des  préfomptions 
auffi  fortes;  car,  dans  la  thèfe  générale,  les  prin- 
cipes fur  lesquels  fc  t-onduit  la  dame  Cab ,  écoienc 
infoutenables  :  il  ne  falioit  n:iême  ,  pour  les  dé- 
truire ,  que  lui  oppofer  l'exempie  de  la  vente 
faite  par  un  dcbite^ir  en  frâude  des  Iqs  créanciers. 
11  eft  certain  en  effet  que  cette  vente  ne  peut 
être  dcclarée  nulle  que  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur a  été  inifruit  ,  non  feu!e;rient  de  i'étac 
des  affaires  du  vendeur  ,  mais  encore  de  fe$ 
intentions  frauduleufes ,  ôc  qne  par-là  il  s'en  elt 
rendu  complice.  La  loi  1  o ,  §/2 ,  3  , 4  ,  5  ,  D.  qu.t 
in  fraudem  creditoruruy  en  contienc  des  difpoficions 
expreiîès. 

Quelques  auteurs,  à  la  tète  defquels  efl  le 
préfideiic  Favre  ,  ont  été  plus  loin  encore  que 
l'arrêt  dont  nous  venons  de  rendre  compte  ;  ils 
ont  prétendu  que  l'on  devoir  déclarer  nulles  \qs 
aliénacions  faites  par  les  Prodigues ,  même  avant 
qu'ils  fuiïent  pourfuivis  en  interdiction,  lorfque 
leur  prodigalité  étoic  notoire.  Ces  auteurs  fe 
font  fondés  fur  la  loi  i  ,  B,  de  curatoribus  ,  & 
lu^r  la  loi  8  ,  D.  pro  emptore.  Leur  opinion  paroîc 
même  avoir  été  adoptée  par  un  arrêt  que  Brilîoh 
rapporte  en  ces  termes  :  »  Un  hîs  majeur ,  qui 
•>  avoir  le  bien  de  fon  père,  mais  s'étoit  obligé, 
M  dans  les  premiers  fix  mois  de  fa  majorité,  à 
j>  plus  que  la  valeur  de  cts  biens,  tant  envers 
3»  dts  marchands  qui  avoient  fourni  àts  den- 
w  telles  po-îr  des  fommes  excedives ,  qu'autres 
»>  marchandi(es  qui  ne  convenoient  pas  à  l'état 
>»  de  ce  jeune  homme,  fils  d'un  m.ouleur  de 
»>  bois,  a  éié  déchargé  dis  toutes  ces  dettes, 
Tom^  XLVIIl  K  k 
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j>.  donc  partie  en  lettres-de-change  :  les  lerrreè 
,s  de  refcifion  prifes  par  la  mère  ont  écé  enté- 
es rinées ,  quoiqu'elle  n  eue  faic  interdire  (on 
^  fils  qu'après  les  dettes  créées.  J'ai  trouvé  cet 
M  arrêt  fans  date  dans  les  notes  manurcrices  de 
,>  feu  M.  Secouife  ce. 

Cet  arrêt  ,  s'il  eft  exadement  rapporte  ,  Se 
f  opinion  qu'il  a  fuivie  ,  n'ont  aucun  fondement 
folide.  La  loi  i  ,  D,  de  curatorïbus  ^  porte  à  la 
vérités  que  le  Prodigue  cil  interdit  par  la  loi  des 
douze  tables  ,  lege  duodccim  tahulamm  Prodigo 
interdicitur  bonorum  fuorum  adminïjl ratio  ;  mais 
cela  ne  fuppofe  pas  que  Tinterdidion  s'opère 
de  plein  droit,  par  le  feul  fait  de  la  prodigalité, 
fans  déclaration  préalable  du  juge.  On  dit  fou- 
vent  :  Telle  loi  condamne  à  mort  celui  qui  com- 
met tel  crime  ;  veuc-on  dire  par-lâ  qu  il  !ie  faut 
point  de  jugement  pour  infliger  la  peine  de  more 
au  coupable  du  crime  donc  on  veut  parler  ?  I^on 
allurément  ,  la  loi  ne  s'occupe  que  du  point  de 
droit,  c'eftau  juge,  qui  eft  fon  mirûare ,  a  en 
faire  l'application  au  faic  que  l'on  foumec  à  ia 
aécifion.  Eh  l  qaelle  loi  pourroic  marquer  dans 
]a  fpéculation  Imilant  précis  où  la  raifon  hnit  & 
la  prodigaliié  commence,  où  l'homme  qui  ju(- 
quà  un  certain  temps  n'a  faic  ,  en  dirpofarit  de 
les  biens,  qu'exercer  une  faculté  nature' le  &c 
légitime,  devient  tout  à  coup  un  diiîipateur  cri- 
rnmel  ,  où  enfin  ce  père  de  famille  ,  qui  n'avoir 
contrarié  des  dettes  que  pour  fon  commerce 
ou  fa  fubfirtance,  en  forme  uniquement^  pour 
les  palTions  honreufes  qui  fe  font  emparées  de 
fon  cœur  ,  &  les  porte  à  ce  point  d'excès  qui 
doit  donner  lieu  à  i'interdiaion? 

La  Ici  S  ,  D.  }^ro  cmptorc  ^  n'eft  pas  plus  uc- 
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cifive.  L'argument  que  l'on  en  tire  ne  roule  que 
fur  une  mauvide  imerprécation  de  fou  texte  j& 
te  rétotque  même  comte    les    a.jteurs  eue  nous 
comoauons.  Vo.ci  comme  elle  eft  expliquée  dans 
un   men-,oire     rapporté     par    Brillon,    tome  j 
page  Sj9  :  „  Un  particulier  achète  des  efclaves  * 
.•  il  en  paye  !e  prix  comptant.  Il  (,1,  que  celui 
>.  qui    ui   vend  ces  efclaves    doit    diflîper  auffi- 
»  tôt  l'argent.    Lft-il   acquéreur   de   bonne   foi  > 
•»  Um   ians  uoute  ,   répond  le  jurifconfulte  Ju- 
..   liaïuis  :  comment  peut  on  accufer  de  mauvaife 
»  foi    un   homme  qui  acquiert  du  véritable  fei- 
»  gneur,  du  véritable  propriétaire?  .Mais  i!  ajonte 
»  cette  exception  ,  i  moins ,    dic-il ,    ou'ij    n'e-c 
..  acheté   ces  efclaves  d'un  Prodigue  ,' d'un   d^- 
•>   biuche,  à  luxurlofoè  protinhs  fcono   dcturo 
«  pecunuim;  alors,  dit  le, 'utifconfulte,  cette  vente 
..  ne  vaut  tien  ;  il  n'eft  plus  acquéreur  de  bon.-^e 
«   foi ,   nonufu  caplet  -.  Oppofons    à  cette   tra- 
duction inbdelle  ,   les  propres   termes  de  la  loi  • 
i>i  (juis    cùm   fciret    ycndkonm   (iatim  pecunia,-^ 
<cnfumpturam  ,  firyos    ab     eo    cmijjet ,    pUrlcuc 
rejpondaunt  cum  nihilkominàs  bon^  fiaei  empco 
rem  e(fe  ;  idque  vcrius  cjl.  Quomodo  enim   malâ. 
Jidi    cmijje   videtur   qui    à    domino   émit  >   ksi 
FORTE    ET   is  qui  a   [uxoriofo  &  proûnàs  fcÔno 
dacuro  pecuniam  ,  fcrvos  cmcric  ,  non  ufu   caplet 
<lux    ne    voit    que  les  mots ,   nijt  feu  &  \l 
font  pas  ICI    employés  par   forme    d'exception  . 
&  quils  confirrnent  au  contraire  la  première  pro! 
pofition  de  la  loi  ?  que  dit  le  jurifconfulte    tu- 
lien  ?   «   Comment ,  ce  font  Us  termes ,    corn- 
..  ment  reputeroit-on  de  mauvaife  foi  celui  qui 
«  acheté  du  vrai  propriétaire  ?   d  moins  que  l'on 
»  veuille  foutenir  que  celui  qui  achète  d'un  dif- 
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i>  fipateiir  &  d'un  débauché ,  ne  pailTe  pas  ptef- 
3>  crire  «.  Il  eft  évident  qu'ici  le  janfconrulte  com- 
pare Se  identiîie  les  deux  cas  dont  il  parle.  Dans 
Je  premier  ,  il  décide  que  l'on  achète  valable- 
ment ,  quoique  l'on  paye  le  prix  à  un  homme 
que  Ton  fait  devoir  le  con  fumer  de  fui  ce  en 
fojles  dépenfes  :  dans  le  iecond  ,  il  adapte  la 
même  décilîon  â  celui  qui  compte  â  un  homme 
perdu  de  mœurs  ,  les  deniers  d'une  acquifuioii. 
c'eft  ainfî  que  l'a  entendu  Voet  fur  le  digcfte  , 
titre  de  aleatoribus  ,  n.  4;  5c  pour  peu  que  l'on 
falFé  attention  au  véritable  fens  àts  mots  nïfi 
force  & j>on  fera  convaincu  qu'il  n'eit  pas  po(- 
fibie  d'interpréter  autrement  la  loi  donc  il  s'agit  : 
ces  mots  font  encore  employés  avec  la  même 
iignification  dans  la  loi  7  ,  §.  dernier ,  D.  de 
fuppelltàile  legatâ.^  &  dans  plutieurs  autres  textes 
rapportés  par  Parladorius ,  rerum  quondianarum y 
iib,  ij   cap.   jj  n.   13. 

Au  refte  ,  rien  ne  ptouve  mieux,  du  moins 
par  rapport  à  nus  ufages ,  la  vérité  de  notre  t^pi- 
nion  ,  que  la  liéceiîité  reconnue  par  cous-le^  au- 
teurs modernes  Se  confacrée  par  pluiieurs  arrêts 
folennels  ,  de  publier  les  fencences  d'interdidbon  , 
pour  les  faire  opérer  contre  les  tiers  qui  pour- 
roienc  contrader  dans  la  fuite  avec  les  Prodigues 
interdits. 

Les  auteurs  qui  établilTent  ce  point  font  Ro- 
demburg  ,  de  jure  conjugum.^  titre  5  ,  chapitre  1  , 
n.  17  ;  Van-Leuwen  ,  cenfura  forenjis  j  partie  ï  , 
livre  I  ,  chapitre  16  ;  Grotius  ,  manu  mcIïo  ad 
jur'ifprudentïam  Holland'u ^  livre  i  ,  chapitre  1  i  ; 
Chriftin  fur  la  coutume  de  Malines  ,  titre  19, 
article  29;  Paul  Voet  furies  inftirute^ ,  t'rre  c/d 
curatorïhus  ^  §.  ;  ;  Jean  Voet  fur  ledigefte,au 
jnême  cicrc  ,  n.  8  ,  ôcc. 
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•     A  l'égard  des  arrêts ,  il  y   en  a  un    du  parlc- 

nienc   de  Normandie  du   3  l  janvier   1597,  dont 

voici  le   dirpolîcit  :  ^  La  cour  ayant   égajd   aux 

9>  concluions  du  procureur  général    du    roi  ,  & 

»  pour  éviter  aux  abus   &    mconvéniens  qui  ad- 

w  viennent   fouvenc    à   raifon    des  curatelles  ,   a 

M  ordonné  que  tous  actes   d'interdictions  &  cura- 

»3  telles  feront  dorénavant  (îgnés   p?-r    les   parena 

»  ayant  alîiilé  à  la  délibération   d'icelles  ,  &  qui 

«  en  ont  été  d'avis  :  &   lefdits   âd^cs  publique- 

9»  ment   lus    &:   publiés    tant   es    alîifes  ôqs    juri- 

»  didions  q  le  es  prônes  d^s  égliles  ,  &  iiTue  des 

»  melfes  paroijiiales  ,  même  es  prochains  marchés 

3»  des   lieux  où  les  interdits  font  demeurans  ,  & 

M  affichés ,  tant  aux   portes  défaites  égliles  qu'a.iX 

»>  principaux  polleaux  derdi:s  marches  :  eiifÊmble 

»  leurs  noQ-js  6c  furnoms  écrits  en  tableaux  qui 

«  feront   affichés  aux  tabellionages   des  villes    ôc 

»  lieu    du    domicile   de    l'interdit^  en    la  forme 

s>  prefcri-re  pour   \ts    lettres    de   froararion  quant 

a»  aux  biens  css  femmes  d'avec  leurs  maris,  fuc 

»y  peine  de  nullité  ««. 

On  a  rapporté  au  mot  Interdiction  ,  plu- 
(îeurs  autres  arrêts  femblabies;  à  la  vérité  j  ils  ne 
ç'exécutent  pas  à  la  rigueur  dins  les  deux  points 
qu'ils  prefcri/ent ,  qui  font  la  publication  ôc  la 
iiotihcation  aux  notaires  d£s  fentences  qui  portent 
interdiction  de  Prodigues  j  mais  au  moins  on 
peut  alTurer  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  royaume  une 
feule  ptovince  où  l'on  n'obferve  exactement  l'un^ 
ou  l'autre  des  deux   formalités. 

Un  homme  interdit  pour  caufe  de  prodigalité 
peut-il  fervir  de  témoin  fur  un  fait  dont  \t 
vérité  a  donné  lieu  a  une  enquête  ?  Le  patle- 
nient   de  Touloufe  a  jugé  pour  l'affirmative  pat 
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arrêt  du  12.  feptembre  1^5^  ,  après  partage 
porté  de  la  première  chambre  des  enquêtes  â  la 
féconde.  M.  d'Olive  nous  retrace  en  ces  termes 
les  motifs  de  cette  décifîon  :  5>  C'eft  une  règle 
9>  infaillible,  que  quiconque  n'eft  point  prohibé 
9»  par  la  loi  de  porter  témoignage  ,  peut  rendre 
j>  cçz  office  aux  occafions  qui  fe  préfentent  (*].  Or 
M  n'y  a  point  de  texte  dans  le  droit  qui  porte 
»  cette  prohibition  générale  pour  les  Prodif^ues. 
î>  Il  eli  bien  vrai  que  la  loi  les  exclue  d  être 
9»  témoins  aux  teftamens  ;  mais  de  là  il  ne  s'en- 
»  fuit  pas  qu'aux  autres  aéles  leur  témoignage 
«  doive  être  rejeté.  Cela  fe  voit  par  l'exemple 
j>  dos  femmes ,  qui,  étant  excîufes  des  témoignages 
s>  teftamentaires ,  font  néanmoins  admifes  â  dé- 
pofer  aux  autres  affaires  civiles  ou  criminelles. 
•>  Audi  eft-il  évident  qu'il  y  a  grande  dilTérence 
55  entre  ces  deux  genres  de  témoienages  :  l'un  ne 
55  regarde  pas  feulement  la  preuve  ,  mais  aufli 
99  la  folenniié  de  laquelle  les  teitam.ens  font  tous 
»  pleins;  mais  l'autre  ne  tend  qu'à  la  preuve  de 

55  i  la    découverte  de  la  vérité N'importe 

•5  de  dire  que  dans  notre  droit  les  Prodigues 
55  font  comparés  aux  furieux  ^  fi  les  loix  ufent 
»  de  cette  comparai fon  ,  elles  ne  s'en  ferveur 
55  que  pour  le  regard  des  biens  y  ce  que  nos  ju- 
9>  rifconfultes  montrent  évidemment,  lorfqu'ils 
55  difent  que  les  Prodigues  ,  quod  ad  bona  ipfo- 
»  rum  pcrtinet  ^  furiofum  fachmt  exïtiim  (*).  En 
»  cela  certes    ils    font   femblabîes  aux  infenfés  , 


(  *  )  L.   I  ,  parag.  i  ;  ).  4  &  5  ,  D.  t/f  teft'ibus ,  no- 
▼clle  5>o. 

(  ^  *  )  L.  1 1  ,  D.  tfV  lutorlhus  6*  curatorious  datis. 
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5>  puifqirils  ne  font  pas  plus  capables  qu*enx  de 
3>  conlerver  leurs  moyens  Ôc  de  régler  leurs  affaires 
»'  domeltiques.  Mais  pour  le  furplus  il  n'y  a 
»  rien  de  commun  encre  eux.  La  fureur  eft  un 
»  dévoiemeut  du  fens  6c  de  la  railon  ,  un  per- 
»  vertitrement  de  la  partie  lupérieure  de  l'ame  , 
»»  un  entier  aveuglement  de  i'efpric  ,  qui  eft  !a 
»  lumière  de  1  homme  ,  mentis  ad  cmnia  cdiciias  ^ 
•>  dir  Cicéron  ;  iî  bien  que  ceux  qui  font  afïlîgés 
>♦  de  cette  niajadie  ne  peuvent  produire  aucun 
»'  acte  de  connoiiTance  ni  de  difcours  ,  de  par 
»  conféquent  ne  font  pas  en  état  de  porter  té- 
»î  moignage.  Mais  il  n'en  va  pas  de  mèn-.e  des 
»>  i-'rodigues;  ils  cmt  les  fonttions  de  l'entende- 
»  ment  libres  Se  entières  ,  ils  connoiifent  ôc 
»  raifonnent  ,  ils  difcernerit  le  vrai  d'avec  le  faux  , 
^'6:  il  arrive  fouvent  que  la  nature  ,  andi  Pro- 
»  digue  envers  eux  de  fes  grâces  ,  qu'ils  le  font 
9»  enveis  les  autres  de  leurs  biens ,  les  partage 
>3  Cl  avantageufement  des  richeûTes  de  I'efpric  , 
M  qu'ils  fe  font- autant  admirer  par  leur  dodrine 
»»  ôc  par  leur  éloquence  ,  qu'ils  fe  rendent  déplo- 
M  râbles  par  la  mauvaife  conduite  de  leur  for- 
»  tune.  Que  fi  le  jurifconfulre  déclare  qu'ils 
jj  n'ont  point  de  volonté  (*),  cela  veut  dire 
s*  que  la  loi,  confidéranc  que  la  palTion  qui  les 
»  maîtrife  les  porte  évidemment  à  la  dillipacion 
iy  de  leur  patrimoine  ,les  piive  ,  pour  leur  proiit, 
sî  de  Tufage  de  ia  volonté,  en  leur  inrerdifant  la 
»  liberté  du  commerce  ,  ôc  les  déclarant  inca- 
>ï  pnbîes  de  paifer  des  contrats,  qui  font  des  actes 
i3  volontaires.  Mais  de  là  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils 


.(*  )   L.  ^o  ,  D^  de  rc^ulis  juris, 
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50  ne  voient  &:  ne  connoillent  diftinclement  les 
w  chofes  qui  fe  préfentenc  a  leurs  yeux  ,  &  qu'ils 
3)  ne  ibient  capables,  d'en  hife  un  véricable  rap- 
s' port.  Car  Ci  leur  volonté  eH:  iaiparfatre  ,  ce 
«  défaut  ne  leur  arrive  pas ,  comme  aux  furieux, 
3'  de  ce  que  cette  puiflance  aveugle  n'eft  point 
j>  éclairée  de  l'entendement  ;  mais  c'eil:  d'autàhc 
j>  qu'elle  eft  dépravée  par  la  violence  de  la  paf- 
3'  fion  ,  qui  la  précipite  àzns  h  recherche  des 
»'  objets  agréables  &  voluptueux  ;  quoiqu'ils  lui 
w  paroifToient  3  par  la  lumière  de  rn.tellecl,  in- 
>î  juftes  ôc  dommageables. ....  Enfin  il  ne  ferc 
53  point  de  dire  que  les  mœurs  des  Prodigues 
>?  font  corrompues  ;  car  cela  peut  bien  venir  en 
î>  confidération  lorfqu  il  faut  balancer  les  preuves  ,. 
53  ôc  quand  un  pareil  nombre  de  témoins  pro- 
»  duits  de  toutes  parts,  met  en  peine  les  juges 
55  de  trouver  la  vérité  \  en  ce  conflit  de  témoi- 
^  gnsges,  il  èil  certain  que  la  foi  d'un  homme 
55  tempérant  Se  fage  ,  qui  conduit  bien  fes  affaires, 
55  donnera  le  trait  à  la  balance  ,  ôc  fera  pencher 
33  les  juges  de  ion  côté.  Mais  de  là  on  ne  peur 
33  point  inférer,  que  pour  rejeter  la  dépofuion  d'un 
«  homme  ,  on  puifTe  prendre  un  objet  valable 
53  de  la  dinbiution  de  (ts  mœurs  ,  finon  qu'elles 
53  fe  trouvent  convaincues  de  crime  par  fcnrence 
à>  du  juge  :  ce  qui  ne  peut  être  attribué  aux 
33  Prodigues  »  que  la  juftice,  qui  ne  défire  que 
35  fubvenir  à  leur  foiblelfe  ,  ne  met  point  au 
35  nombre  des  criminels .  mais  déclare  feulement 
»  atteints  6c  affolés  d'une  pailion  qui  ,  fans  le 
53  fecours  que  les  Joix  leur  donnent  ,  les  porte- 
55  roit  bientôt  a  leur  entière  ruine  ,  au  préjudice 
95  du  public  ,  Q'.ii  prend  part  aux  intéicts  des 
a  particuliers  ««. 
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Lorfque  le  juge  ote  au  Prodigue  qu'il  interdit 
radmiiiidraciou  de  fes  biens  Sc^h  perception  de 
fes  revenus  ,  il  eft  d'ufage   qu'il  lui  afil^ne   une 
penfion  alimentaire.  Il  s'eft  élevé  a  ce  lu  jet  une 
difficulté  entre  le  (leur  d'Harlebecque,  dont  on  a 
déjà  parlé ,  6c  fon  curateur.  On  fc  rappelle  que 
Je  premier  s'étoit  pourvu  le  z  avril    i-j-j'^  devant 
loffi^ial,  juge-ordinairede  Cambrai,  en  main-ls- 
vée   de  fon   interdiction  :   il  avoir   joint    a  cette 
demande  celle  d'une  penfion  alimentaire  de  ^ooo 
livres ,  pour  lui  êcre  payée  par  provilion.  Ses  pa- 
ïens, aiiigncs  fur  \\\n  8c  l'autre  objet  ,  s'opposè- 
rent à  la  main  levée  de  fcn  interdidion ,  mais  con- 
fentirent  qu'il  lui    im  adjugé  fur  fes  biens  une 
penfion  alimentaire  de  4COC  livres,  dans'  lacjuelle 
leroir  compris   le  produit  de  fon  gouvernement 
de  Marcbiennes.  Quelque  temps'-  après  ,  le  fieuc 
d'Harlebecque   interjeta  appel  au  parlement    de 
Flandres  de  h    feiirenrc  qui   l'avoic  interdît ,    Ôc 
demanda  par  proviiion   le  décrétement  de  l'offte 
que  fes  adverfâires  lui  avoient^faite  en  première 
inftajïce  d'une  penfion  alimentaire  de  4000  livres. 
Ce  dccrécem.ent  ^iii  prononcé  par  arrêt  rendu  eiv 
vacations  le  14   odobre   1778  ,    au  rapport  dé 
M.  Vanrode.   Le    i  6  novembre  fuivant  ,  le  fieur 
d  Harlebecque  fit   fommation  à  fon  curateur  de 
lui   payer   la  fomme  entière    portée    par    l'arrêt. 
Le  curateur  fe  pourvut  au  parlement,  ôc  y  furpric 
un  arrêt  fur  requête  du  27  fuivant ,  par   lequel 
la  cour   déclaroit  ,  en  interprétant  celui  du    14 
octobre  ,  que-  la   penfion  aîii^r.entaire  dont  il  s'à- 
gilloit  ne  devoir  courir  q-ie  du  jour  de  cet  arrêt  j 
qu'elle  n'éto't  payable  que  par  quartiers   ,   mais 
toujours  d'avance  ;  que  Ton  devoir  y    imputer  le 
produit  du  gouvernement  de  Marchiennes  ,  & 
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que  ,  moyennant  cette  interprétation  ,  la  fomma- 
tion  faite  au  curateur  venoic  a  ceiîer.  Le  fieur 
d'Harlebecque  a  formé  oppDfuion  à  cet  arrêt ,  de 
a  demandé  qu'il  fût  dit  que  la  penfion  à  lui 
adjugée  courroit  du  jour  d^  la  demande  qu'il  en 
avoît  faite  en  première  iaftance  ,  ou  au  moins 
du  jour  de  l'offre  que  lui  en  avoient  faite  fes  ad- 
verfaires  ,  ^  que  le  curateur  feroit  chargé  du 
recouvrement  du  produit  du  gouvernement  de 
Marchiennes.  De  fon  côté,  le  curateur  a  fbutenu, 
I  .  qu'on  ne  pouvoir  fe  pourvoir  par  oppolition 
contre  un  arrêt  interprétatif,  mais  feulement  par 
revifion  ou  requête  civile  :  z^.  que  la  penfion 
ne  devoît  courir  que  du  jour  de  Tarrêc  qui  l'avcic 
adjugée  ,  parce  que  non  vivltur  tu  prâteritum  ; 
3''.  que  le  fîeur  d'Harlebecque  avoir  toujours, 
même  depuis  fon  inrerdi6:ion  ,  reçu  lui-même 
le  produit  de  fon  gouvernement  :  4°.  que  le 
neur  d'Harlebecque  avoir  emprunté  1200  livres 
d'un  particulier  de  Cambrai  dans  le  courant  du 
mois  de  juin  1777.  Sur  cette  conteftation  ,  arrêt 
du  16  janvier  1779  ,  au  rapport  de  M.  Del  vigne, 
qui  reçoit  le  fieur  d'Harlebecque  ,  que  je  dé- 
fendois ,  oppofant  â  l'arrêt  du  17  novembre  pré^ 
cèdent  j  ce  faifant  ,  déclare  que  la  penfion  ali- 
mentaire dont  il  s'agit  a  couru  depuis  le  1  avril 
1778,  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  formée  j 
que  le  produit  du  gouvernement  de  Marchiennes 
devra  y  être  imputé  j  mais  que  ie  curateur  fera 
tenu  d'en  faire  le  recouvrement  ,  en  lui  fournif- 
fant  ,  par  le  fieur  d'Harlebecque  ,  les  titres  né- 
ce  (faires  pour  cette  perception  ;  condamne  ,  fui- 
vant  ce  ,  le  curateur  à  payer  au  fieur  d'Harle- 
becque les  trois  quartiers  échus  &:  le  quartier 
courant  de  fa  penfion  alimentajre  ,  fauf  à  en  dé- 
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êiv.te  les  iico  livres  empruntées  par  le  fietir 
d'Harlebecque  ,  en  cas  de  répccition  de  la  parc 
du  prccem-  fur  les  deniers  de  la  curacelle  \  con- 
damne le  curateur   aux    dépens   en  la  qualité. 

§.  VI.  De  la  main-levée  de  l'intcrdiclion  d'un 

Prodigue. 

Quelques  auteurs  ont  cru  que  les  Romainç 
failoient  ceffer  l'inférdidion  de  plein  droit  ,  ^H 
que  le  Prodigue  chai-geoit  de  conduite  &  rêve- 
noie  d  réCipifcence  \  i'j,  Te  font  Fondés  fur  la  loi 
I  ,  D.  ^^  cuiatOTÏbus  j  qui  porte  :  Tandiù  crunt 
cmbo  in  curatïone  y  quandiù  \d  furïofus  fanïta- 
tcm  j  vel  aie  fanos  mores  receperh,  Quod  fi  evc^ 
nerit  y  irfo  jure  dcfinunt  ejfe  in  potcfiate  curato- 
rum.  Mais  cette  loi  ne  difpenfe  pas  l'interdit  qui 
veut  fe  faire  re'ever  de  (on  interdidion ,  de  faire 
juger  qu'il  a  réellement  changé  de  conduite  \  Ôc 
tout  ce  que  l'on  peut  en  infcrer  ,  c'eft  qu'il  fort 
de  curatelle  auiîi-tot  qu'il  a  obteiui  une  fentcrce 
qui  le  déclare  revenu  de  (çs  égaremens  ,  quand, 
mcme  cette  fenrence  ne  le  rctabliroic  pas  ex- 
pteffément  dans  fon  ancienne  liberté. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  plupart  des  auteurs  , 
j-els  que  Balde  ,  Ranchin  fur  la  queUicn  160  de 
Guypape  ,  Pereze  fur  le  code  ,  Chrifrin  fur  la 
coutume  de  Malines  ,  Voec  fur  le  digefte  ,  ont 
penfé  qu'il  falloir  une  feutence  pour  lever  l'in- 
terdidion  ,  comme  pour  la  prononcer  ;  »  ce  qui 
3>  eft  fondé  ,  dit  Furgole  ,  fur  la  règle  ,  nihil 
»  tam  natiiîak  eft  quàm.  eo  génère  qu'idvt  dij[[ol- 
9»  vere  j  quo  colligatum  eft  ^  iiv.  3  5  j  D.  de  re- 
ii  gulis  juris  ;  ô-c  cerre  opiiiion  paroît  plus  con- 
.»  torme  a  nos  maximes  :  car  ncus  tenons  que  les 
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9»  difpoluions  des  fenrences  doivent  fub/îfler  juf- 
»  qu'à  ce  qu'elles  aient  été  rétractées  juriJique- 
9>  ment.  Ce  parti  paroîc  mètne  le  plus  raifonnabîë 
»  &  le  plus  rCir  pour  éviter  les  e:iibarras  &  les 
9>  difcullions  dans  Isfqnelles  il  faut  entrer  ,  foie 
«pour  dérerminer  le  délai  ,  foit  pour  faire  la 
»  preuve  de  la  réfipifcence  après  la  mort  de'  l'in- 
•5  terdic ,  pour  favoir  s'il  avoir  fait  un  bon  mé- 
»  nage  pendant  un  temps  fuffilant  pour  le  f^ire 
w  rentrer  dans  (es  droits  ,  &  lui  faire  reprenJre 
35  la  faculté  de  tefter ,  que  rinterdidtion  lui  avoic 
s>  fait  perdre  ««. 

On  a  prétendu  que  la  curatelle  d'un  Prodigue 

devoir  s'éreindre  de  plein  droit  par  fon  mariage , 

ôc  cela,  parce  que  la  tutelle  d'un  mineur  s'éteinc 

communément  d^  cette   manière.  Voici  un  arrèc 

qui  a  profcfit  cette  opinion-  fingulière  ,  Ôc  qui  en 

m'i-rje  temp~s  confirme  quelques-unes   des  pro- 

pofuioijs  écab'ies  ci  devant.  Cell  Brillon  qui  le 

rapporte  :  »  Le    lo  juin   1717,  arrèr  du  grand 

*y  cônfeil ,  qui  ,  conformément  aux  concluions  de 

■n'M.  l'avocat  général  de  S.  Port ,  confirme  une 

■>i  fentepice  de   la    prévaté  de  l'hotel ,  par  lequel 

35  le  de;i-iandeur  d'une  fomme  de  1800  livres  par 

j>  lui  prêtée   au  fieur  Vildo ,  interdit  pour  caufe 

■y>  de  prodigalité  ,  fut  débouté  de  fa    demande  , 

-»  la  fentence  confirmée  avec  amende  Se  dépens. 

>*  On  n'opina   même    pas.   Plaidans  M^  Sarazin 

«  pour  l'appelant  ,  M^  Cochin  pour  l'intimé.  Le 

■>î  moyen  de  l'appelant  étoit  fondé   fur  un  arrêt 

M  de  règlement  de  1^14,  qui  ordonnoit  que  les 

»  fenrences  d'interdicl:ion  feroient  publiées  a  l'au- 

y>  dience.   1^.    11    difoit  que  le  fieur  Vildo  avoic 

»  depuis  été  marié  ,  &  qu'U  étoit  en  poiTeflion 

«  de  fon  état.  3°.  Il  cita  là  loi  i,  D.dc  curatori^ 
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mluSj  où  il  eft  dit  que  quand  le  furieux  a  re. 
«couvre  la  raifon,  5c  le  Viodïgut  fan  os  mores, 
»  il  peut  valab'emeiît  contracter.  Mais  l'on  ré- 
î>  pondoit  que  le  règlement  de  161^  n'étoit  pas 
3.  obfervé  ,  &  qu'il  fuffifoit  que  la  fentence  tut 
>>  fignifiée  au  fyndic  des  notaires  ;  ici  elle  l'avoit  été 
«  aux  113  notaires  de  Paris.  En  fécond  lieu,  le  Pro- 
»  diç^ue  peut  fe  marier  ;  s'il  faifoic  des  avantages 
«  trop  grands  à  fa  femme,  on  les  îédwkon  ad /egi- 
„  nn2ummodum,Mi\scQaQ  fentence  d'imerdidioii 
«  a  été  tellement  exécutée  ,  qu'il^  a  eu  fucceflive- 
»  ment  trois  curateurs.  3°.  La  loi  citée  eft  bonne 
^  dans  le  cas  de  la  fureur  ,  ou  bien  pour  autorifec 
„  celui  qui  a  été  Prodigue,  à  demander  la  levée 
»•  de   fon  interdiction  «'. 

Ce  que  décide  cet  arrêt  par  rapport  au  mariage 
du  Prodigue,  eft  conforme  à  rarciclc  1 1  du  cha- 
pitre 7  de  la  coutume  de  Douai  ,  à  l'article  10 
du  chapitre  11  de  la  coutume  de  la  gouvernance 
de  Douai,  &  à  l'article  12  du  titre  1 5  de  ia 
coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Ces  mêmes  articles  exigent  pour  la  main-levée 
de  la  curatelle  ,  une  formalité  qui  répond  à  celle 
qu'elles  demandent  pour  la  prononciation  da  dé- 
cret même  d'interdiction.  Voici  comme  ils  fonc 
conçus  :_»  Telle  perfonne  conftitaée  en  cura- 
9>  telle  ne  peut  être  déchargée  d'icelîe  par  ma- 
»  riage  ou  aurrement  ,  n'eft  pas  lettres-patentes 
„  en  forme  de  réhabilitation  dûment  entérinées.  .  . 
,>  à  ce  évoqués  lefdits  curateurs  ou  autres  ,  Ci 
9)  meftier  eft  ". 

Il  y  a  dans  Bafnage  un  arrêt  fort  remarquable 
fur  une  efpèce  où  l'on  arguoit  de  collufion  & 
de  fraude,  la  main-levée  qui  avoit  été  accordée 
â  un  Prodigue  de  fon  interdiction  :  «•  Jacques 
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M  Coty,  huilîier  en  la  cour,  ayant  mal  à  propos 
»  reçu  une  caution  ,  Robert  Coty  fon  père  ,  par 
9»  lavis  de  Richard  Coty,  procureur  en  la  cour, 
5>  fon  frère,  ^  de  fes  autres  parens ,  le  fit  mettre 
»  en  curatelle.  Après  la  mort  du  père ,  Jacques 
3>  Coty  pria  les  mêmes  parens  de  le  reftituer 
a»  contre  cette  curatelle  \]  &  s'en  étant  rendu  ap- 
ij  pelant  du  confentement  des  mêmes  parens ,  la 
»  curatelle  fut  calïce  par  arrêt  du  21  février  1671. 
5>  Le  10  mars  fuivant  ,  fe  voyant  fans  enfans , 
»  il  donna  le  tiers  de  fon  bien  à  Richard  Coty 
î»  fon  oncle ,  avec  rétention  d*ufu fruit  durant  fa 
«•  vie.  Bonaventure  Benoît,  dont  le  fils  avoit  épcufé 
»  la  fœur  de  Jacques  Coty  ,  5c  Les  enfans  de 
s»  laquelle  étoient  (qs  préfomptifs  héritiers,  ayanc 
»  eu  connoifTance  de  cette  donation  ,  obligea  le 
39  donateur  de  pafler  une  procuration  à  fa  mère 
M  pour  la  révoquer ,  &  par  cette  même  procu- 
»  ration  il  lui  donnoit  pouvoir  de  vendre  fon 
a>  bien.  En  vertu  de  cette  procuration  ,  la  mère 
3»  fit  fignifier  une  révocation  au  donataire  j  mais , 
»  quelques  jours  après  ,  Jacques  Coty  envoya 
a»  a  fon  procureur  une  déclaration  (ignée  de  lui , 
s»  qui  contenoit  qu'on  lui  avoit  fait  figner  cette 
9>  révocation  par  furprife,  &  qu'il  coofentoit  Texé- 
»  cution  de  la  donation  ,  en  conféquence  de 
j>  quoi  le  procureur  acquicfça  au  procès.  Benoîc 
5>  fit  paroître  depuis  une  déclaration  con- 
»  traire  ;  mais  on  reconnut  qu'elle  avoit  été 
»  fuggérée  par  lui  au  donateur  lorfqu'il  étoic 
9i  malade  :  la  caufe  ayant  été  de  rechef  portée 
»  aux  requêtes  du  palais  ,  on  ordonna  que  la 
w  première  fentence  feroir  exécutée;  dont  Be- 
»»  noît  ayant  appelé,  &:  Jacques  Coty  étant  mort,  - 
3>  Maunoury ,  fon  avocat ,  reprochoic  à  Richard 
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»  Ccty  y  donataire ,  qu'il  avoir  extorqué  par 
©»  adreile  certc  donation  de  Ton  neveu  j  ôc  bien 
s»  que  lui  -  même  Teût  fait  mettre  en  cuia- 
>»  telle,  comme  étant  un  ivrogne  &  un  efpric 
»  foibie  5  pour  avoir  lieu  d'exiger  ce  don  ôc  le 
»  rendre  capable  de  donner ,  il  avoir  folJicicé 
9»  les  parens  de  le  remettre  en  liberté  ,  ayant  lui 
»  feul  pourfuivi  l'arrêt,  ôc  l'interdit  n'ayant  pas 
»  même  comparu  pour  demander  fon  rétablilfe- 
j>  mentj  &  qu'aulfi-tot  après  cette  interdiction 
»  levée  5  il  en  avoir  furpris  cette  donation,  qui  ne 
a>  pouvoit  êcie  fourenue,  ayant  été  faite  paruninter- 
î>  dit  au  profit  de  celui  qui  avoit  furpris  l'arrêc  qui  le 
»  rétabliifoit,  lequel  parconféquent  n'étoit  poiac 
»  conlidérable  ,  puifque  c'étoit  l'ouvrage  feul  du 
3ï  donataire  j  &:  ii  la  cour  avoit  fu  qu'on  ne  vou- 
»  loit  reftituer  cet  imbécille  que  pour  le  rendre 
»  capable  de  donner  ,  elle  n'auroit  pas  approuvé 
3>  la  furprife  qu'on  avoit  faite  à  fa  religion.  — 
»  Je  répondois  pour  Coty.  donataire,  que  cette 
n  curatelle  étoit  nulle  dans  fon  principe ,  parce 
^  qu'elle  étoit  fans  caufe,  l'interdit  n'ayant  ja- 
»  mais  fait  de  mauvais  ménage  ,  ni  contracté 
j»  aucune  derre^  la  feule  faute  qu'on  lui  avoit 
»>  imputée  étoit  d'avoir  reçu  une  caution,  donc 
•>  pourtant  il  ne  recevoir  que  ce  préjudice ,  qu'il 
^  talloit  avancer  de  l'argent  :  les  appelans  avoienc 
»  mauvaife  grâce  de  blâmer  l'arrêt  qui  levoit  la 
n  curatelle, puifqu'eux-mêmes  s'en  étoient  fervis, 
»  ayanr  pris  une  procuration  de  cet  interdit  pour 
•>  aliéner  Se  vendre  fon  bien  ,  &  pour  révoquer 
#>  cfitte  donation  :  il  étoit  donc  capable  d'agir  par 
»  leur  propre  aveu  ^  que  s'ils  ne  l'euiïent  pas 
«  jugé  tel,  au  lieu  de  fe  rendre  fes  procureurs 
a  pour  lui  faire  exercer  coûtes  les  adlio^s  d'uae 
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V»  perfonne  libre  &  capable  ,  ils  auroient  du  af- 
w  fembler  les  parens  à  l'eSPec  de  le  remettre 
«en  curatelle,  ôz  lui  donner  un  curateur  fous 
»  le  nom  duquel  ils  auroienn  pourfuivi  la  cafla- 
j>  tion  de  ce  don.  Après  tout  ,  cette  donation 
95  écoic  fi  favorable  ,  que  quand  nièine  il  feroic 
<e  demeuré  dans  Ion  interdi^Slion  ,  eile  pourroic 
»  fubfitler.  —  Par  arrêt  en  la  graud'cbambre  du 
a>    18  mars  i6yi  ^   la  donation  fut  confirmée  «. 

Un  arrêt  du  parlemeat  de  Paris  du  2.4  mars 
1781  j  rapporté  dans  le  rome  1  de  la  gazette 
des  tribunaux ,  a  décidé  qu'un  interdit  pouc 
caufe  de  prodigalité  peut  demander  la  main- levée 
de  fon  interdidion  ,  fans  être  adifté  de  curateur, 
êc  que  cette  demande  doit  erre  portée  non  pas 
d'emblée  dans  le  tribunal  fiipérieuj:  qui  a  con- 
firmé la  fenrence  d'interdiétion  ,  mais  devant  le 
juge  du  domicile  de  Finterdit. 

yoye^  les  auteurs  cités  dans  cet  an'icle  _,  & 
au  mot  Interdiction.  Voyez  auili  Auros:îSA- 
TiON ,  Biens  ,  DécjvET  ,  LÉr7iTiME,  Notaires, 
Nullité,  Succession,  Substitution,  Tuteur, 

TsSTAiMENT  ,  &:C. 

(  Article  de  M.  MERLIN ,  avocat  au  parlzmeut 
de  Flandres  ). 

PRODUCTION.  Ce  font  les  titres  èc  ccii- 
cures  que  Ton  produit  dans   un  procès. 

L'arrêt  du  5  feptembre  166 j  ,  fervant  de  rè- 
glement généial  poiu  les  procédures  qui  fe  pour- 
fuivent  dans  le  reiForc  du  parlement  de  Paris  , 
porte ,  que  toutes  les  Producîions  des  parues 
pajjcront  par  le  'greffe  _,  &  feront  rem'ifes  au  grcf^ 
fier  garde  facs^  qui  fera  tenu  de  les  enregïflrcr 
fur  un  regiftre  fur  lequel  chaque  ojficicr  des  fégcs 

préfidiaux  _, 


PRODUCTION.         52i 

fréfidlaux  ^  baillidges  &  autres  jujikcs  royales  , 
même  des  juflices  Jubahernes  ^  s'en  churgeru  _,  & 
mettra  fa  Jignature  à  côté  de  U enregiftrement  in 
fac  y  qui  fera  rayée  lorfque  le  ra:  porteur  l'aura. 
remift  au  greffe  ;  &  que  le  greffier  en  demeurent 
chargé  j  s'il  n'appert  que  quelque  officier  en  fou 
chargé  fur  le  regijire  par  fa  fi^nature  qu'il  aura. 
appofée, 

Cecie  nécefîicé  de  produire  par  la  voie  du  greffe 
a  lieu  5  non  feulement  dans  les  appoiiueraens  de 
conciufions,  mais  auiii  dtns  les  appointemcns  en 
droit  &  au  confeil  ,  &c  même  dans  les  appoin- 
teroens  à  mettre  ,  du  moins  dans  \qs  cours. 
Mais  lorfque  les  procès  appointés  â  mertce  fe 
diftribuenc  nommément  à  un  At%  juges  prcfens, 
nommés  par  la  fencence  d'appoiiuement  ,  aind 
<^ue  cela  fe  pratique  dans  les  bailhaî^es  &  féné- 
chaulfées  ,  on  ne  les  produit  point  au  greffe , 
on  les  remet  au  rapporteur  nommé  par  le 
jugemcnr. 

Au  relie  ,  ce  qui  vient  d'cire  dii:  ne  regarde 
que  les  Productions  principales  ^  6z  non  les  Pro- 
duiSbions  nouvelles  :  car  il  fuffic  de  produire  ces 
dernières  entre  les  mains  du  rapporteur.  Il  ea 
eil  de  mcme  des  écritures  qui  Ic^ionc  depuis 
que  le  procès  elt  didribué  ;  ces  proc;.dures  ne 
fe  remettent  point  au  greffe  ,  mais  au  rapporteur 
chargé  du  procès. 

On  appelle  Production  principale  _,  celle    qui 
a  été  faite  devant  les   premiers  juges  \  Ôc  quand  \ 
on  â   de  nouvelles  pièces  à  produire  devant   le  | 
juge  d'appel  ,  on  fait ,  par  requête  ,  une  Produc<5  i 
tion  nouvelle. 

Toutes  les  Productions  qui  fe  mettent  au  greffe 
Tome   XLFIII.  h  l 
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doivent  être  accompagnées  d'un  inventaire  des 
pièces  produites.  C'eft  la  difpolîcion  de  l'article 
1 1  de  l'ordonnance  du  5  janvier  1528  ,  qui  porte, 
^ue  les  procureurs  des  parties  feront  tenus  de 
faire  inventaire  des  procès  quils  produiront  par^ 
devant  les  juges  -^  &  défend  aux  greffiers  de  les 
recevoir  fans  cet  inventaire. 

L'ordonnance  de  1535  ,  chapitre  3  ,  article  14, 
veut  aulîi  ,  que  dans  les  procès  par  écrit  il  foit 
fait  inventaire  des  pièces  que  chacune  des  parties 
aura  produites  ^  &  dont  elle  entend  fefervir  pour 
le  jugement  du  procès  ;  5c  l'article  fuivant  défend 
pareillement  aux  greffiers  de  les  recevoir  fans 
cet  inventaire  ;  ce  qui  eft  encore  répété  dans 
l'article  14  da  chapitre  iS  de  la  même  ordon- 
nance. 

Quand  on  produit  fur  l'appel  avant  l'appoin- 
rement  de  concluhon  ,  on  ne  mec  au  greffe 
que  l'inventaire  de  Produdlion  de  la  caufe 
principale. 

Cet  inventaire  doit  contenir  une  defcription 
fom maire  des  pièces  que  la  partie  produit  ;  ces 
pièces  doivent  y  ccre  expofées  dans  le  même 
ordre  qu'elles  ont  été  produites.  Les  procureurs 
doivent  auffi  y  expofer  pour  quelle  fin  ils  prc- 
duifent  chaque  pièce  ,  ce  qu'elle  contient  ,  Se 
i'indudion  qu'ils  en  tirent  ;  ce  qui  ferc  ,  tant 
pour  établir  le  droit  de  la  \  partie  ,  que  pour 
inflruire  la  religion  du  juge  ^  mais  il  ne  doit 
tonienir  aucune  raifon  de  droit.  C'eft  ce  qui  re- 
faite de  différentes  loix  ,  telles  que  l'ordonnance 
du  n-iois  d'avril  1458  ,  fordonnaiice  de  1507  , 
de   l'ordonîiance  de  1535. 

Les  pièces  produites  dans  cet  inventaire  doivent 
ctre  cotées  par  lettres  A,  B,  C,  «S:c.  tant  dans 
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rînventaire  que  fur  le  dos  des  pièces  produites. 
Cela  eft  ainii  prefcrit  par  l'ordonnance  du  mois 
d'aoûc  1539. 

Faute  de  contredire  les  Produ(flions  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  ,  on  en  demeure  forclos. 

PRODUIT.  On  appelle  acle  de  Produit,  l'acle 
qu'on  fait  lignifier  pour  déclarer  qu'on  a  mis  fa 
Produdion  au  greffe  (*).  Voyez  Production. 

PROFESSEUR.  Celui  qui  profeffe  ,  qui  en- 
feigne  quelque  fcience  ,  quelque  art  dans  une 
univerfué  ,  dans  un  collège. 

Les  ProfelTeurs ,  dans  nos  univerfîcés ,  enfeignent 
la  grammaire  &  les  humanités  ,  en  expliquant 
de  vive  voix  les  auteurs  claffiques  ,  &  en  don- 
nant â  leurs  écoliers  des  matières  de  compofition, 
foie  en  vers  ,  foit  en  profe  ,  qu'ils  corrigent  y 
pour  leur  montrer  l'application  des  règles.  Ceux 
de  philofophie  ,  de  droit  ,  de  théologie  &  de 
médecine ,  didtent  des  rraités  que  copient  leurs 
auditeurs ,   auxquels  ils  les  expliquent  enfuite. 

Dans  l'univerficé  de  Paris  ,  après  un  certaitv 
nombre  d'années  d'exercice  ,  les  Profeffeurs  font 
honorés  du  titre  èiémérïtc  _,  &  gratifiés  d'une 
penfion ,  qu'ils  touckent  même  après  avoir  quitté 


(  *  )  Formule  ctun  acîe  de  vraduit. 

Maître  ....  procareur  de  ...  .  appelant  ^  c^éclarc 
à  maître  ....  procureur  de  ...  .  intimé  ,  que  pour 
fatisfaire  à  l'arrêt  d'appointemenc  au  confeil  du  ....  il 
a  cçjourd'hui  produit  au  greffe  de  la  cour  ,  à  ce  qu'il 
n'en  ignore  &  ait  à  faire  le  femblabîe  j  (înon  forclos  ,  dont 
a<ae. 

Ll  ij 
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leurs  chaires  ;  récompenfc  bien  jafte  ,  ôc  propre  S 

exciter  l'émulacion. 

Il  n'y  a  pas  encore  long-temps  que  les  Profef- 
lîeurs  ccoient  payés  par  leurs  écoliers  ;  mais  en 
l'année  171  9  ,  le  feu  roi  a  afîîgné  aux  ProfcfleurSj, 
des  honoraires  fixes,  &  a ,  par  ce  moyen ,  procuré 
à  fes  fujets  l'inflrudion  gratuite  ,  du  moins  dan^ 
l'univerfité  de  Paris. 

Vqye^t  les  articles  Collège  &  Université. 


Pin  du  tome  quarante' kuîtlèmcl 


JLcs  tomes  XLIX  &  hparoîtront  en  avril  i-]%i% 
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CORRECTIONS, 

Tome    XIX. 

Page  41^,  ligne  I  ,  de  que  les  pa  ties  convenoîent  qu'il 
n'y  avoir  ra^  rEfpine  a  dcb'  uté  le  curé  de  fa  demande, 
parce  ,  life^  de  l'E^pine  a  débou-:é  le  cu'é  de  fa  demande, 
parce  que  les  paitics  convcrîoicnt  qu'il  n'y  avoic  pas  oa 
tiers,  &c. 

Tome     XXIV. 

i^age  155,  ligne  lé,  abre'gé  ,  ///îf^  abrogé* 


^in  des  corncHoTisi 


«P  ^^o^-^^ 
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